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Lettre datee du 14 juin 2000, 

adressee au President du Conseil de s^curite 

par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de me rdfSrer k la resolution 53/212 de 1’Assemble generate, en 
date du 18 decembre 1998, au paragraphe 5 de laquelle l’Assemblde m’a prie, 

« afin dtevaluer l’efflcacitd des activites et du fonctionnement du Tribunal in¬ 
ternational charge de poursuivre les personnes presumees responsables de 
violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire 
de Pex-Yougoslavie depuis 1991 et du Tribunal criminel international charge 
de juger les personnes presumees responsables d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais presumes responsables de tels actes ou viola¬ 
tions commis sur le territoire d’Etats voisins entre le lerjanvier et le 
31 decembre 1994 dans le but d’assurer l’utilisation optimale des ressources 
des deux Tribunaux, de proceder, en etroite collaboration avec leurs presidents, 
k revaluation recommandee par le Comite consultatif [pour les questions ad- 
ministratives et budgetaires] dans ses rapports ainsi que dans la declaration 
faite par le President du Comite consultatif devant la Cinquteme Commission k 
sa 37e seance, sans prejudice des dispositions des statuts des Tribunaux et de 
l’independance de ceux-ci, et de faire rapport k ce sujet aux organes compe- 
tents de V Organisation des Nations Unies ». 

Je me rdfere egalement k la resolution 53/213 de la meme date, relative au fi- 
nancement du Tribunal penal international pour le Rwanda, au paragraphe 4 de la¬ 
quelle l’Assembtee generale a formuie une demande identique. 

Pour donner suite k ces demandes et conformement aux recommandations du 
Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires auxquelles elles 
faisaient reference, j’ai constitue un groupe de cinq experts independants charges de 
proceder, agissant k titre personnel, k un examen de la qualite du fonctionnement du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda. 

Le rapport du Groupe d’experts, qui a 6t6 publie sous la cote A/54/634, a ete 
transmis au President de l’Assembtee generale et au President du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires le 17 novembre 1999, est reproduit 
k I’annexe I de la presente lettre. 
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Je me rdffcre maintenant aux resolutions 54/239 et 54/240 du 23 ddcembre 
1999, au paragraphe 5 desquelles V Assembles generale m’a notamment prie de de- 
mander au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et au Tribunal p6nal 
international pour le Rwanda de me remettre leurs commentaires et observations sur 
le rapport du groupe d’experts et de Ies lui presenter, par Pintermediate du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires, pour qu’elle ies exa¬ 
mine h la reprise de sa cinquante-quatrieme session*. 

J’ai re^u les commentaires et observations du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le Rwanda sur le rapport du 
Groupe d’experts, qui ont ete publics, avec les miens le cas echeant, dans le docu¬ 
ment A/54/850, qui est reproduit k l’annexe II de la prdsente lettre. 

Je me permets de noter que certaines des recommandations du Groupe 
d’experts touchent des questions qui reievent du Conseil de securite. Aussi vous se- 
rais-je oblige de bien vouloir porter ce qui precede k i’attention des membres du 
Conseil. 


Le Secretaire general 
( Signe ) Kofi A. Annan 


* A Tissue de ses deliberations sur les points de Pordre du jour relatifs au financement des deux 
tribunaux, la Cinquidme Commission de 1’Assemble generale a recommande & 1’Assemble 
d’adopter les projets de resolution A/C.5/54/L.85 et L.73 [adoptes par l’Assembiee le 15 juin 
2000 en tant que resolutions 54/239 B et 54/240 B]. L’Assembiee devraii egalement examiner k sa 
cinquante-cinquiime session le rapport du Groupe d’experts et les observations y relatives des 
deux tribunaux et du Secretaire general, ainsi que le rapport correspondent du Comite consultatif 
pour les questions administratives et budgetaires (A/54/874). 
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Annexe I 

Lettres identiques datees du 17 novembre 1999 adressees au President 
de PAssemblee g6n6rale et au President du Comite consuitatif 
sur Ies questions administratives et budg&aires par le Secretaire 
general* 

J’ai l’honneur de rappeler a votre attention la resolution 53/212 du 18 decembre 1998 
de PAssemble g6nerale, dont le paragraphe 5 se lit comme suit: 

«[L’Assemblee generate] Prie [...] le Secretaire general, afin d’evaluer 
l’efficacite des activites et du fonctionnement du Tribunal penal international charge 
de poursuivre les personnes presumees responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de Pex-Yougoslavie depuis 1991 
et du Tribunal penal international charge de juger les personnes presumees responsa¬ 
bles d’actes de genocide ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais presumes 
responsables de tels actes ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins entre 
le ler janvier et le 31 decembre 1994, dans le but d’assurer Putilisation optimale des 
ressources des deux tribunaux, de proceder, en etroite collaboration avec leurs 
presidents, a Pevaluation recommandee par le Comite consuitatif [pour les questions 
administratives et budgetaires] dans ses rapports [...] ainsi que dans la declaration 
faite par le President du Comite consuitatif devant la Cinquieme Commission k sa 
37e seance [...], sans prejudice des dispositions des Statuts des Tribunaux et de 
Pindependance de ceux-ci, et de faire un rapport a ce sujet aux organes competents 
de POrganisation des Nations Unies*. 

Je rappelle egalement a votre attention la resolution 53/213 adoptee par P Assemble 
generate le meme jour, dont le paragraphe 4 contient une demande analogue. 

En reponse k ces demandes, et conformement aux recommandations du Comite 
consuitatif sur les questions administratives et budgetaires auxquelles elles renvoient, j’ai 
constitue un groupe d’experts compose de cinq personnes agissant k titre personnel et l’ai 
charge d’evaluer Pefficacite des activites et du fonctionnement du Tribunal penal 
international pour Pex-Yougoslavie et du Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Le 11 novembre 1999, son president m’a remis le rapport du Groupe d’experts. Vous 
en trouverez le texte ci-joint. 


(Signe) Kofi A. Annan 


* Precedemment publiSes sous la cote A/54/634. 
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Lettre de transmission 


Lettre datde du 11 novembre 1999, adressde an Secretaire general 
par le President du Groupe d’experts charge d’evaluer I’efncacite des activites 
et du fonctionnement du Tribunal penal international pour I’ex-Yougoslavie 
et du Tribunal penal international pour le Rwanda 

Le Groupe d’experts charge d’evaluer l’efficacite des activites et du fonctionnement 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal pdnal interna¬ 
tional pour le Rwanda (TPIR) a l’honneur de vous presenter le rapport quc vous lui avez 

demandd en application des resolutions 53/212 et 53/213 de I’Assembiee generale, en date 
du 18 decembre 1998. 

La partie du rapport consacrde au TPIY a ete presentee dans sa version provisoire 
& chaque organe de ce tribunal, au Departement de la gestion et au Bureau des affaires 
juridiques. Le rapport entier, cgalcment sous forme provisoire, a ete presente 4 chacim des 
organes du TPIR, 4 la Chambre d’appel et au Bureau des affaires juridiques. 

Le Groupe d’experts a re9u de ses correspondants des observations et des suggestions 
concemant cette version provisoire qu’il a examinees avec attention. II les a integrees ou 
en a tenu compte dans son rapport final dans la mesure qui lui semblait utile. Cela ne 
signifie pas cependant que le Groupe d’experts ait cherche 4 faire approuver tel ou tel 
passage ou l’ensemble du rapport et les recommandations qui y figment, par les personnes 
qui en avaient pris connaissance ou avaient prdsente des observations 4 son sujet. 

Le Groupe d’experts tient 4 vous exprimer sa reconnaissance pour la confiance que 
vous lui avez marqude et les hautes responsabilites que vous lui avez confides. II vous sait 
grd de lui avoir donnd l’occasion d’etre utile 4 l’Organisation. 

Nous restons 4 votre disposition si vous avez des questions 4 nous poser ou souhaitez 
recevoir de plus amples renseignements. 


Le President du Groupe d’experts 
(Signe) Jerome Ackerman 
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Rapport du Groupe d’experts charge d’evaluer 
I’efficacite des activites et du fonctionnement 
du Tribunal penal international pour 1’ex-YougosIavie 
et du Tribunal p&nal international pour le Rwanda 
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I. Introduction 

I. On trouvera ci-aprds le rapport du Groupe d’experts 
charge d’evaluer Pefficacite des activites et du fonctionne- 
ment du Tribunal penal international pour Pex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TPIR) 1 . La section II de ce document rappelle la constitu¬ 
tion du Groupe d’experts, le mandat qui lui a 6t6 confie et 
la maniere dont il a amenage ses travaux. Le rapport analyse 
ensuite la situation des trois organes des tribunaux (Cham- 
bres, Bureau du Procureur et Greffe), la fagon dont ils sont 
organises et fonctionnent, les facteurs d’inefficacite et les 
mesures correctives en cours d’adoption. L’analyse porte 
sur certains sujets precis evoqu6s dans les resolutions de 
PAssemblee generate au titre desquelles le Groupe d’experts 
a ete constitue et a fait des recommandations. Quand 
certaines questions, explications ou recommandations ne 
concement que le TPIY ou le TPIR, cela est expressement 
indiqu£; sinon, les observations presentees ici valent pour 
les deux juridictions. 

II. Creation et attributions 
du Groupe d’experts 

2. Au vu des recommandations presentees par la Cin- 
quieme Commission dans ses rapports A/53/755 et 756 k 
propos du financement du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), au vu egalement des recommanda¬ 
tions analogues figurant dans les rapports du Comite 
consultatif pour les questions administratives et budgetaires 2 
(A/53/651, par. 65 a 67 et A/53/659, par. 84 k 86) respecti- 
vement, l’Assemblee generate a decide dans ses resolutions 
53/212 et 213 du 18 decembre 1998 : 

«[De prier] le Secretaire general, afin d’evaluer 
l’efficacite des activites et du fonctionnement du 
Tribunal international charge de poursuivre les per- 
sonnes presuntees responsables de violations graves 
du droit international humanitaire commises sur le 
territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et du 
Tribunal criminel international charge de juger les 


Le Groupe d’experts tient k souligner 1’importance de la 
contribution que son Secretaire ex^cutif a apportde a 
1’elaboration du present rapport et le devouement des autres 
personnes qui l’ont aide dans son travail. II souhaite 
egalement exprimer sa reconnaissance au cabinet d’avocats 
Covington & Burling de Washington pour I’aide qu’il lui 
a foumie gracieusement. 

2 A/53/651, par. 65 a 67 et A/53/659, par. 84 k 86). 


personnes presumees responsables d’actes de geno¬ 
cide ou d’autres violations graves du droit internatio¬ 
nal humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais presumes responsables de tels 
actes ou violations commis sur le territoire d’Etats 
voisins entre le ler janvier et le 31 ddcembre 1994, 
dans le but d’assurer l’utilisation optimale des ressour- 
ces des deux tribunaux, de proc^der, en etroite colla¬ 
boration avec leurs presidents, a revaluation recom- 
mandee par le Comite consultatif dans ses rapports 3 
ainsi que dans la declaration faite par le President du 
Comite consultatif devant la Cinquieme Commission 
a sa 37e seance 3 , sans prejudice des dispositions des 
Statuts des Tribunaux et de l’independance de ceux-ci, 
et de faire rapport a ce sujet aux organes competents 
de reorganisation des Nations UniesV 

3. Le Secretaire general a done constitue un Groupe 
d’experts charge d’evaluer 1’efficacite des activites et du 
fonctionnement du TPIY et du TPIR. Le Groupe d’experts 
a etabli son siege et travailte k La Haye. II etait compose de 
la maniere suivante: 

Jerome Ackerman (Etats-Unis d’Amerique), ancien 
President du Tribunal administratif de l’Organisation 
des Nations Unies; 

Pedro R. David (Argentine), juge k la C&mara Nacio- 
nal de Casaci6n Penal d’Argentine; 

Hassan B. Jallow (Gambie), membre de la Cour 
supreme de Gambie, ancien Ministre de la justice; 

K. Jayachandra Reddy (Inde), ancien Procureur, 
ancien membre de la Cour supreme de l’lnde; 

Patricio Ruedas (Espagne), ancien Secretaire general 
adjoint a l’administration et a la gestion de reorgani¬ 
sation des Nations Unies. 

4. Le mandat confte au groupe d’experts par le Secretaire 
general se lit comme suit: 

*»Mandat 

Le Groupe d’experts procedera a revaluation 
des activites et du fonctionnement du Tribunal penal 
international pour I’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda dans le but 
d’assurer l’utilisation optimale des ressources des 
deux tribunaux. 

Pour cette evaluation, le Groupe d’experts 
s’inspirera des conclusions et recommandations du 


3 A/C.5/53/SR.37, par. 43. 

4 Resolution 53/212, par. 5; resolution 53/213, par. 4. 
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ComitO consultatif pour les questions administratives 
et budgOtaires qui figurent aux paragraphes 65 k 67 du 
rapport de celui-ci sur les provisions de dOpenses 
rOvisOes pour 1998 et provisions de dOpenses pour 
1999 du Tribunal pOnal international pour Pex-You- 
goslavie (A/53/651) et aux paragraphes 84 k 86 du 
rapport de mOme origine sur les provisions de dOpen¬ 
ses rOvisOes pour 1998 et provisions de dOpenses pour 
1999 du Tribunal pOnal international pour le Rwanda 
(A/53/659), ainsi que de la dOclaration faite par le 
PrOsident du ComitO consultatif devant la CinquiOme 
Commission k sa 37e sOance (A/C.5/53/SR.37, 
par. 43). Le texte des passages pertinents de ces 
documents est joint au prOscnt mandat, dont il fait 
partie intOgrante. 

Le Groupe d’experts conduira scs travaux avec 
la pleine cooperation des prOsidents des deux tribu- 
naux, sans prOjudice des dispositions des Statuts de 
ces organes et de leur indOpendance en tant qu’insti¬ 
tutions judiciaires.* 

5. Le mandat contenait une disposition prOvoyant que le 
Groupe bOnOflcierait de Fassistance d’un secrOtaire et du 
personnel qui lui serait nOcessaire; il y Otait Ogalement prOvu 
que le Groupe rendrait son rapport au SecrOtaire gOnOral 
avant le 31 aotit 1999. Ses dOpenses devaient Otre prises en 
charge pour moitiO par le TPIY et pour moitiO par le TPIR. 

6. Les paragraphes 65 k 67 et 84 k 86, essentiellement 
identiques, des rapports du ComitO consultatif, citOs dans 
le mandat du Groupe, se lisent comme suit: 

*65. Le ComitO consultatif estime que le moment est 
venu de faire examiner la structure et la gestion des 
difTOrents organes du Tribunal international pour Fex- 
Yougoslavie, particuliOrement en ce qui conceme le 
Bureau du Procureur et le Greffe. 11 recommande done 
au SecrOtaire gOnOral de rOunir un groupe d’experts 
indOpendants afin que ceux-ci, agissant k titre indivi- 
duel, Ovaluent les activitOs et le fonctionnement du 
Tribunal. Le groupe ainsi constituO devrait com- 
prendre des juges et des experts de F accusation et de 
la dOfense ayant une expOrience suffisante du mOtier 
pour Otre capables de porter un jugement sur un 
tribunal k caractOre international. Il devrait aussi 
comprendre des universitaires. 

66. Le travail devaluation devrait s’Otendre k tous 
les aspects du fonctionnement du Tribunal, y compris 
Futilisation optimale du personnel d’enquOte, des avo- 
cats de Faccusation et de la dOfense, des coconseils, 
des tOmoins et des experts appelOs k tOmoigner. 11 
faudrait examiner la structure des trois principaux 


organes du Tribunal et, en s’inspirant de la pratique 
des £tats Membres, s’intOresser particuliOrement aux 
services foumis aux accusOs et aux suspects indigents 
et k la question, k plus longue OchOance, de l’applica- 
tion des peines. Il faudrait aussi analyser FexpOrience 
acquise jusqu’O prOsent pour ce qui est d’avoir un seul 
procureur pour le Tribunal international pour Fex- 
Yougoslavie et pour le Tribunal international pour le 
Rwanda. 

67. Le cofit de FOvaluation du Tribunal devrait Otre 
financO au moyen du budget de celui-ci et figurer dans 
le rapport sur FexOcution dudit budget. Le rapport 
devaluation devrait Otre prOsentO k F Assemble gOnO- 
rale, k sa cinquante-quatriOme session et par l’inter- 
mOdiaire du ComitO consultatif. Le ComitO formule 
une recommandation analogue k propos du Tribunal 
international pour le Rwanda, dans le rapport qu’il 
consacre k celui-ci.» 

7. On trouvera ci-aprOs le rOsumO de la dOclaration du 

PrOsident du ComitO consultatif, k laquelle renvoie le 

mandat du Groupe: 

*43. M. Mselle (PrOsident du ComitO consultatif pour 
les questions administratives et budgOtaircs) dit que 
le ComitO estime que cet examen, avec la pleine parti¬ 
cipation des tribunaux, devrait Otre axO sur la gestion 
judiciaire plutdt que sur la gestion administrative et 
que le groupe qui en serait chargO devrait comprendre 
des juges, des procureurs, des membres de la Cour et 
des avocats de la dOfense ayant une expOrience suffi¬ 
sante pour Ovaluer un tribunal de caractOre internatio¬ 
nal. L’objectif de ce projet ne conceme en aucune 
maniOre les Statuts des deux tribunaux. Il souligne que 
l’objectif principal serait la gestion judiciaire, mOme 
si celle-ci a des incidences importantes sur la gestion 
administrative et FefficacitO des Tribunaux. Il donne 
comme exemple la mise en place d’une phase prOpara- 
toire au projet mentionnOe aux paragraphes 15 et 21 
des rapports du SecrOtaire gOnOral (A/C.5/53/13 et 15) 
sur les Tribunaux intemationaux pour Fex-Yougos- 
lavie et le Rwanda. Il rappelle que le ComitO consulta¬ 
tif a OtO informO, lors de son sOjour k La Haye, de la 
convocation d’un sOminaire avant la mise en oeuvre 
de la nouvelle procOdure. Ce sOminaire a rOuni des 
experts de FextOrieur, spOcialistes de la gestion des 
tribunaux judiciaires. Le ComitO consultatif se fOlicite 
done de la mise en place d’une phase prOparatoire au 
projet et conclut en disant que cette expOrience pour- 
rait servir k amOliorer d’autres domaines du fonction¬ 
nement judiciaire des deux tribunaux. Compte tenu de 
ce qui prOcOde, le ComitO consultatif estime que 
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1’examen envisage ne pourrait pas etre entrepris par 
le Bureau des services de controle interne, le Comite 
des commissaires aux comptes, le Corps commun 
d’inspection ou le Secretariat de POrganisation des 
Nations Unies.» 

8. Gardant k 1’esprit les directives de son mandat et des 
resolutions de T Assemble generate, le Groupe d’experts 
a decide d’eviter autant que possible de faire double emploi 
avec les audits internes de l’ONU, les inspections de celle-ci 
et les travaux du Bureau des services de contrdle interne en 
matiere de personnel et de financement — par exemple la 
gestion des comptes budgetaires ou extrabudgetaires. II a 
conclu qu’il valait mieux faire porter revaluation sur les 
activites et le fonctionnement des trois organes principaux 
des tribunaux - les Chambres, le Bureau du Procureur et le 
Greffe - en la concentrant particulierement sur la gestion 
de ractivity judiciaire et en evaluant paraltelement la 
structure organique de chaque juridiction et l’efficacite avec 
laquelle elle utilisait les enqueteurs, les avocats de l’accusa- 
tion et de la defense, les coconseils, les temoins et les 
experts. Le Groupe d’experts a aussi decide de s’interesser 
particulierement aux services foumis aux accuses et aux 
suspects indigents et, dans une perspective plus lointaine, 
k l’execution des sentences. II s’est egalement interroge sur 
le fonctionnement des deux tribunaux avec un seul procu¬ 
reur. 

9. Retard^ par les procedures administratives, puis, par 
voie de consequence, par les dispositions logistiques qu’il 
fallait prendre avant de commencer le travail, le Groupe 
d’experts a tenu sa premiere session, consacree aux echan- 
ges d’information et aux questions d’organisation, k New 
York du 26 au 30 avril 1999. II a alors rencontre le Secre¬ 
taire general adjoint - Conseiller juridique de l’Organisation 
des Nations Unies, le Sous-Secretaire general adjoint du 
Conseiller juridique, le Secretaire general adjoint a la 
gestion (Controleur), des representants du Bureau des 
services de controle interne, notamment des membres de la 
Section des investigations de celui-ci, ainsi que le President 
du Comite consultatif. II a fallu reconnaitre au cours de ces 
entretiens que le Groupe ne serait pas en mesure de deposer 
son rapport avant le 31 aout 1999. Aux fins de son evalua¬ 
tion, le Groupe a demand6 des documents et des informa¬ 
tions au TPIY et au TPIR. Si la plupart des documents 
demandes au TPIY ont 6t6 re 9 us dans des deiais relative- 
ment brefs, le reste suivant peu apres, le TPIR n’a rien fait 
parvenir a La Haye avant Ie 13 juillet 1999. 


III. Organisation des travaux 

10. Paralieiement, le Secretaire executif faisait adresser 

r 

aux Etats et aux organisations non gouvemementales 
interessees une communication les invitant a se mettre en 
rapport avec le Groupe d’experts pour toute question ou 
preoccupation qu’ils pourraient avoir au sujet des questions 
relevant du mandat du Groupe; le responsable de 1’adminis¬ 
tration du Groupe a pris des dispositions pour faire am6na- 
ger k La Haye des bureaux k l’intention des experts. 

11. Entre la session de New York et le 31 mai, date a la¬ 
quelle il s’est reuni dans ses bureaux de La Haye, le Groupe 
d’experts a re$u du TPIY les documents qu’il avait deman¬ 
des. Le volume de cette documentation et la date a laquelle 
elle a ete re$ue n’ont permis au Groupe d’experts de n’en 
examiner qu’une partie avant le 31 mai. Cependant, avant 
que les travaux ne commencent k La Haye, d’autres docu¬ 
ments d’information generate etaient deja disponibles a des 
degres divers. 

12. Aussitot instalie a La Haye, le Groupe a organise des 
entretiens : a) avec le President du TPIY et chacun des 11 
juges qui se trouvaient sur place; b) avec le Procureur, le 
Procureur adjoint et 14 membres du personnel charge des 
enquetes et des poursuites; c) avec le Greflfier, le Greffier 
adjoint et 11 membres du personnel du Greffe, notamment 
le responsable du Quartier penitentiaire. Pour ce qui est du 
TPIR, il a rencontre les 10 juges 5 . II s’est egalement entrete- 
nu a Arusha et Kigali avec le Procureur adjoint, 13 membres 
du personnel charges des enquetes et des poursuites, le 
Greffier et 13 membres du personnel du Greffe, ainsi que 
trois conseils de la defense. En octobre 1999, il a rencontre 
a La Haye le responsable des enquetes du TPIR et le nou¬ 
veau Procureur, Mme Carla Del Ponte. On trouvera a l’an- 
nexe I le nom des juges, le nom et le titre des membres du 
personnel du TPIY et du TPIR que le Groupe a rencontres 
et ceux des representants du Gouvemement avec lesquels 
il s’est entretenu. Le Groupe d’experts n’a pas de termes 
assez eiogieux pour qualifier le niveau et la sincerite de la 
cooperation que lui a apportee chacun des organes des deux 
tribunaux lors de toutes ces entrevues. Il a ete particuliere¬ 
ment sensible k I’attitude d’ouverture et k la franchise de 
tous ses interlocuteurs et a la volonte qu’ils ont manifestee 
de le seconder dans sa mission. En fait, il souhaiterait 
donner acte de l’aide et la cooperation qu’il lui ont offertes 
non seulement k chaque organe des deux tribunaux, mais 
aussi au Bureau des affaires juridiques de 1’ONU, aux autres 


5 Neuf juges et M. Aspegren, dont les fonctions ont ete 
reconduites k titre interimaire. 
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services dc rOrganisation et aux divers correspondants avec 
iesquels il est entry en relation. 

13. Le Groupe d’experts a igalement rencontre un repr6- 
sentant des conseils de la defense du TPIY, le Groupe 
consultatif du Greffe du TPIY charge de la question de la 
commission d’oflice des avocats, PAmbassadeur de Suisse 
et Pun de scs collaborateurs, PAmbassadeur de Finlande, 
qui repr^sentait PUnion europ^enne, et Pun de ses collabo¬ 
rateurs, ainsi qu’un representant de la Commission euro- 
pdenne. II a re$u aussi une communication ecrite du Gouver- 
nement beige. Tous lui ont foumi des renseignements utiles 
et lui ont indiqu£ les domaines qui mdritaient d’etre appro- 
fondis ou examines soil dans Pun des tribunaux soit dans 
les deux. 

IV. Les Tribunaux 

14. En mai 1993 et en novembre 1994, respectivement, 
les Tribunaux p6naux intemationaux pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et pour le Rwanda (TPIR) ont ete cr£6s lorsque le 
Conseil de security agissant en vertu du Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies, a adopts les Statuts de ces 
tribunaux. La competence du TPIY est la suivante : ce 
tribunal est «habilit£ k juger les personnes pr^sum^es 
responsables de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
depuis 1991, conform£ment aux dispositions [de son] 
Statut 6 *. Le TPIR, pour sa part, «est habilite k juger les 
personnes pr£sum6es responsables de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais presumes responsables de 
telles violations commises sur le territoire d’£tats voisins 
entre le ler janvier et le 31 d6cembre 1994, conform^ment 
aux dispositions [de son] Statut 7 *. Depuis leur creation, les 
deux tribunaux fonctionnent en vertu de leurs statuts 
respectifs, les effectifs dont ils disposent et les credits qui 
leur sont allouds ayant augment^ de fagon appreciable 8 . 


6 Article 1 du Statut du TPIY (resolution S/25704, annexe, 
revis^c par la resolution 1166 (1998) du Conseil de s6curite, 
en date du 13 mai 1998). 

7 Article 1 du Statut du TPIR (^solution 955 (1994) du 
Conseil dc s6curit6 cn date du 8 novembre 1994, revisec par 
la resolution 1166 (1998) du Conseil de s6curit6, en date du 
13 mai 1998. 

8 En 1999, le budget annuel du TPIY s’est 61ev6 k 

94 103 800 dollars; ce tribunal disposait d’un effectif total 
de 838 personnes (budget statutaire) et de 10 personnes 
suppl6mentaires (fonds extrabudg6 taircs). En 1999, le budget 
du TPIR s’eievait k 68 531 900 dollars et ce tribunal 
disposait d’un cffectif de 779 personnes (budget statutaire) et 
de 41 personnes supp!6mentaires (fonds extrabudg6taires). 


15. En cr6ant le TPIY et le TPIR, le Conseil de security 
s’aventurait en terrain inconnu. En effet, exception faite des 
Tribunaux de Nuremberg et de Tokyo cr£6s aprfcs la Deuxifc- 
me Guerre mondiale et fonctionnant dans un climat totale- 
ment different et des circonstances d’un tout autre ordre, 
aucim tribunal penal international n’avait ete cr €6 k Tissue 
de conflits analogues k ceux qu’ont coxmu Tex-Yougoslavie 
k partir de 1991 et le Rwanda en 1994. AssurSment, 1’ONU 
et d’autres institutions avaient longuement r6f!6chi a la 
question apnbs la Deuxi£me Guerre mondiale et Telaboration 
des Statuts du TPIY et du TPIR s’est nourrie de cette 
reflexion. Mais, comme on le verra, en 1’absence d’exp6- 
rience pratique, - et peut-dtre m6me avec le benefice d’une 
telle experience - la creation par l’ONU, en vertu de sa 
Charte, d’organes habilitSs k engager des poursuites et 
d’organes habilites k juger les accuses, s’est heurt6e, de 
fa 9 on presqu’in6vitable, k des difflcult6s imprivues ou qui 
n’avaient pas €t6 appr6ci6es k leur juste valeur; la complexi¬ 
ty des questions soulev6es ne devait apparaitre que peu k 
peu, au cours d’un processus d’experimentation souvent 
ondreux. 

16. En cr6ant le TPIY et le TPIR et en apportant son 
soutien k ces tribunaux, l’ONU a agi noblement et avec 
perspicacity. Bien que les yvynements survenus au Kosovo 
et ailleurs aient montry le gouffre qui continue k syparer de 
telles aspirations et la reality concrete, Thistoire se souvien- 
dra que la communaut* Internationale, en errant ces tribu- 
naux speciaux, a entrepris de d6fendre des valeurs humani- 
taircs et s’est efforefe dc r&ablir et de maintenir la paix dans 
des regions aux prises avec des violences indescriptibles. 
Le Groupe d’experts espere qu’en etudiant les operations 
et le fonctionnement des deux tribunaux speciaux, le present 
rapport servira les louables intentions qui ont inspire leurs 
statuts. 

A. Mise en place et structure actuelle 

17. Lorsque les Tribunaux ont ete crees, deux Chambres 
de premiere instance, composees dc trois juges chacune, 
etaient prevues par les Statuts. Le Statut du TPIY pr6voyait 
en outre une Chambre d’appcl composee de cinq juges. 
Lorsque le Tribunal pour le Rwanda a ete cree en 1994, la 
juridiction de la Chambre d’appel a ete eiargie et cette 
chambre est habilitee k juger en appel pour le TPIR comme 
pour le TPIY 9 . En 1998, le Conseil de security a cree une 


9 11 cxistc en reality deux Chambres d’appel, une pour le TPIY 
et une autre pour le TPIR, mais les juges de Tune des 
Chambres sont consider6s comme juges de Tautre Chambre. 
Pour la commodity du lecteur, le rapport se ryffcre k ces 
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Chambre de premiere instance supplementaire pour chacun 
des tribunaux. La nouvelle Chambre du TPIY est entree en 
fonctions en novembre de 1998 et celle du TPIR en juin 
1999. 

18. Les juges sont £lus pour un mandat de quatre ans et 
sont rdeligibles. Leur mandat peut etre prorogd (ii Pa d6ja 
ete dans certains cas) pour leur permettre de terminer des 
affaires inachevees. Au TPIY, 14 juges de Chambres de 
premiere instance ou de Chambres d’appel ben^ficient du 
concours de 20 administrateurs et de 18 agents des services 
generaux. Le President du TPIY ne dispose, compte tenu de 
ses nombreuses responsabilites, que d’un personnel limits 
(jusqu’en 1999, deux assistants juridiques de la classe P-2 
et un secretaire, auquel est venu s’ajouter depuis un assistant 
special) (voir par. 19). Au TPIR, les neuf juges disposent 
du concours de 17 administrateurs et de 11 agents des 
services generaux. 

19. Les Presidents du TPIY et du TPIR sont eius par les 
juges. Le President du TPIY est dgalement membre de la 
Chambre d’appel qu’il preside et qui examine les appels tant 
du TPIY que du TPIR. Les fonctions des Presidents entrent 
dans trois categories generales : 1) judiciaires, 2) adminis¬ 
trates et 3) diplomatiques. Les Presidents sont en outre 
membres du Bureau, lequel est compose du President, du 
Vice-President et des presidents des Chambres de premiere 
instance. Aux termes de Particle 23 des Reglements de 
procedure et de preuve des deux tribunaux, le President 
consulte les autres membres du Bureau au sujet de toutes les 
questions importantes liees au fonctionnement du Tribunal. 
Les Presidents font rapport au Conseil de securite lorsque 
des Etats ne s’acquittent pas des obligations qui leur sont 
imposees par les Statuts et ils doivent egalement presenter 
a PAssemble generale les rapports annuels des tribunaux. 
Sur le plan diplomatique, les Presidents re^oivent et consul- 
tent de nombreux visiteurs, y compris des chefs d’Etat, des 
ministres, des ambassadeurs et d’autres personnalites offi- 
cielles. Diverses questions diplomatiques sont examinees 
au cours de ces rencontres, notamment l’appui des Etats aux 
accords relatifs a l’application des peines et au transfert des 
temoins, ainsi que toutes autres questions touchant Passis¬ 
tance et la cooperation qui influent de fa 9 on importante sur 
les travaux du Tribunal. Les Presidents sont aussi les princi- 
paux responsables de la collecte de fonds pour les tribunaux 
et cherchent a cette fin k obtenir que les Etats et les organi¬ 
sations non gouvemementales versent des contributions aux 
fonds d’affectation speciale des tribunaux pour Pexecution 
de projets extrabudgetaires. Les deux presidents assurent la 
presidence des seances pldnieres de leur tribunal, affectent 


Chambres comme s’il s’agissait d*une Chambre unique. 


les juges aux diverses chambres et sont responsables de la 
coordination de leur travail ainsi que de la supervision de 
certaines activites du Greffe, y compris celles qui interessent 
les conditions de detention des personnes detenues. Les 
Presidents exercent aussi d’autres fonctions en vertu des 
Statuts et des Reglements de procedure et de preuve de leurs 
tribunaux respectifs. Cela implique notamment un certain 
nombre de taches administratives et autres, y compris P af¬ 
fectation de juges k des commissions internes s’occupant de 
questions diverses telles que le Reglement, le deroulement 
du proems, les pratiques judiciaires, le personnel, les publica¬ 
tions, les assistants juridiques, la bibliotheque, les relations 
avec l’autre tribunal et les relations extemes. En outre, les 
Presidents supervisent ou revoient les “Directives pratiques* 
qui contiennent des conseils relatifs aux proces et a d’autres 
fonctions des Chambres. Au TPIY, par exemple, une 
directive dnonce la procedure k suivre en ce qui conceme 
les propositions (emanant du TPIY ou d’autres sources) pour 
Pexamen et la publication des amendements au Reglement 
de procedure et de preuve; d’autres directives enoncent les 
procedures relatives a la grace et a diverses mesures concer- 
nant les personnes condamnees. Au TPIR, il existe par 
exemple des directives relatives k la designation du conseil 
de la defense et a la gestion du Tribunal. 

20. En septembre 1993, tous les juges du TPIY avaient ete 
eius par PAssembiee generale. Ils ont commence a travailler 
k La Haye en novembre 1993; en fevrier 1994, ils avaient 
publie leur reglement initial de procedure et de preuve. 
Jusqu’en mai 1998, il n’y avait qu’une seule salle d’au- 
dience. Une deuxieme a ete disponible en mai et une troi- 
sieme en juin 1998 10 . Le TPIY n’a eu un procureur que le 
15 aoxit 1994, date a laquelle le juge Richard Goldstone est 
entre en fonctions. Le Bureau du Procureur a acheve a la fin 
du mois de janvier 1995 le recrutement du personnel dont 
il avait besoin a l’epoque. Les enquetes, a la realisation 
desquelles a contribue le travail effectue auparavant par la 
Commission d’experts nommee par le Secretaire general, 
conformement a la resolution 780 (1992) du Conseil de 


10 Les salles d’audience du TPIY et du TPIR presentent 
quelques caracteristiques particulieres. La protection des 
juges et des parties participant k la procedure est assume de 
maniere tr£s efficace par la presence d’une epaisse paroi de 
verre, k Fepreuve des balles, qui separe les lieux ou se 
deroule la procedure et la partie ouverte au public ainsi que 
par la presence de gardes dans les deux zones en question. En 
outre, chaque salle d’audience dispose de nombreuses 
installations 61ectroniques qui permettent d’assurer 
1* interpretation simultanee, Penregistrement des debats, le 
traitement de 1'image et la television. Dans la zone reservee 
au public, il y a des ecrans de television ainsi que des 
- ecouteurs individuels permettant de suivre les debats dans 
differentes langues. 
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s6curit6 cn date du 6 octobre 1992, ont permis le depdt des 
premiers actes d’accusation, que le Tribunal a confirm^ 4 
la fin de 1994. 

21. Pour ce qui est du TPIR, dont P installation est post6- 
rieure k celle du TPIY, six juges ont 6t6 elus en mai 1999 
et le premier Rfcglement de procedure et de preuve a 6te 
public en juin 1995. II a fallu attendre f6vrier 1995 pour 
qu’une decision soit prise au sujet de P emplacement du 
si&ge du Tribunal; on a precede ensuite k la n6gociation, 
puis k la signature le 31 octobre 1995, du bail concemant 
les locaux ok devait s’installer le Tribunal. Le TPIR ren¬ 
contre aussi de graves difflcult6s en raison de rinsuffisance 
ou du manque de flabilite des infrastructures, en particulier 
en ce qui conceme le materiel de communication et le 
materiel de bureau en general; ces difficult6s sont encore 
accrues par la dispersion des activity du Tribunal, qui se 
ripartissent entre Arusha, Kigali et La Haye. L’installation 
de la premiere salle d’audience n’a achevde qu’en juillet 
1996; une deuxiime et une troisi^me salles ont pu commen- 
cer k Stre utilis6es en aoftt 1997 et en f6vrier 1999, respecti- 
vement. Entre-temps cependant, des mises en accusation ont 
6t6 6mises et confirmees en novembre 1995; 13 autres font 
6t6 en 1996. Le premier proems a commence le 9 janvier 
1997. 

B. Caractire unique des Tribunaux 

22. Le TPIY et le TPIR, independamment de la nature de 
leur juridiction, ne ressemblent k aucun autre tribunal p6nal 
existant. Deux organes du TPIY, le Bureau du Procureur et 
les Chambres, sont instalies dans un b&timent commun, alors 
qu'k 1*echelon national ces organes sont normalement entie- 
rement separ6s et occupent des locaux differents; au TPIR, 
le Groupe d’appui pour les proces du Bureau du Procureur 
occupera egalement k partir du ler janvier 2000 des locaux 
contigus k ceux des Chambres. En outre, dans les deux 
tribunaux, les services administratifs necessaires aux deux 
organes sont assures par un autre organe independant, le 
Greffe, qui est instalie dans le meme b&timent. Dans les 
structures nationales de justice penale, les organes judicial- 
res et le Bureau du Procureur disposent normalement d’une 
organisation administrative propre, con$ue en fonction de 
leurs besoins. Le Greffe, en raison du double r61e qui lui est 
imparti de fa<?on inhabituelle, est parfois aux prises avec des 
exigences apparemment contradictoires pour s’acquitter de 
ses responsabilit^s k P6gard des Chambres, d’une part, et 
du Bureau du Procureur, d’autre part. II en r£sulte des 
frictions qui seront d6crites plus en detail dans la suite du 
rapport. En outre, le Greffe se trouve place, du fait de son 
rdle, dans la position peu commune d’avoir k departager les 


Chambres et le Bureau du Procureur, deux organes statutai- 
rement independants, puisqu’il doit examiner les projets de 
budget etablis par chacun d 1 entre eux avant qu’ils soient 
soumis k l’ONU. Les tribunaux pr6sentent aussi une autre 
caracteristique unique. Les Chambres, en tant qu’organes 
judiciaires, et le Bureau du Procureur sont independants du 
Secretaire general conform6ment aux articles 16 2) et 15 2) 
des Statuts du TPIY et du TPIR respectivement. Mais les 
r&glements et regies des Nations Unies, appliques sous 
1’auto rite du Secretaire general en sa qualite de plus haut 
fonctionnaire de ^Organisation, sont applicables aux deux 
tribunaux et les Greffes considerent qu’il leur appartient de 
veiller au respect de ces regies. Cela donne lieu egalement 
k des situations difficiles. 

23. £tant donne les vues differentes presentees par les 
feats int6resses et par d’autres 6tats, etant donne egalement 
la composition unique des deux tribunaux, y compris le 
caractere juridique hybride inhabituel des regies qu’ils 
appliquent, qui sont tir6es a la fois des systemes de common 
law et de droit civil, il est surprenant que le TPIY n’ait cu 
besoin que de trois mois, et le TPIR d’une periode encore 
plus courte, pour mettre au point la version initiale des 
Reglements de procedure et de preuve. Le fait que ces 
reglements ont 6t6 promulgues par les tribunaux eux-memes 
et non par un organe deiiberant constitue peut-etre la 
difference la plus frappante entre leurs fonctions et celles 
des tribunaux nationaux. II convient aussi de souligner que 
les Reglements de procedure et de preuve portent sur un 
eventail de questions complexes plus large que ce n’est le 
cas generalement pour les reglements comparables des 
systemes juridiques nationaux. Par exemple, il n’est pas 
necessaire en g6n6ral de promulguer des regies 6tablissant 
la primaute du systeme judiciaire national sur les autres 
systemes nationaux. Or, Particle 9 2) du Statut du TPIY et 
Particle 8 2) du Statut du TPIR, en etablissant une telle 
primaute, conferent k chacun de ces tribunaux des pouvoirs 
dont ne disposent pas les tribunaux nationaux, et des regies 
ont dfl etre eiaborees pour pr6ciser la maniere dont ces 
articles seraient appliques. Dans de nombreuses juridictions, 
il n’est gendralement pas n6cessaire qu’un tribunal national 
edicte des regies telles que celles qui flgurent dans les 
articles 37 des Reglements de procedure et de preuve du 
TPIY et du TPIR (fonctions du Procureur) pour la conduite 
des enquetes et le traitement des suspects, ou dans un article 
analogue k Particle 37, traitant des directives qui doivent 
6tre publiees par le Procureur. De telles questions, sous 
reserve que la loi soit respect6e, reieveraient normalement 
du domaine du Procureur. Contrairement a ce qui se produit 
en general dans les juridictions nationales, le Procureur, 
dans chacun des deux tribunaux, tout en etant independant 
k de nombreux egards, est un organe du Tribunal et est 
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soumis dans une large mesure aux regies dudit tribunal ainsi 
qu’& celles de l’ONU. 

24. Les regies relatives aux responsabilites du GrefFe con- 
cemant FafFectation d’un conseil, la detention des suspects 
et des personnes mises en accusation et la protection des 
temoins qui figurent dans les Reglements de procedure et 
de preuve des deux tribunaux constituent d’autres exemples 
qu’on ne trouve gen^ralement pas dans les reglements des 
tribunaux nationaux. En bref, F elaboration des Reglements 
de procedure et de preuve a £te au depart beaucoup plus 
complexe que cela n’auralt 6te le cas dans un systeme 
national; ce processus conserve un caractere evolutif avec 
Fadoption periodique de 14 series d’amendements pour le 
TPIY et de sept series d’amendements pour le TPIR, tous 
ces amendements se fondant sur Fexperience acquise. 

25. Une autre caracteristique particuliere aux deux 
tribunaux est importante : il s’agit de la dependance k 
l’egard des Etats membres. Les Tribunaux n’ont pas de 
pouvoirs de coercition pour faire executer les mandats 
d’arret qu’ils decement ou les ordonnances relatives aux 
biens de personnes accusees et ils sont de ce fait dans 
l’incapacite d’obtenir la garde de suspects ou de personnes 
mises en accusation, ou de geler leurs biens, sans la coopera¬ 
tion et Fassistance de gouvemements nationaux ou de forces 
intemationales. De meme, ils ne peuvent avoir acces a des 
temoins ou a des victimes sans la cooperation ou Fassistance 
de gouvemements ou de forces intemationales. Ils ne 
peuvent rassembler de preuves sans avoir recours aux 
memes sources de cooperation et d’assistance. En vertu des 
Statuts des Tribunaux, les gouvemements nationaux sont 
tenus de cooperer avec les Tribunaux et de les aider, mais 
il n’existe pas de mecanisme d’execution. En cas de non¬ 
cooperation, le TPIY et le TPIR n’ont d’autre recours que 
de prevenir le Conseil de securite. Les effets multiformes 
de la dependance a Fegard de la cooperation des £tats seront 
examines en detail dans la suite du present rapport. 

C. Actes d 1 accusation et decisions 

26. Les Chambres de premiere instance du TPIY connais- 
sent d’affaires relatives a des infractions graves aux 
Conventions de Geneve du 12 aout 1949, k des violations 
des lois et coutumes de la guerre, au genocide et aux crimes 
contre l’humanite, que ce soit au regard du droit convention- 
nel ou des normes du droit international coutumier. Les 
Chambres de premiere instance du TPIR connaissent 
d’affaires relatives au genocide, aux crimes contre Fhurna- 
nite et aux infractions k Particle 3 commun aux Conventions 
de Geneve et au Protocole additionnel II. Toutefois, c’est 


\k une description tres condens6e de ce qui est en realite un 
processus long et complexe qui comprend l’aide que les 
Chambres apportent au Bureau du Procureur pour mener les 
enquetes, Fexamen et la confirmation des actes d’accusa- 
tion, les decisions relatives k la detention, la supervision de 
Pinstruction (y compris motions et procedures accessoires), 
le proces proprement dit (y compris motions et procedures 
accessoires), la preparation des jugements et les decisions 
relatives k toutes les questions susmentionn6es et, enfin, 
Fexamen des motions deposees apr&s le proces et le pronon¬ 
ce de la peine. 

27. Les deux tribunaux ont l’anglais et le fran^ais comme 
langues de travail. Abstraction faite des cas ou Futilisation 
d’une autre langue s’avere necessaire, le bosniaque/serbe/ 
croate pour le TPIY et le kinyarwanda pour le TPIR, tous 
les documents doivent Stre publies en anglais et en fran^ais. 
La traduction des documents est source de difficultes et de 
retards, non seulement pour les Chambres mais aussi pour 
d’autres organes des tribunaux. Des deux langues de travail, 
Fanglais semble pr£dominer, Il reste que plusieurs juges 
preffcrent travailier en fransais; ces demiers se montrent 
toutefois accommodants et n’exigent pas que les documents 
soient imm^diatement disponibles en fran$ais. 

28. Les activites du TPIY peuvent etre recapitulSes comme 
suit. Au 31 aofit 1999,25 actes d’accusation, £mis a l’encon- 
tre de 66 criminels de guerre presumes, etaient en instance. 
Depuis sa creation, le Tribunal a emis des actes d’accusation 
publics contre 91 personnes. Il a 6t€ proc6d6 a des arresta- 
tions dans 17 des 25 affaires susmentionnees. Le Tribunal 
a aussi 6mis des actes d’accusation secrets, mais on en 
ignore le nombre ainsi que le nombre des accuses. Sur les 
personnes arretSes, certaines ont ete remises en liberte, 31 
Etaient en detention, six auraient et6 arret£es par les Etats, 
ime par F Administration transitoire des Nations Unies pour 
la Slov6nie orientale, la Baranja et le Srem occidental et 12 
par la Force de stabilisation (SFOR); 13 s’etaient constitutes 
prisonnieres. 

29. Par ailleurs, sept des accuses ont tte condamnes et un 
a ete acquitte. Toutes les condamnations prononcees ont fait 
l’objet de recours. Un des appels s’est soldt par une confir¬ 
mation de la condamnation : les recours formes par le Procu¬ 
reur ayant abouti, Faccuse a ett reconnu coupable d’autres 
chefs d’accusation et une nouvelle peine devrait etre pro- 
noncte. L’accuse qui a tt 6 acquittt a tte remis en liberte en 
attendant l’issue du recours introduit par le Procureur. Trois 
des accuses sont decedes avant que les poursuites engagees 
n’aboutissent. Un autre accuse a ete libere parce que Facte 
d’accusation dont il faisait l’objet a 6t6 retire. Dix accuses 
sont en cours de jugement ou attendent le prononct de la 
peine. Les autres accuses sont toujours detenus, dans 
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l’attente d’etre jugds. Lc procfes de 14 d’entre eux devrait 
s’ouvrir au dibut de 2000, celui des autres dans le courant 
de Pann6e. II se peut que d’autres accuses, arr£t6s k la fin 
de 1999, soient aussi jug£s en Pan 2000. Sur toutes les 
personnes qui ont fait Pobjet d’actes d’accusation publics, 
33 sont toujours en fliite, une est detenue en Croatie, six sont 
d6c6d6es; 18 actes d’accusation ont 6t6 retires par le Procu- 
reur. 

30. Nul ne peut 6videmment prevoir k quel moment les 
accus6s en fuite seront arr8t6s. Cette question 6chappe 
totalement au contrdle du Procureur. On ne peut pas non 
plus pr6voir avec exactitude combien d’autres personnes 
seront mises en accusation; cela d^pendra du rdsultat des 
enqudtes. M6me si le Procureur maintient sa politique 
actuelic, qui consiste k ne poursuivre que les criminels 
notoires et les suspects de haut rang, il n’est pas possible de 
pr6juger du temps qu’il faudra encore aux Chambres du 
TPIY pour achever leur travail, et ce d’autant plus que des 
facteurs inconnus demeurent dans le conflit au Kosovo. 
Quoiqu’il en soit, on estime que le Bureau du Procureur 
mettra encore quatre ans k clore les enquetes qu’il a ouvertes 
et qu’il faudra au moins 10 ans pour que les procedures qui 
sont actucllement en cours ou qui vont 6tre ouvertes, y 
compris les recours, soient achev6es. 

31. Les activites du TPIR peuvent etre r6capitu!6es comme 
suit. Au 30 septembre 1999, le Tribunal avait achev6 deux 
proc&s, avec condamnation et prononc£ des peines (Akayesu 
et Kayishema/Ruzindana ). Deux accuses qui avaient plaid£ 
coupable ont 6t6 condamnes (Kambanda et Serushago). 
Deux proc&s sont pr£s d’etre conclus, le Tribunal devant 
prononcer les sentences prochainement (Rutaganda, Muse - 
ma). Deux autres proces (Bagilishema et Semanza) devraient 
s’ouvrir prochainement. Par ailleurs, le TPIR, qui a dfi 
traiter plus de 200 motions, a pris des decisions pour 150 
d’entre elles (un certain nombre de motions ont ete retirees). 

32. Le Procureur a 6mis des actes d’accusation contre 48 
personnes (un de ces actes a ensuite ete retire). Au 20 sep¬ 
tembre 1999, 34 accuses etaient detenus en Tanzanie dans 
les locaux de l’ONU; quatre etaient detenus dans d’autres 
pays (un aux 6tats-Unis et trois au Cameroun). Sur les 34 
accuses d6tenus k Arusha, les sept mentionn6s au paragraphe 
31 ont d6jk 6t6 jug6s ou sont sur le point de Petre, et 27 sont 
en attente d’etre jug6s. Trois d’entre eux sont detenus depuis 
la fin 1996 et 13 depuis diff6rentes dates en 1997. Douze 
suspects sont toujours en fuite. 

33. Les accuses qui ont condamnes ou qui sont tou¬ 
jours detenus sont pour la plupart des personnalitds politi- 
ques ou des administrateurs de haut rang, ce qui va dans le 
sens de la politique declare du Procureur qui est de pour¬ 
suivre ceux qui detenaient le pouvoir au moment oh le 


genocide a eu lieu au Rwanda. Ainsi, parmi les detenus 
actuels, on compte xm ancien Premier Ministre, 10 anciens 
ministres, 6 hauts fonctionnaires, 4 officiers militaires, 3 
anciens pr6fets (ou gouvemeurs de province) et 5 maires 
(bourgmestres) de capitales provinciates. 

34. II est pratiquement impossible de pr6voir comment la 
situation evoluera. Environ 90 enqudtes sont toujours en 
cours et le Groupe d’experts a informe qu’une vingtaine 
de suspects pourraient etre collectivement mis en accusation 
dans le courant de Pan 2000. £tant donn£ le rythme auquel 
se d^roulent actuellement les prochs, on peut s’attendre k ce 
qu’il faille au moins sept ou huit ans au Tribunal pour 
s’acquitter de son mandat. 

D. Fonctions des Chambres 
de premiere instance 11 

35. Les responsables de l’ONU, les Etats Membres ainsi 
que les organes des tribunaux se sont dits preoccupes par la 
lenteur des procedures, la dur6e de detention des accuses, 
la duree et le coht des activites des tribunaux et le temps 
qu’il faudra pour qu’ils puissent s’acquitter de leur mandat. 
Mais la question k poser est plutdt de savoir pourquoi, apr&s 
presque sept ans d’existence et des depenses s’61evant k 
400 millions de dollars 12 , les deux tribunaux n’ont pu mener 
k bien que 15 proces. On peut se demander aussi pourquoi 
tant d’accuses sont detenus pendant d’aussi longues perio- 
des. II est evident que ces retards sont la consequence 
directe de la longueur de P instruction et du nombre de 
motions introduites, ainsi que de la tenue d’autres proces, 
qui ont absorbe les ressources judiciaires existantes. Parfois, 
et e’est particulierement vrai pour le TPIY, ces retards sont 
aussi imputables au manque de cooperation des gouveme- 
ments, qui rechignent k transferer des accuses dont la 
presence est indispensable pour le proces d’autres accuses. 
Au TPIR, les raisons des retards sont multiples. II y a 
d’abord le fait que les accuses, en particulier pendant les 
premiers mois d’existence du Tribunal, ont ete mis en 
detention provisoire conformement k Particle 40, e’est-h- 
dire avant la conclusion de Penqu6te; deuxiemement, la 
strategic suivie par Paccusation a change (ainsi, il a ete 
decide d’insister sur les elements relatifs aux agressions 
sexuelles et au complot); troisiemement, certains retards 


11 L’organigramme des Chambres du TPIY et du TPIR figure 
k l’anncxe B. 

12 Le TPIY et le TPIR n’ayant pas 6t6 en mesure de pourvoir 
tous les postes inscrits au budget, ni d’executer toutes les 
activites pr6vues, ils n’ont pas utilise integralement leur 
budget annuel. 
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sont imputables aux motions introduces pour modifier les 
actes d’accusation ou pour les joindre; quatriemement, 
l’examen des motions impose de nouveaux delais; et 
cinquiemement, l’ajoumement des audiences entrafne des 
retards. La dur£e des detentions s’explique dans une large 
mesure par la lenteur des procedures, comme il est indiqu6 
dans les paragraphes suivants. 

E. Obstacles au bon fonctionnement 
des Chambres de premiere instance 

1. Retards au niveau de ^instruction 

36. Le Groupe d’experts a et6 inform^ par la Section de 
1’administration et de 1’appui judiciaire du Greffe du TPIY 
qu’il fallait compter au moins cinq mois et demi apr&s la 
premiere comparution pour regler les questions mentionnees 
aux paragraphes 37 a 50 ci-apres (y compris la traduction 
de tous les documents deposes aupres du Tribunal), avant 
de pouvoir fixer la date du proces. Si, comme cela se produit 
frequemment, l’acte d’accusation est modifie, les motifs de 
retard s’en trouvent multiplies. Des proems portant sur des 
questions complexes ou impliquant plusieurs accuses ont 
done peu de chances de commencer moins d’un an avant la 
premiere comparution de 1’accuse. 

a) Respect des r&gles et probl&mes de traduction 

37. Pour bien faire, les proces devraient se tenir tres vite 
aprds la mise en accusation. Cela n’est generalement pas le 
cas, ni pour le TPIY, ni pour le TPIR. Meme dans le cas ou 
les accuses sont detenus au moment ou l’acte d’accusation 
est confirme ou juste apres et ou ils plaident non coupable 
lors de leur premiere comparution, la date du proces ddpen- 
dra encore de plusieurs facteurs, l’un etant le deiai dans 
lequel le Procureur est tenu de foumir k V accuse copie des 
pieces etayant l’acte d’accusation, des declarations que 
l’accuse a faites devant le Procureur et des depositions de 
tous les temoins que le Procureur entend appeler k la barre, 
ainsi que tout element de preuve a decharge. A moins que 
tous ces documents ne soient rediges dans la langue de 
l’accuse, generalement le bosniaque/serbe/croate ou le 
kinyarwanda, de meme qu’en anglais et en frangais, ils 
doivent etre traduits. Cela ne va pas sans causer d’impor- 
tants retards. D’une maniere generate, 1’etape de la traduc¬ 
tion constitue un goulet d’etranglement dont les effets se 
font sentir sur tous les aspects de 1’activite des trois organes 
des tribunaux, y compris au niveau de decisions qui ont d6jk 
ete prises par les Chambres de premiere instance ou les 
Chambres d’appel. II est difficile de trouver des traducteurs 
qualifies et les ressources budgetaires allouees k la traduc¬ 


tion sont limitees. Ce grave probieme est expose plus en 
detail aux paragraphes 118, 119, 140, 168 et 236. Par 
ailleurs, le Procureur est tenu de communiquer k la defense, 
k la demande de celle-ci, tout element dont il dispose qui 
presente un int£ret pour la defense, ou qu’il entend lui-meme 
utiliser lors du proces, ou qu’il a obtenu de l’accuse, ou qui 
appartenait k celui-ci 1 **. Lorsque la defense introduit une 
telle demande, une obligation correspondante lui incombe, 
ce qui cause de nouveaux retards. Il n’est pas rare que I’une 
ou l’autre partie, ou les deux, demandent une prolongation 
des delais impartis pour la communication des documents. 
A ce sujet, il convient de mentionner les regies applicables 
a la modification des actes d’accusation (art. 50 pour les 
deux tribunaux) qui accordent a 1’accuse, une fois qu’il a 
plaid£ coupable ou non coupable des nouveaux chefs 
d’accusation, un deiai de 30 jours (TPIY) ou de 60 jours 
(TPIR) pour introduire des exceptions prSjudicielles. De 
1’avis du Groupe d’experts, ces delais devraient etre consi¬ 
ders comme un maximum, et les Chambres de premiere 
instance devraient pouvoir, a leur discretion, les raccourcir 
si elles considerent que les circonstances le permettent ou 
l’exigent. 

b) Disponibilite des salles d’audience 

38. La disponibilite et la taille des salles d’audience jouent 
un rdle important dans la fixation des dates de proc&s. Au 
TPIY, deux salles d’audience sur les trois dont le Tribunal 
dispose sont assez grandes pour recevoir plus de deux 
accuses et leurs conseils. Les salles d’audience du TPER sont 
assez grandes pour recevoir jusqu’a six accuses. On com- 
prend done que la taille des salles influe sur le choix et la 
date d’ouverture du proems. Au TPIY, meme les deux gran¬ 
des salles d’audience ne peuvent accueillir qu’un nombre 
restreint d’accuses et de conseils. Au moment de l’affaire 
Tadic, le TPIY ne disposait que d’une seule salle, et ce pour 
toute la dur£e du proces, soit 86 jours d’audience sur une 
periode d’environ sept mois. Cette p&iode comprend 
evidemment les ajoumements d’audience auxquels il a fallu 
proc^der en raison d’autres affaires ou a la demande des 
parties. Du fait qu’il ne disposait que d’une seule salle, le 


Cette obligation du Procureur est, comme celles qui ont 6t6 
mentionnees plus haut, pennanente et t£moigne de 1’extreme 
rigueur de la protection des droits de la defense qui est 
prevue dans le Statut, meme si certains pensent que le niveau 
de protection devrait £tre encore plus eieve. Voir Falvey, 
United Nations Justice, 19 Fordham Int'l L.J., 475 (1995). Il 
reste que ces obligations semblent indument pesantes 
puisque le Bureau du Procureur doit en permanence 
determiner si les elements de preuve qui sont en sa 
possession peuvent presenter un interet pour la defense avant 
meme de savoir quelle ligne de defense sera adoptee. 
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Tribunal n’a pu tenir ses audiences que quatre jours par 
semaine au maximum, la salle devant etre lib£r6e pour 
d’autres procedures. Bien qu’ils disposent de plus de salles 
depuis 1998 et 1999, le TPIY et le TPIR doivent souvent se 
contenter de tenir des audiences d’une demi-joum6e de 
fagon k lib6rer les salles pour d’autres affaires (instruction, 
recours ou questions accessoires). 

39. Si Ton examine le calendrier des audiences des deux 
tribunaux en 1998 et 1999, on constate que les salles sont 
loin d’etre toujours occupies. On pourrait etre tent£ de 
conclure qu’il serait possible d’en tirer parti pour tenir 
da vantage de proc&s, mais ce n’est malheureusement pas le 
cas. II ne serait pas r£aliste de programmer de nouveaux 
proc&s en misant sur la disponibilit£ de salles d’audience qui 
seraient £ventuellement liberies en raison d’£v6nements 
impr6vus survenus dans des affaires en cours. Ce le serait 
d’autant moins que, dans le cas du TPIY comme dans celui 
du TPIR, les t£moins et les avocats de la defense ne resident 
pas k proximity du Tribunal 14 . II arrive que les Chambres 
puissent tirer parti de la disponibilit6 imprevue de salles 
d’audience pour examiner des requetes ou d’autres questions 
qui prennent relativement peu de temps. Elies le font 
d’ailleurs chaque fois que possible. 

c) Nombrede juges 

40. Tout comme le manque de salles d’audience, le 
nombre de juges que comprennent les Chambres des deux 
tribunaux influence, entre autres, la dur£e de la detention 
provisoire. II y a quelques annees, le General Accounting 
Office (GAO) des i&tats-Unis a 6tudi6 pendant neuf mois le 
fonctionnement du TPIY et a conclu que celui-ci n’avait pas 
suffisamment de juges et de salles d’audience pour s’ac- 
quitter de sa t&che sans retards importants. A la suite du 
rapport du GAO, le Conseil de s6curit£ a cr €6 en 1998 une 
troisifcme Chambre de premiere instance au sein des deux 
tribunaux, qui ont en outre kt€ dot6s de salles d’audience 
supptementaires. Si ceci a, bien entendu, quelque peu 
am£lior6 la situation, les t£ches des deux tribunaux ont aussi 
sensiblement augment^ et il demeure legitime de se deman- 
der si les trois Chambres sont en mesure de rem^dier au 
probl&me des retards dans les proems. A cet 6gard, le Groupe 
d’experts a €t€ inform^ que devant le TPIY le proc&s de la 
plupart des accuses places en detention durant le deuxidme 
semestre de 1999 devrait commencer d’ici k 2001 ou en 
2001. Au TPIR, le proc&s de certains accuses actuellement 
detenus commencera en 1999, et tous les proc&s devraient 
§tre achev^s d’ici k 2003, mais il est pour le moment 


14 D’autres obligations faites aux avocats de la defense peuvent 
aussi 6tre A i’origine de retards. 


difficile de prevoir & plus longue 6ch6ance. A l’dvidence, 
si le Tribunal dispose de davantage de chambres de premiere 
instance et de salles d’audience, les retards pourraient etre 
r&iuits, mais aucune proposition n’a €tk faite dans ce sens. 

41. Le TPIY a indiqu6 qu’il avait 1’intention de demander 
que son statut soit amende afln que la Chambre d’appel 
dispose de deux juges supptementaires. Si cet amendement 
est approuvd, la situation des Chambres de premiere instance 
pourrait s’amdliorer dans une certaine mesure. Premi&re- 
ment, il y aurait moins besoin d’affecter temporairement, 
comme on le fait actuellement, des juges de Chambre de 
premiere instance k la Chambre d’appel, comme le rdle de 
celle-ci continue de s’allonger. Deuxi&mement, le Tribunal 
pourrait se prononcer plus rapidement sur les appels interlo- 
cutoires qui, actuellement, retardent le d£but des proc&s ou 
obligent k suspendre les proems en cours. En outre, si le 
nombre statutaire de juges 6tait affect^ exclusivement k la 
Chambre d’appel, les procedures d’appel seraient moins 
longues. Cette question est examinee plus en detail aux 
paragraphes 105 et 106 ci-apr&s. 

42. Un aspect de la pratique des deux tribunaux en mature 
de recusation des juges affecte le nombre de juges et de 
Chambres de premiere instance disponibles dans une affaire 
donnee. L’article 19 du Statut du TPIY et Particle 18 du 
Statut du TPIR exigent que l’acte d’accusation etabli par le 
Procureur soit, avant qu’un mandat d’arr&t puisse etre 
deiivre, confirm^ par un membre d’une Chambre de pre¬ 
miere instance, qui doit estimer que de prime abord, le 
Procureur a etabli qu’il y avait lieu de poursuivre. Cette 
disposition a 6t6 interpr£tee comme signifiant qu’il y a des 
motifs raisonnables de penser que le suspect a commis les 
crimes dont on l’accuse. Une procedure similaire existe dans 
de nombreux systemes nationaux : une audience preiimi- 
naire a lieu devant un juge unique ou autre magistral afin 
d’etablir s’il y a des motifs raisonnables de maintenir 
1’accuse en detention. L’objet de cette procedure est bien 
entendu d’empdeher que le Procureur ne maintienne des 
suspects en detention pour des motifs insuffisants ou sans 
motif. Certains pensent neanmoins qu’un juge appel6 k 
confirmer un acte d’accusation ou k intervenir dans une 
affaire qui en est encore au stade de l’enquete peut etre ainsi 
«contamin6* et qu’il devrait de ce fait etre exclu des phases 
ulterieures du proces. 

43. Bien que lorsqu’il confirme un acte d’accusation un 
juge ne fasse rien de plus que constater que le Procureur a 
dtabli prima facie l’existence a 1’encontre de l’accus6 de 
charges qui, si elles n’etaient pas rejet6es, suffiraient k le 
faire condamner, les deux tribunaux ont conclu, meme si ga 
n’a pas k I’unanimit^, qu’un juge confirmant un acte 
d’accusation 6tait de plein droit emp£ch£ de participer au 
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proces de Paccus6. IIs ont estime que sa participation k 
1’instance, meme si elle se limitait k la confirmation d’un 
acte d’accusation, exigeait qu’il soit dessaisi afin de ne 
pouvoir etre suspects de parti pris contre Paccuse dans le 
cadre du proems ulterieur. Une disposition k cet effet a ete 
ins6r6e a Particle 15 (par. C) des deux tribunaux. Comme 
le juge de premiere instance qui a confirme Pacte d’accusa¬ 
tion preside lors des procedures en application de Particle 61 
examinees ci-apr&s, il semblerait que les autres juges soient 
de la m§me manure empech^s de participer a une telle 
procedure. En juin 1999, une proposition du TPIR visant k 
eliminer cette cause d’empechement bien qu’appuyee par 
la majority des juges, n’a obtenu que 9 voix, alors qu’il en 
fallait 10 pour que le Reglement puisse etre modifie. 

44. Jusque recemment, le juge confirmant Pacte d’accu¬ 
sation etait aussi empeche de sieger a la Chambre d’appel 
connaissant de l’appel dans la meme affaire. Cet empeche - 
ment a 6t6 supprime par une modification r£cente du 
reglement. Neanmoins, les pratiques en matiere d’empeche¬ 
ment ont pour effet, en particulier dans la mesure oft elles 
peuvent affecter des affaires connexes ou qui ont 6te jointes, 
de reduire le nombre de juges disponibles dans une affaire 
donn£e. Un juge peut se recuser dans une affaire dans 
laquelle les preuves seront selon toute vraisemblance en 
grande partie les memes que dans une affaire dont il est deja 
saisi. De meme, lorsque plusieurs accuses sont reunis dans 
un meme acte d’accusation mais sont ensuite juges separe- 
ment, le juge ayant participe au proces de Pun d’eux peut 
se recuser pour les autres. Avec la multiplication des actes 
d’accusation, ce probleme risque fort de s’aggraver en 
reduisant le nombre de juges disponibles dans une affaire 
donnee et en limitant la latitude du Tribunal, en particulier 
lorsqu’il lui faut remplacer un juge souffrant ou autrement 
empeche. 

45. Le Groupe d’experts recommande que les Chambres 
de premiere instance et d’appel se demandent de nouveau 
si un juge qui confirme un acte d’accusation doit automati- 
quement etre empeche de ce fait. On comprend mal pour- 
quoi, etant donne la logique de la modification du Rdgle- 
ment permettant aux juges de participer au proems en appel, 
cette pratique devrait etre maintenue au niveau des Cham¬ 
bres de premiere instance. Pour le Groupe d’experts, le 
professionnalisme et l’integrite des juges, et le caract^re tres 
limite de la procedure de confirmation de Pacte d’accusation 
garantissent amplement que l’accusd sera traits equitable- 
ment. Pour le Groupe d’experts, il semble extreme et 
injustifie de penser que le juge confirmant un acte d’accu¬ 
sation risque de faire preuve de partialite. 

46. Le Groupe d’experts note qu’aux termes de Particle 65 
du Reglement des deux tribunaux, un juge examinant la 


question de la mise en liberty proviso ire d’un accuse n’est 
pas repute etre de ce fait empeche de participer a des phases 
ulterieures de Paffaire meme s’il a pu, lorsqu’il a examine 
la question de la liberte provisoire, etre appele a examiner 
les faits de la cause et tirer des conclusions k cet egard. De 
plus, un juge qui examine une requete presentee par le Pro¬ 
curer en vertu de Particle 40 bis aux fins du placement 
d’un suspect en detention provisoire n’est pas non plus 
empeche alors meme que pour examiner une telle requete 
il doit r6pondre a la question de savoir si, au sens de Particle 
40 bis B ii), il «existe des indices fiables et concordants 
tendant a montrer que le suspect a commis une infraction 
relevant de la competence du Tribunal*. Pour le Groupe 
d’experts, il ne semble pas y avoir de difference significa¬ 
tive entre ce qui precede et le type d’examen preiiminaire 
qu’implique la confirmation d’un acte d’accusation. D’un 
point de vue pratique, la solution recommand6e par le 
Groupe d’experts aurait l’avantage de permettre de conser¬ 
ved les ressources judiciaires necessaires pour accel6rer le 
proces des accuses detenus sans attenter aux droits d’aucun 
des accuses. 

47. Une proposition de plus vaste portee (et qui permet- 
trait tres probablement de faire des Economies) a 6te pro- 
pos6e par une association des conseils de la defense devant 
le TPIY qui consisterait k nommer dans chaque affaire un 
magistrat instructeur unique et independant qui serait charge 
de toutes les phases de l’instance anterieures au proces ainsi 
que des questions connexes, comme les outrages au tribunal 
commis hors la presence de celui-ci, ses decisions etant 
susceptibles d’appel directement devant la Chambre d’appel. 
Cette proposition exigerait une modification du Statut. 

48. Bien entendu, le recours k des juges temporaires, 
6ventuellement choisis parmi les juges ayant ete membres 
du TPIY ou du TPIR, serait un autre moyen de remedier aux 
probl&mes des retards dans les proces et de la longueur de 
la detention provisoire. Elle est evoqu^e ci-dessous au 
paragraphe 106 relatif k la Chambre d’appel. 

d) Exceptions pr£liminaires 

49. Aux termes de Particle 72 du Reglement de procedure 
et de preuve, Pexception d’incomp6tence, l’exception 
fondee sin un vice de forme de Pacte d’accusation, Pexcep¬ 
tion aux fins de disjonction de chefs d’accusation ou aux 
fins de disjonction d’instances, et Pexception fondee sur le 
rejet d’une demande de commission d’office doivent etre 
presentees par ecrit devant le TPIY au plus tard 30 jours - 
60 jours devant le TPIR — apres que le Procureur a commu¬ 
nique k la defense toutes les pieces jointes et declarations 
visees a Particle 66 A i). Chacune de ces exceptions ouvre 
un deiai de r6ponse et de r6plique et bien entendu, chacune 
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d’entre dies et P£ventuel appel interlocutoire y relatif, doit 
6tre r6gl£ avant le debut du proems. Les exceptions preiimi- 
naires ont it€ chose courante devant les deux tribunaux. De 
fait, dans Paffaire Tajic, une exception concemant la 
competence a retarde le debut du proces pendant un mois 
et demi et le jugement rendu k cet egard par la Chambre de 
premiere instance a fait Pobjet d’un appel, ce qui a retarde 
Pouverture du proces pendant un mois et demi supplemen¬ 
tal. Dans Paffaire Kanyabashi et dans Paffaire Nsen- 
giyumva , les exceptions d’ incompetence soulevees devant 
le TPIR et les appels interlocutoires qui en ont r6sulte ont 
retarde les instances pendant environ neuf mois, y compris 
dans des affaires connexes. 

e) Autres obligations judiciaires 

50. En fonction des autres obligations que les juges d’une 
Chambre de premiere instance particuliere peuvent avoir 
dans d’autres affaires, un proces devant cette chambre peut 
etre retarde s’il n’est pas possible d’y affecter temporaire- 
ment un autre juge. 

f) Mise en iiberte provisoire et proces in absentia 

51. Certains accuses ont ete incarceres pendant pres de 
trois ans avant d’etre juges. Ceci a legitimement suscite de 
graves preoccupations en ce qui conceme le droit generale- 
ment reconnu k un proces rapide. De fait, Particle 21 4) c) 
du Statut du TPIY et Particle 20 4) c) du Statut du TPIR 
garantissent le droit de Paccuse «k etre juge sans retard 
cxcessif*. Le Reglement de procedure et de preuve prevoit 
que Paccuse peut beneficier d’une remise en Iiberte provi¬ 
soire sous caution ou d’une autre forme de liberation 
conditionnelle. Une telle mise en Iiberte ne peut 6tre or- 
donnee que dans des circonstances exceptionnelles et si la 
Chambre de premiere instance est convaincue que Paccuse 
se presentera pour son proces et que sa mise en Iiberte ne 
cree pas un danger, notamment pour les victimes ou les 
temoins. Les circonstances des affaires portees devant les 
deux tribunaux ont ete telles qu’il a ete difficile pour les 
accuses de persuader les Chambres de premiere instance 
qu’ils remplissaient ces conditions, bien que le TPIY ait 
accorde une mise en Iiberte provisoire a long terme k deux 
accuses et une mise en Iiberte provisoire k court terme k un 
autre. II est peu probable que la situation se modifie. En fait, 
si le nombre des accuses places en detention augmentait 
brusquement, la capacite d’accueil des installations de 
detention de PONU k La Haye et k Arusha, pour ne rien dire 
de celle des deux tribunaux, risquerait d’etre rapidement 
depassee. 

52. A moins d’acceierer les procedures, on voit mal com¬ 
ment ce problime pourrait 6tre regie de fa$on satisfaisante 


tant que les tribunaux ne pourront pas compter sur les Etats 
de la region et d’ailleurs pour garantir la comparution des 
accuses au proces et le plein respect par eux des conditions 
auxquelles les tribunaux assujettissent leur liberation provi¬ 
soire. Dans une autre affaire devant le TPIY, quatre accuses 
pourraient beneficier d’une liberation provisoire si les 
autorites etatiques acceptaient de prendre les engagements 
proposes par la Chambre de premiere instance. A elle seule, 
une caution ne semble pas suffisante. 

53. Dans certains pays, y compris ceux ou les proces in 
absentia sont interdits, Paccuse qui comparait in limine litis 
peut expressement renoncer ou etre repute avoir renonce au 
droit de ne pas etre juge in absentia [voir, par exemple, 
Crosby c. V . S. 9 506 U.S.255 (1993)] Ainsi, si par la suite 
Paccuse en Iiberte provisoire disparait, le proc6s peut etre 
mene k bien en son absence. S’il est reconnu coupable, il 
peut etre condamne k une peine et est tenu d’executer celle- 
ci s’il est apprehende. Dans certains pays, aux fins d’un tel 
proces, la presence d’un conseil de la defense est exigee 
(Code polonais, art. 147), autoris6e (Code ailemand, art. 
286; Code turc, art. 273) ou interdite (Code fran?ais, art. 
630), et en Allemagne, en France et en Pologne, si Paccuse 
se presente ulterieurement devant le tribunal, 1c verdict de 
culpabilite auquel ce dernier est parvenu en son absence est 
annuie et Paffaire rejug6e. 

54. Si le Tribunal conclut qu’un accuse peut renoncer k 
son droit k etre juge en personne lors de la premiere compa¬ 
rution ou aprds celle-ci, il pourrait envisager d’eiargir la 
notion de ^circonstances exceptionnelles* aux fins de la mise 
en Iiberte provisoire afin d’6viter qu’un accuse qui s’est 
volontairement livre aprds qu’un acte d’accusation le 
concemant a ete rendu public ne soit maintenu en detention 
provisoire pour une periode indOment longue 15 0 Ceci 
pourrait faciliter la mise en Iiberte provisoire de certains 
accuses et dans de tels cas eviter qu’ils ne soient maintenus 
en detention pour des periodes indftment longues. Mais il 
semblerait essentiel que les conseils de la defense s’enga- 


15 Si, lorsqu’elle statue sur une demande de remise en Iiberte 
provisoire, la Chambre de premiere instance estime que 
a) Paccuse a consenti k £tre juge in absentia librement et en 
connaissance de cause; et que b) la situation personnclle de 
Paccuse, notamment son caractere et son int6grit6, ainsi que 
les garanties formelles qu’un Elat a pu donner en matiere de 
cooperation ou pour ce qui est de la comparution de Paccuse, 
le paiement de sa caution et les autres conditions requiscs 
sont telles qu’il n’y a gufcre de chance qu’il ne se presente 
pas pour son proces, elle pourrait etre en mcilleure position 
pour conclure que le critere enonce 4 Particle 65 pour la mise 
en Iiberte provisoire est satisfait. Et au cas oh Paccuse ne sc 
pr6senterait pas au proces, Paction p6nale intent6e k son 
encontre pourrait neanmoins se poursuivre jusqu’h son terme 
- car il l’aurait auparavant accepte. 
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gent solennellement k participer a d’£ventuels procfes in 
absentia et qu’ils s’y comportent de manure pleinement 
conforme a leurs obligations deontologiques et profession- 
nelles. 

55. A cet £gard, il convient de noter qu’on s’est demand^ 
si Particle 61 du Reglement de procedure et de preuve du 
TPIY et du TIPR portait atteinte aux droits de Paccuse en 
vertu de Particle 21 4) d) du TPIY et de Particle 20 4) d) du 
TPIR en ce que la procedure qu’il prescrit pourrait etre 
assimilee a un proems par d&faut 16 . Aux termes de Particle 
61, qui ddcrit la procedure a suivre lorsqu’un mandat d’arret 
n’est pas execute, le juge qui a confirme Pacte d’accusation 
invite le Procureur a rendre compte des mesures qu’il a 
prises, si, aux termes d’un delai raisonnable, un mandat 
d’arret n’a pas ete execute. Si le juge estime que toutes les 
mesures raisonnables afin d’assurer l’arrestation de Paccuse 
ont prises, il est tenu d’ordonner que Pacte d’accusation 
soit soumis a la Chambre de premiere instance a laquelle il 
appartient, laquelle l’examine en audience publique avec 
tous les elements de preuve presentes au juge qui a confirms 
Pacte d’accusation. Le Procureur peut egalement citer k 
comparaitre et interroger tout temoin dont la declaration a 
6tS soumise au juge ayant confirm^ Pacte d’accusation. Si 
la Chambre de premiere instance considere, sur la base de 
ces elements de preuve ainsi que de tous autres que le 
Procureur a pu produire, qu’il existe des raisons suffisantes 
de croire que 1’accusS a commis les infractions mises a sa 
charge, elle doit statuer en consequence et prier le Procureur 
de donner lecture des parties pertinentes de Pacte d’accusa¬ 
tion et de rendre compte des efforts deploySs pour signifier 
cet acte d’accusation k Paccuse. 

56. La Chambre de premiere instance doit en outre 
delivrer contre Paccuse un mandat d’arret international qui 
est transmis a tous les Etats. Elle peut aussi prendre des 
mesures conservatoires k l’encontre des biens de Paccuse. 
(De telles mesures ont ete adoptees dans une affaire rScente 
devant le TPIY en application de PalinSa h) de Particle 47 
du Reglement de procedure et de preuve et du paragraphe 
2 de Particle 19 du Statut, en dehors d’une procedure en 
application de Particle 61.) En outre, si la Chambre de 
premiere instance considSre que le defaut de signification 
de Pacte d’accusation est imputable en tout ou en partie au 
defaut ou au refus de cooperation d’un Etat avec le Tribunal, 


16 Des procedures en application de Particle 61 ont eu lieu 
jusqu’ici devant le TPIY dans les affaires suivantes : Nicotic? 
(acte d’accusation No 10), KaradMc et Mladic (actes 
d’accusation Nos 7 et 15), Martic (acte d’accusation No 8) et 
Rajicfa cte d’accusation No 9). Aucune procedure en 
application de Particle 61 n’a encore eu lieu devant le TPIR. 


elle est tenue d’en dresser constat, et le President du Tribu¬ 
nal est tenu d’en informer le Conseil de sScuritS. 

57. Comme indiquS au paragraphe 43 ci-dessus, la Cham¬ 
bre de premiere instance qui connaitrait d’une affaire dans 
le cadre d’une procedure en application de Particle 61 ne 
pourrait participer au proces ultSrieur en raison du role 
qu’elle a jouS et de celui du juge ayant confirms Pacte 
d’accusation. Et comme dans le cadre d’une procedure en 
application de Particle 61, la Chambre de premiere instance 
ne se prononce pas sur la culpabilitS ou Pinnocence de 
1’accusS, cette procedure est essentiellement utilisSe pour 
rSpSter ce que le juge ayant confirms Pacte d’accusation a 
conclu anterieurement, a savoir qu’il existe des motifs 
raisonnables de penser que Paccuse a commis les crimes en 
question, il est difficile de conclure qu’une procedure en 
application de Particle 61 equivaut a un proces in absentia . 
Ceci est d’autant plus vrai que les preuves produites par le 
Procureur dans le cadre d’une procedure en application de 
Particle 61 ne reprSsenteront vraisemblablement pas la 
totality des elements de preuves qui seront produits lors du 
procSs ultSrieur 17 . 

58. Lorsque les feats ne cooperent pas a l’arrestation des 
accuses, comme cela a Ste souvent le cas, Pun des recours 
dont dispose le Tribunal si 1’accusS n’a pas reussi a 
«disparaitre», est de delivrer un mandat d’arret international 
et d’informer le Conseil de securite. La procedure de 
Particle 61 garantit qu’un mandat d’arret international ne 
sera pas dSlivre et que le Conseil de securite ne sera pas 
informs sans que l’affaire ait Ste soigneusement examinee. 
Cette procedure a aussi un autre but important: elle permet 
aux victimes de raconter leur histoire devant leur tribunal, 
de faire connaitre au monde le comportement criminel dont 
elles ont Ste victimes. Elle permet aussi au public d’etre 
informe de ces SvSnements d’une maniSre qui ffappe sa 
conscience. Les Chambres ont considere qu’il s’agissait la 
de valeurs importantes, en particulier a Pepoque ou le 
Tribunal venait d’etre crSS et ou il fallait donner une large 
publicity k ses activitSs et faire connaitre la nature des 
atrocitSs commises. 


17 La procedure de Particle 61 pourrait utilement etre modifiee 
de maniere k ce qu’un temoignage produit par le Procureur 
puisse £tre utilise lors du proems ulterieur une fois Paccuse 
arretS si, dans l’intervalle, le temoin 6tait decide, si on ne 
peut le retrouver, s’il est incapable de temoigner ou si son 
temoignage entrainerait des delais, des frais ou autres 
inconvenients dSraisonnables compte tenu des circonstances. 
Le Groupe d’experts recommande que pour prot£ger les 
intents de Paccuse, un conseil soit commis pour representer 
celui-ci pour des procedures en application de Particle 61. 
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59. D’autre part, certains pensent le contraire, k savoir que 
la procedure de 1’article 61 est trds proche d’un procds in 
absentia, que sa tenue indique que le Procureur n’a aucun 
espoir de jamais voir l’accusd jugd et qu’elle constitue une 
charge financidre inutile pour le Bureau du Procureur. De 
plus, elle aurait pour inconvenient de divulguer prdmaturd- 
ment les elements de preuve et de risquer de lasser les 
temoins, qui ne voudraient plus se presenter une nouvelle 
fois pour le proces. Et si la pratique actuelle en matiere 
d’empdchement demeure inchangee, elle empeche la Cham- 
bre de premiere instance devant laqueile elle a lieu de 
participer k la suite de la procedure dans l’affaire 18 . Pour ces 
raisons, ceux qui sont opposes a cette procedure estiment 
que la plus grande partie de ces objectifs pourraient etre 
realises par le seul Procureur dans le cadre d’une action de 
relations publiques. 

60. A l’examen, le Groupe d’experts conclue que la proce¬ 
dure n’dquivaut pas k un proces in absentia I9 . La procedure 
de Particle 61 pourrait certes dtre abandonnee sans que 
I’efficacitd du Tribunal en souffre sensiblement, les tribu- 
naux ont k F evidence le pouvoir discretionnaire de continuer 
k Putiliser avec prudence, et son maintien est justifie par la 
situation actuelle, k savoir 1’insuffisance de la cooperation 
des fetats. 


18 A ddfaut, la procedure de Particle 61 pourrait dtre modifide 
de manidre k conferer au seul juge ayant confirme Facte 
d’accusation le pouvoir de ddlivrer k la rcqudte du Procureur 
et s’il le juge approprid un mandat d’arrdt international et 
d’ordonner le gel des biens de Paccusd. Ceci dviterait k 
Fensemble de la Chambre d’avoir k se rdcuser pour la suite 
du procds et, en dvitant k P accusation d’avoir k produire des 
tdmoins, cela raccourcirait la procedure et dviterait les 
repetitions 

19 Selon une opinion, appuyde par la pratique de divers £tats et 
par Fhistoire des procds in absentia , dans les affaires ou la 
peine capitale n’est pas en jeu et dans les circonstances telles 
que celles auxquelles est confrontd le TPIY, les procds in 
absentia avec des garanties approprides, notamment des 
prdavis donnds suffisamment k Pavance k Paccusd, peuvent 
constituer une solution acceptable k ce qui semble autrement 
constituer une difficultd insurmontable pour obtenir la garde 
des accusds. Voir L’administration dela justice et les droits 
dc Phornmc des ddtenus (E/CN.4/Sub.2/1997/20/Rev.l), 
par. 35. Voir aussi Starkey, «Trial in Absentia**, 54 N.Y.S. 

Bar Journal 30 (1982); Cohen, «Trial in Absentia in Capital 
Cases*, 36 Florida Law Review 273 (1984); «Note: The 
International Criminal Court and Trial in Absentia*, 24 
Brooklyn Journal of International Law 763 (1999); «Rapport 
de la Commission du droit international sur les travaux de sa 
quarante-sixidmc session, chap. II, projet dc statut d’une cour 
criminellc international*, art. 37 2) (A/49/355). 


2« Procds de longue durde 
a) Questions juridiques dpineuses 

61. Apres l’ouverture du procds, la procedure peut se trou- 
ver retardde par une multitude de probldmes suppldmentai- 
res. Jusqu’ici, les probldmes les plus importants sont les 
probldmes juridiques qui se posent pour dtablir la culpabilitd 
d’un ou plusieurs crimes prdvus par le Statut. On trouve des 
exemples frappants a cet dgard dans les jugements rendus 
par la Chambre de premidre instance du TPIY dans Paffaire 
Tadi<?°, Paffaire «£klebi&», le procds dans cette demidre 
affaire ayant dure prds de 18 mois, de mdme que l’arrdt 
rendu par la Chambre d’appel dans Paffaire Tad id Les 
textes des deux jugements de la Chambre de premidre 
instance sont longs de 379 et 452 pages respectivement, 
auxquels s’ajoutent les annexes, et comptent 799 et 1 291 
paragraphes. Le texte de Parrdt rendu dans Paffaire Tadid 
a 399 paragraphes. Au TPIR, le procds dans l’affaire 
Akayesu, y compris le prononed de la sentence, a durd plus 
de 22 mois; le jugement compte 294 pages, et les documents 
d’appel envoyds k La Haye remplissent 48 classeurs. Le 
procds Kayishema/Ruzindana a exigd plus de 25 mois, et le 
jugement est long de 256 pages. Les documents d’appel 
remplissent 101 classeurs. Le procds Rutaganda a durd 27 
mois, ceci dtant dfi en partie k la maladie de Paccusd et k 
celle de son conseil; le jugement n’a pas encore dtd rendu. 

62. On trouvera k l’annexe III du prdsent rapport la table 
des matidres du jugement rendu par la Chambre de premidre 
instance dans Paffaire «&lebid» 2l i il a dtd inteijetd appel 
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Plus de deux ans se sont dcoulds entre la comparution initiale 
de Paccusd aprds sa mise en accusation et le prononed du 
jugement par la Chambre de premidre instance, et il a fallu 
encore deux anndes suppldmentaires pour que la Chambre 
d’appel rende son arrSt, Le retard intervenu pour le prononed 
de l’arrdt s’explique par une combinaison de circonstances 
exceptionnelles, parmi lesquelles la maladie d’un juge, des 
changements du conseil de la ddfense, les efforts pour 
obtenir la rdouverture du procds pour introduirc dcs preuves 
suppldmentaires volumincuses, les conflits entre le conseil 
et le coconseil de la ddfense ainsi qu’unc proeddure 
disciplinaire, circonstances auxquelles se sont ajoutds le 
volume de travail accru dc la Chambre d’appcl et la 
complcxitd des questions. Au nombre des questions qui ont 
dd dtre tranchdcs, on peut citer: Fadmissibilitd de preuves 
indirectes, les elements constitutifs des crimes du ressort du 
Tribunal, les principes de la responsabilitd individuelle et la 
ddfinition dcs crimes contre Phumanitd. 

2| 

Les questions en jeu dans cette affaire portaient notamment 
sur les principes d’interprdtation applicables au Statut et au 
Rdglemcnt, aux conditions juridiques relatives k Papplication 
des articles 2 et 3 du Statut (infractions graves aux 
Conventions de Gendve de 1949 et violations des lois dc la 
guerre), la ddfinition des crimes ^graves*, les liens entre les 
actes d’un accusd et le conflit armd, le principe de la chose 
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de ce jugement et les memoires d’appel initiaux deposes par 
les quatre parties comptent plus de 1 200 pages; le jugement 
rendu par la Chambre de premiere instance dans 1’affaire 
Tadicest du meme ordre. Tous deux montrent k l’evidence 
que les juges doivent examiner avec attention de volumi- 
neux t6moignages et pieces justificatives traitant des 
evenements complexes et parfois vagues qu’implique une 
mise en accusation comportant plusieurs chefs d’accusation. 
Ds montrent aussi 1’extreme variete des questions juridiques 
traitees dans les dispositions de fond du Statut. Le r&glement 
de ces questions et des problemes materiels sous-jacents 
n’est pas chose facile. 

63. Dans une autre affaire du TPIY, l’affaire Blaskic ; dans 
laquelle le proces s’est achev£ a la fin de juillet 1999, le 
jugement de la Chambre de premiere instance sera vraisem- 
blablement long et complexe. Le proems Blaskic a commen¬ 
ce le 24 juin 1997. Entre cette date et la fin du proems, des 
retards se sont produits a) en raison de la maladie de l’un des 
juges, qui a 6t6 finalement remplace a la fin du mois de 
janvier 1999; b) par de nombreuses requetes;et c) par le fait 
que plus de 150 temoins ont temoign£ et que des centaines 
de pieces justificatives ont ete d£pos6es. Le compte rendu 
du proces consiste en un proces verbal de ptes de 20 000 
pages. A elles seules, les conclusions du Procureur ont plus 
de 1 000 pages. 

64. Parmi les affaires jugees, certaines ont n&essite moins 
de temps, en particular depuis que le Tribunal dispose de 
plusieurs salles d’audience. Dans V affaire Erdemovic ; Pac¬ 
cuse a plaide coupable lors de sa comparution initiale le 31 
mai 1996, et la procedure d’instance s’est achevee par la 
condamnation de 1’accuse le 29 novembre 1996. Toutefois, 
Erdemovic a fait appel et le 7 octobre 1997, la condamnation 
a ete suspendue a toutes fins utiles lorsque la Chambre 
d’appel a juge que son aveu de culpabilite etait entache d’un 
vice. L’affaire a ete renvoy^e pour donner a 1’accuse la 
possibility de presenter k nouveau sa defense. Une nouvelle 
audience a eu lieu le 14 janvier 1998 et une nouvelle 
condamnation a ete prononcee le 5 mars 1998. Le condamne 
purge actuellement sa peine. Dans l’affaire Dokmanovic, ou 
1’accuse est mort avant que le verdict ait ete rendu, le proems 
s’est acheve en moins de quatre mois. Dans l’affaire Alek- 
sovski , il y a eu seulement 41 jours d’audience pendant une 
periode de 13 semaines, avec un total de 64 temoins enten- 
dus et de 175 pieces justificatives deposees. L’accuse a 6te 
condamne et 1’affaire doit maintenant etre jug6e en appel. 


jug6e, la responsabilit£ du personnel de commandement en 
vertu du droit international et les elements constitutes de 
1’homicide intentionnel et du meurtre, des mauvais 
traitements, de la torture, du viol, des traitements inhumains, 
des traitements cruels et du pillage. 


Dans une autre affaire qui a ete menee k son terme, l’affaire 
Furundzija , qui implique viol, tortures et violences sexuelles 
contre une seule victime, le proems a commence le 8 juin 
1998; il a dur£ 14 jours et s’est achevd par une condamna¬ 
tion le 12 novembre 1999, apres une breve rdouverture le 
9 novembre 1998. L’affaire doit egalement etre jug£e en 
appel. De meme, l’affaire Musema a commence le 25 janvier 
1999 devant le TPIR et s’est achevee cinq mois plus tard le 
28 juin 1999, le jugement doit etre rendu prochainement. 

b) La lourde charge de la preuve qui incombe 
au Procureur 

65. Le Procureur a estime que pour s’acquitter dument de 
son mandat, il n’avait d’autre choix que d’emettre un 
nombre d’inculpations egal au nombre de crimes apparem- 
ment commis ou de regrouper les diff6rents crimes presumes 
dans de grandes categories, telles que le genocide et les 
crimes contre 1’humanity, et de produire autant de preuves 
et faire comparaltre autant de temoins que cela semble 
necessaire pour etablir la culpabilite avec une certitude 
raisonnable. Si une Chambre de premiere instance ecartait 
k tort un element de preuve, cela pourrait conduire la 
Chambre d’appel a ordonner un nouveau proems, ce qui 
imposerait aux temoins ltepreuve d’avoir k d^poser k 
nouveau et obligerait le Procureur a operer a cette fin 
d’importantes ponctions dans ses ressources. On pourra se 
faire une id6e de 1’importance des consequences qu’entraine 
le fardeau de la preuve impose au Procureur et des moyens 
utilises par la defense en signalant qu’en 1997 et 1998,699 
temoins ont comparu devant le TPIY, le proces-verbal de 
ces temoignages comptant pres de 90 000 pages. En 
1’absence de directives de la Chambre d’appel qui permet- 
tent au Procureur de limiter les dimensions du dossier, sans 
avoir k craindre que le Tribunal conclue qu’il ne s’est pas 
acquitte de son obligation en mature de preuve, il est ttes 
difficile d’affirmer que la position adoptde par le Procureur 
est erron^e. Il en resulte evidemment d’importantes conse¬ 
quences en ce qui conceme 1’utilisation optimum des 
services des assistants du Procureur et du personnel d’appui. 

66. On pense que le jugement Tadic apportera d’utiles 
indications sur la quantity de preuves que les parties devront 
soumettre dans des affaires analogues; on espdre que cette 
quantity sera moindre et qu’ainsi les proems seront plus 
courts. On peut s’attendre a un resultat du meme ordre 
lorsqu’un arret sera rendu dans l’affaire Akayesu . Au cours 
de 1’instruction par le TPIY d’une affaire anterieure au juge¬ 
ment Tadic, les parties ont fait savoir k la Chambre de 
premiere instance que selon leurs estimations initiales elles 
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demanderaient la comparution de 500 temoins 22 . A la 
demandc de la Chambre, les parties ont depuis considerable- 
ment diminue ces estimations. Pour sa part, la Chambre de 
premiere instance cherche apparemment k faire diminuer 
encore le nombre de t6moins pour dviter un nouveau proems 
qui dure plusieurs ann6es. II reste k voir si ces efforts seront 
couronnes de succhs et dans quelle mesure. 

c) La defense dans un syst&me contradictolre 

67. Le rble du Procureur dans une affaire n’est qu’un 
aspect du processus. Celui de la defense vient ensuite. Les 
Statuts des deux tribunaux et leurs reglements de procedure 
et de preuve s’inspirent largement du syst&me contradictoire 
utilise dans les affaires penales en common law , qu’un des 
juges a decrit comme tenant plus d’un combat entre deux 
parties que d’un processus visant a proteger l’ordre public 
international et ses valeurs sous le contrdle du Tribunal. Si 
on ajoute k ccla la presomption d’innocence et les principes 
relatifs aux declarations de nature k incriminer leur auteur, 
il en resulte que les accuses, comme ils en ont le droit en 
vertu des Statuts mais aussi pour d6fendre leurs droits de 
Thomme fondamentaux, refusent de coop6rer et exigent que 
le Procureur fasse la preuve de tous les elements du crime 
aliegue 23 . Du point de vue de l’accuse, cela consiste k 
utiliser de la manure la plus favorable les services du 
conseil de la defense. En fait, cette situation est 1’un des 
facteurs qui contribuent k la longueur et k la minutie des 
enquStes menees par 1’accusation et par la defense, qui se 
poursuivent souvent dans des lieux eioignes, meme apres 
le debut du proces, et qui se sont parfois derouiees dans des 
situations de s6curite precaires, en des lieux ou sevit la 
guerre ou subsistent des tensions liees k la guerre. Cela 
provoque inevitablement des retards, lorsque i’6tat interesse 
hesite k cooperer ou refuse de le faire. En outre, il arrive 
fr6qucmment que les accuses pensent qu’il est de leur int6ret 
de recourir k des tactiques obstructionnistes ou dilatoires 
avant et pendant le proces. Le fait que la dur6e de la deten¬ 
tion preventive est k deduire de la dur6e de la peine pro- 
nonc6c peut aussi expliquer le recours k de telles tactiques, 
de mfime que la remuneration des services juridiques du 
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Ce nombre eiev£ s’explique en partie par le fait qu’unc 
partie craint de ne pas pouvoir citer un t&noin si le nom de 
ce t6moin n’a pas tXi donn6 k l’avancc et si sa deposition 
s'avfcre importante dans la suite du proc&s. 

23 Dans Tun des proems devant le TPIY, ou le conseil de la 
defense etait prdt k cooperer et ou les Chambres ont eu 
recours k une disposition duReglement leur permettant 
d’obtenir les declarations des temoins avant leur comparution 
devant la Cour, la Chambre de premiere instance a pu 
contrdler cfficacement la longueur de la deposition devant le 
Tribunal et le proces s’est achev6 en trois mois environ. 


conseil de la defense, qui ne consistent que pour une faible 
part en une somme forfaitaire et est calcuiee essentiellement 
en fonction du temps consacre k 1’affaire 24 . 

68. Des membres du Groupe d* experts ont assist^ k la 
session d’une Chambre de premiere instance du TPIY, au 
cours de laquelle un accuse avait presente une requite en 
vue de l’audition d’un temoin. La defense declarait, k 
l’appui de cette requite, que la personne ddtenue n'etait pas 
celle qui 6tait nomm6e dans 1’acte d’accusation. Si cette 
allegation etait prouv6e, cela signifiait que 1’accusation avait 
commis une erreur grave, ce qui aurait justify la mise en 
liberty immediate du detenu. 

69. La situation telle qu’elle est apparue lors de 1’audience 
pr6vue pour I’audition de temoins ne correspondait pas 
exactement k celle qui etait ddcrite dans la requfite. Au cours 
de cette audience en effet, le conseil du detenu a retire la 
demande d’audition de temoins, tout en continuant k decla¬ 
rer que le detenu n’etait pas la personne nommee dans I’acte 
d’accusation. Il s’est av6re que des erreurs materielles 
s’etaient glissees dans les pieces concemant l’accuse, dont 
une erreur sur sa date de naissance et d’autres erreurs mi- 
neures. C’est k ce titre que la mise en liberte etait demandee. 
Toutefois, comme suite k la demande d’audition de temoins, 
le Procureur avait cite des temoins k comparaitre pour 
etablir l’identite de 1’accuse. Apres une breve suspension 
d’audience, la Chambre a refuse de mettre l’accuse en 
liberte. On avait done demande k la Chambre d’entendre 
deux temoins, qui auraient dft venir de fort loin, au sujet 
d’une question qui, de l’avis du Groupe d’experts, ne 
justifiait pas la comparution de temoins. Dans la mesure oh 
cet episode montre comment les Chambres de premiere 
instance peuvent dtre saisies d’innombrables requites ou 
autres demandes, il permet de comprendre pourquoi la 
procedure peut prendre tellement de temps. 

d) Nombre excessif de demandes 

70. Il n’est pas surprenant, compte tenu de toutes les rai¬ 
sons exposees ci-dessus, que les Chambres de premiere 
instance des deux tribunaux aient ete saisies jusqu’ici, pour 
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Lc Groupe d’experts sugg&re que le montant autorise des 
emoluments de la defense puisse tenir compte des retards 
subis par la procedure avant et pendant le proces qui, de 
1’avis de Chambre d’instance, sont manifestement le resultat 
de tactiques obstructrices ou dilatoires. Le Groupe d’experts 
ne recommande pas que les Chambres s’occupent de tous les 
details de la remuneration du conseil commis d’officc, il 
recommande plutdt qu’elles exercent une surveillance 
generate en donnant au Grcffc les directives qu’elles jugent 
appropridcs pour qu’il tienne compte de questions de cet 
ordre pour fixer le montant de la remuneration. 
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la defense comme pour 1’accusation, d’un nombre plus elev£ 
de requetes que l’on pouvait s’y attendre normalement. En 
1997 et 1998 par exemple, le TP1Y avait 6te saisi, prealable- 
ment aux divers proems, de plus de 500 requetes, ordonnan- 
ces et demandes, dont beaucoup avaient provoque des 
retards, Au TPIR, 200 demandes environ ont ete dipos^es 
avant les proces au cours des deux demi&res ann£es. En 
outre, meme si les questions soulevees avant Ie proces et les 
demandes deposees durant le proeds n’entrainent pas neces- 
sairement rajoumement premature du proces, elles tendent 
a ralentir le d6roulement de la procedure et a la prolonger. 

71. On a fait observer aux membres du Groupe d’experts 
qu’il fallait s’attendre, tout au debut du fonctionnement des 
deux tribunaux, k ce qu’un grand nombre de demandes soit 
depose, etant donne qu’un grand nombre de questions de 
procedure et de pratique devait etre regie. Cette pdriode 
semble maintenant terminde et des mesures doivent etre 
prises pour restreindre le nombre des demandes. De l’avis 
du Groupe d’experts, on pourrait parvenir a ce rdsultat en 
adaptant ime r£gle aux termes de laquelle il faudrait, pour 
pouvoir deposer une demande, que I’accusation et la defense 
aient procede k huis clos & son examen pr^alable, pour 
essayer de rdgler la question d’un commun accord, sans 
intervention du Tribunal. S’il est alors decide qu’une 
demande est ndeessaire, la Chambre devrait etre informee 
de la nature et des raisons de l’incapacite des parties de 
parvenir a s’entendre sur la question. En outre, les Chambres 
voudront peut-etre envisager d’adopter le systeme du «roie 
expert* utilise par le Tribunal de district des Etats-Unis pour 
le district oriental de Virginie, qui consiste k combiner 
regies locales, procedures de fonctionnement et r&glements 
judiciaires pour que les proc&s se ddroulent dans les meil- 
leurs delais [voir Terence P. Ross, «The Rocket Docket*, 22 
Litigation , No 2,48 (1996)]. Par exemple, toutes les deman¬ 
des au sujet desquelles une decision peut etre prise avant le 
proems doivent etre deposees dans un delai de 20 jours apres 
la comparution initiale, ou dans tout autre delai fixe par le 
Tribunal, les delais pour la rdponse dtant les memes. Le rdle 
du Tribunal fait l’objet d’un controle strict et l’ouverture des 
proces est fixee k une date proche. En outre, le Tribunal ne 
tolere aucune tactique dilatoire et exige le respect scrupu- 
leux des rfegles et delais qu’il a fixes. Le Tribunal se pro¬ 
nonce rapidement sur les demandes et toutes autres ques¬ 
tions. 

72. Un autre procede, dont l’adaptation pourrait peut-etre 
etre envisagee par les Chambres en ce qui conceme les 
demandes prealables au proces est celui de I’audience 
^omnibus* [voir Raymond T. Nimmer, Prosecutor Disclo¬ 
sure and Judicial Reform: The Omnibus Hearing in two 


courts 1 (1975)] 25 . Ce procede est destine k rendre la 
procedure et les decisions plus dquitables, k permettre que 
le jugement soit rendu rapidement et k faire ainsi le meilleur 
usage possible du temps des magistrats (idem). Les audien¬ 
ces «omnibus* commencent generalement par une discussion 
entre 1’accusation et la defense qui permet d’dchanger des 
informations et de rdgler diverses questions. Au cours de 
[’audience «omnibus*, chaque partie depose une motion ou 
sont 6numer6s les divers elements qu’elle invoque; ceux de 
ces elements qui auraient dd etre connus au moment de 
l’audience et qui n’ont pas ete invoquds ne peuvent plus 
1’etre par la suite. Le juge decide des demandes pour 
lesquelles il n’est pas necessaire d’entendre des temoins et 
fixe une date si une audience est necessaire. Les audiences 
ont lieu dans les plus brefs delais possibles et le juge essaie 
de faire en sorte que toutes les demandes soient examinees 
au cours d’une seule audience ou d’un aussi petit nombre 
d’audiences que possible. Au cours d’un troisteme stade, 
une conference prealable au proems est tenue pour examiner 
les details sp£cifiques du proc&s qui va s’ouvrir. 

73. On trouvera k 1 ’annexe IV du present rapport le formu- 
laire utilise au cours de 1’audience ^omnibus* pour indiquer 
les elements retenus. Certains des points qui y figurent sont 
dej& prevus dans les Reglements des deux tribunaux. 
D’autres ne presen tent pas d’interet pour les tribunaux 
puisqu’ils concement specialement la procedure penale aux 
Etats-Unis. Les Chambres pourraient toutefois se servir du 
formulaire comme d’un mod&le auquel elles apporteraient 
les modifications necessaires pour tenir compte des caracte- 
ristiques de la procedure du Tribunal. Il serait peut-etre 
possible de disposer ainsi d’une structure qui contribuerait 
k acceierer la procedure. 

74. Certains des juges des Chambres de premiere instance 
du TPIY demandent maintenant que, sauf instructions con- 
traires de la Chambre, les requetes soient presentees orale- 
ment et que la reponse donnee soit egalement orale. Le 
volume des documents k traduire s’en trouve considerable- 
ment reduit. De plus, sauf dans des circonstances inhabituel- 
les, les decisions sont rendues oralement. Au TPIR, Particle 
73 autorise maintenant la Chambre de premiere instance ou 
un de ses juges d6signe par la Chambre k rendre une deci¬ 
sion sur les requetes presentees sur la base des memoires 
deposes par les parties, a moins qu’il n’ait ete decide 
d’entendre la requete en audience publique. L’utilisation de 
telles methodes, jointe k un meilleur controle de la proce- 


5 Voir American Bar Association, Standards for Criminal 
Justice , Standard 11-5.1 (1978). Il n’y a pas de r£gle 
analogue dans I’edition la plus recente des Standards . 
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dure judiciaire, comme indiqui ci-apris, devrait permettre 
d’accilirer la procedure. 

e) Contrdle exerci par le juge 
sur le dirouiement du procis 

75. Lors des audiences du TPIY qu’ils ont observes 
durant des piriodes relativement courtes, les membres du 
Groupe d’experts ont noti que 1’audition des timoins, autres 
que ies experts, semblait itre caractirisie par Fabsence de 
questions bien precises et par de longues riponses incohi- 
rentes sous forme narrative, parfois vagues, ripititives et 
hors de propos. L’un des juges interroges a indiqui que 9 a 
n’itait pas atypique. Les questions semblaient souvent 
vagues, multiples ou complexes, et les objections k ces 
questions relativement rares. Le Tribunal semble itre enclin 
k tolirer cela, en particular lorsqu’il entend des victimes, 
Fidie itant que leur permettre de raconter leur histoire k leur 
maniire a un effet cathartique salutaire. En outre, certains 
juges craignent peut-itre trop d’etre critiques s’ils intervien- 
nent activement pour contrdler davantage le deroulement 
des audiences. 

76. Mais il ne semble y avoir aucune raison pour que le 
Tribunal ne demande pas au conseil de Fune ou Fautre 
partie si tel ou tel iliment de preuve est contest^. Si le 
conseil indique informellement qu’il ne l’est pas, le Tribunal 
gagnera du temps et les questions en cause pourront sans 
doute etre mieux difmies. Si le conseil n’est pas en mesure 
de dire si Filiment de preuve en cause est ou non contests, 
cela pent aussi permettre de mieux circonscrire ies ques¬ 
tions, sans porter atteinte au droit de Faccusi de demeurer 
silcncieux ou de timoigner ultirieurement. Pour le Groupe 
d’experts, il est nicessaire que les Chambres contr61ent 
davantage le deroulement des audiences en utilisant avec 
fermeti les dispositions existantes du Riglement de proce¬ 
dure et de preuve, tel que F article 65 bis , relatif aux confe¬ 
rences de mise en itat, les articles 73 bis et ter 9 relatifs aux 
conferences prealables au procis et aux conferences pream¬ 
bles k la presentation des moyens k decharge, et les arti¬ 
cles 90 G) du Riglement du TPIY et 90 F) du Reglement 
du TPIR, qui permettent aux juges d’exercer un contrdle sur 
la presentation des elements de preuve ou, si necessaire, en 
promulguant et en appliquant de nouvelles regies afin qu’il 
soit clair qu’ils entendent jouer un rdle plus actif dans les 
precis en interrogeant conseils et temoins, en interrompant 
les depositions hors de propos ou ripititives, ou en excluant 
les temoins dont la deposition est cumulative ou n’est 
d’aucune aide pour trancher les questions en litige 26 . A 


26 Les offres de preuve (i.e. lorsqu’une objection k la 

production d’unc preuve est acceptie, la partie qui offre cet 
element de preuve peut risumer brifcvement pour le procis- 


defaut, les procis-verbaux d’audience continueront de 
compter des dizaines de milliers de pages, des centaines de 
timoins continueront de diposer et des centaines d’iliments 
de preuve continueront d’itre prisentis. En bref, le pro- 
blime des tris longs procis, et leurs consiquenccs inivita- 
bles, k savoir les coftts ilevis et les longues piriodes de 
ditention provisoire, ne disparaitra pas. 

77. Les juges du TPIY et du TPIR interrogis par les mem¬ 
bres du Groupe d’experts ont diclari que la longueur des 
procis itait en grande partie due au fait que les juges 
n’avaient pas exerci sufFisamment de contrdle sur le 
diroulement des audiences, et aussi k la maniire dont 
Faccusation comme la difense prisentaient leurs arguments. 
Certes, dans une procidure pinale accusatoire de common 
law ce sont les parties qui dicident de la maniire dont elles 
prisentent leurs argumentaires, du nombre des timoins et 
des piices k conviction, et de Fampleur des dipositions. Ce 
sont aussi elles qui, pour Fessentiel, dicident de Fampleur 
des contre-interrogatoires et des rifutations. En outre, la 
prisomption d’innocence et le droit de Faccusi de demeurer 
silencieux, tous deux consacris dans les Statuts des Tribu- 
naux, ainsi qu’aux paragraphes 2 et 3 g) de l’article 14 du 
Pacte international relatif aux droits civils et politiques 27 , 
orient pour Faccusation une assez lourde obligation et lui 
donnent un pouvoir correspondant quant a la maniire dont 
elle prisentera ses arguments. Depuis le dibut, les juges ont 
scrupuleusement respecti la ripartition des responsabilitis 
implicites dans le systime accusatoire de la common law et 
ont eu tendance k s’abstenir d’essayer d’influencer la 
maniire dont les parties avaient choisi de prisenter leur 
argumentaire. Ceci a assuriment contribui k la longueur des 
instances, et les juges le reconnaissent. Mais ceci ne signifie 
aucunement qu’il ne soit pas possible d’amiliorer la gestion 
des affaires dans le cadre du systime accusatoire. C’est ainsi 
qu’une Chambre de premiire instance du TPIY et une 
Chambre de premiire instance du TPIR ont suivi une 
pratique, dans une certaine mesure codifiie aux articles 73 
bis et ter du Riglement mais qui montre que ces dispositions 
peuvent peut-etre etre affinies, consistant k demander aux 
parties de remettre aux juges copie des depositions de 
timoins et autres documents recensant les questions en litige 
et celles sur lesquelles les parties sont d’accord. Ceci a 
permis aux Chambres de premiire instance de connaltre 
avant le procis les iliments de preuve qui allaient etre 


verbal ce que cette preuve aurait montri si elle avait iti 
admise, de maniire k ce que la Chambre d’appel soit mieux 
en mesure de se prononcer sur la decision de la Chambre de 
premiire instance) protdgeraient Ies droits de la partie dont 
un Element de preuve est exclu. 

27 Voir resolution 2200 A (XXI) de 1’Assemble giniralc, 
annexe. 
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presentes ainsi que les principaux points en litige. La 
procedure s’en est trouvee accdl£ree, et les juges y ont 
participe plus activement. 

78. En utilisant vigoureusement les dispositions du R£gle- 
ment visees au paragraphe 76 ci-dessus, qui permettent aux 
juges de controler les modalitds des depositions et de la 
presentation des preuves, certains juges du TPIY et du TPIR 
ont commence a maitriser davantage le deroulement des 
instances, et le Groupe d’experts recommande que cette 
tendance s’intensive et devienne une pratique generate. Les 
juges pourraient aussi exercer davantage de controle sur les 
renvois; le Groupe d’experts a note k cet 6gard que dans 
quatre proces devant le TPIR qui avaient dure jusqu’& 24 
mois, cette duree 6tait due presqu’4 90 % k des renvois 
accordes pour une raison ou pour une autre par la Chambre 
de premiere instance. Ce controle accru ne serait aucune- 
ment incompatible avec les Statuts des Tribunaux ni avec 
le caractere unique de ceux-ci en tant que tribunaux intema- 
tionaux fondes sur les systemes de common law et de droit 
civil. En droit civil, et meme en common law (en particular 
lorsqu’il n’y a pas de jury), il n’est pas rare que le Tribunal 
conduise d’une main ferme Pensemble de Finstance pour 
prevenir les retards tout en orientant le deroulement du 
proces de maniere k pouvoir parvenir a une decision juste 
en protegeant les intdrets legitimes de l’accus6. A cet dgard, 
le Groupe d’experts se doit de noter qu’en octobre 1997, 
lorsque le nombre des detenus du TPIY s’est accru soudai- 
nement, le President du Tribunal a rapidement constitue un 
groupe de travail charge de mettre au point des procedures 
permettant d’acceierer les proces sans porter atteinte k leur 
equite. De ce fait, durant la session pl&riere du TPIY qui 
s’est derouiee en juillet 1998, huit nouveaux articles du 
Reglement ont ete adoptes et 26 articles ont ete modifies. 
Cette session avait ete prdcedde par un atelier de deux jours 
sur la pratique des proces qui a reuni des avocats et des 
juges experimentes de pays de droit civil et de common law 
et a etudie la possibilite de prendre d’autres mesures pour 
acceierer les proces. Et k la suite de la pieniere de juil¬ 
let 1999, le President a constitue un Groupe de travail sur 
la pratique des proces charge d’examiner Fefflcience des 
dispositions du Reglement et de faire des recommandations 
pour les ameiiorer afin d’acceierer les proces. II est clair que 
le deroulement des proces fait l’objet d’un suivi permanent. 

f) Assistance juridique gratuite 

79. Les articles 18 3) et 21 4) d) du Statut du TPIY et les 
articles 17 3) et 20 4) D) du Statut du TPIR disposent 
qu’aussi bien les suspects que les accuses ont le droit, s’ils 
sont indigents, de se voir attribuer d’office un defenseur 
(voir egalement l’article 14 3) d) du Pacte international 


relatif aux droits civils et politiques) 27 . La plupart des 
suspects et des accuses sont dans cette situation et 1’assis¬ 
tance juridique represente une part significative (plus de 
10 %) du budget annuel des tribunaux. Malheureusement, 
outre ces consequences financieres, la pratique des commis¬ 
sions d’office contribue peut-Stre aussi, d’une maniere 
generale, a la longueur des procedures. Le Groupe d’experts 
a recueilli des informations, qu’il lui est difficile, voire 
impossible, de verifier, selon lesquelles des avocats commis 
d’office (dont la remuneration est superieure aux honoraires 
normaux des avocats dans leurs pays d’origine) ont provo- 
que beaucoup plus d’activitd judiciaire que Ton aurait pu 
s’y attendre tant avant que pendant le proces. Si tel est le 
cas, ce phenomene d’«hyperactivite des avocats* dont les 
honoraires sont payes par un organisme public dans le cadre 
d’un programme d’aide judiciaire n’est en aucune maniere 
nouveau [voir Judith A. Osborne, Delay in the Administra¬ 
tion of Criminal Justice , Commonwealth Developments and 
Experience , p. 31 et 32 (1980)]. Ce phenomene est bien 
entendu cause de retards et allonge les proces. Le Groupe 
d experts a en outre recueilli des informations (qu’il n’a pu 
\k encore verifier) selon lesquelles seraient conclus, entre 
certains accuses et leurs conseils, des arrangements finan¬ 
ciers dans le cadre desquels une partie des honoraires re 9 us 
par le conseil du TPIY serait partagee avec Faccuse sous 
forme, par exemple, de versements aux membres de sa 
famille. De fait, on dit que cette pratique influerait sur le 
choix du conseil par Faccuse et pourrait expliquer pourquoi 
certains accuses essaient periodiquement de changer 
d avocat. En raison des implications ethiques de tels arran¬ 
gements financiers, s’ils existent, le Groupe d’experts a 
appeie l’attention du Groupe consultatif du Greffe du TPIY 
sur cette question, afin qu’il envisage une eventuelle 
modification du code de deontologie. 

80. Meme s’ils savent que ce probteme existe, il est 
extremement difficile pour les tribunaux d’y remddier. Etant 
donnd les dispositions statutaires concernant le droit a un 
conseil, et la place centrale de ce droit dans les droits de la 
defense, la question est extremement delicate et il est 
comprehensible que les tribunaux repugnent a prendre des 
mesures pouvant etre per 9 ues comme portant atteinte aux 
droits des accuses ou des suspects 28 . Cette question sera 


28 

Le Groupe d’experts estime, comme indique dans la note 23 
ci-dessus, que les Chambres devraient envisager de 
promulguer une disposition leur permettant d’intervenir 
davantage en ce qui conceme la remuneration lorsqu’elles 
constatent qu’un conseil a k l’evidence une conduite frivole 
ou dilatoire ou qu’il abuse dcs procedures du Tribunal. Il 
n’est pas douteux que les pouvoirs inherents du Tribunal lui 
permettent de prendre de telles mesures. En cas de faute de 
1’accusation, le Tribunal peut d6j& recommander des mesures 
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examinee plus avant dans la partie du present rapport ayant 
trait au Greffe (voir par. 216 et 217 ci-dessous). 

81. Si lcs pratiques de portage d’honoraires 6 voqu 6 es aux 
paragraphes 79 et 80 ci-dessus ne semblent pas exister au 
TPIR, d’autres probiemes ayant trait aux conseils de la 
defense y retardent 6 galement les instances. Ils touchent 
l’etendue du droit de l’accuse, aux termes des articles 17 3) 
et 20 4) d) du Statut du TPIR, de choisir un conseil de son 
choix, et la relation entre ce droit et la liste de conseils 
pouvant 6 tre commis d’office etablie par le Greffe. Des 
indications ont 6 t 6 demanddes sur ce point aux tribunaux. 
Cette question est examinee plus avant aux paragraphes 224 
k 233, relatifs au Greffe. 

g) Combination common law/droit civil 

82. Les tribunaux ont aussi rencontre des difficultes du fait 
de la structure des Statuts et des Rfcglements de procedure 
et de preuve, lesquels empruntent k la fois au systeme 
accusatoire de la common law et au systeme inquisitoire du 
droit civil. Nombre de juges interrog^s par le Groupe 
d’experts ont reconnu plus ou moins ouvertement que cet 
etat de choses rendait la t&che des tribunaux plus complexe 29 
et tendait k prolonger les instances. Ceci ne signifie pas que 
les juges estiment qu’un systeme est intrins^quement 
meilleur que 1 ’autre m 6 me si, et cela est interessant, un juge 
originaire d’un pays de common law a admis qu’ 6 tant donn 6 
la specificity du TPIY, le module de droit civil aurait peut- 
Stre 6t€ mieux adapts k ses travaux. Un consensus se fait 
jour parmi les juges qu’au fur et k mesure que les tribunaux 
se developperont et acquerront de 1 ’experience en tant 
qu’organismes intemationaux, ils devront s’inspirer des 
aspects les plus utiles des deux systemes et les incorporer 
dans leur propre jurisprudence. Mais le processus sera lent, 
en grande partie, selon le Groupe d’experts, parce que la 
culture et l’cxperience judiciaire des juges issus d’un 
systeme font qu’il leur est difficile d’accepter rapidement 
et sans les critiquer les caracteristiques de l’autre systeme. 


correctives appropri<Ses en ce qui conceme le personnel, et il 
devrait pouvoir prendre des sanctions. 

29 Par cxcmple, les avocats formes au droit civil connaissent 
souvent mal les principes et procedures de la common law , 
et vice versa. Nombre des avocats representant les accuses 
viennent de l’ex-Yougoslavie, un pays de droit civil, et ont 
dit qu’ils irouvent les aspects des procedures du TPIY 
inspire* de la common law deconcertants. Au TPIR, une 
proportion relativcment importante dcs avocats viennent 
du Cameroun et du Quebec, au Canada, ok les avocats 
connaissent souvent les deux systemes. II en resultc que 
souvent il faut des avocats issus des deux traditions pour 
representer les accuses. En fait, les directives du TPIR 
encouragent cette pratique. 


Les Statuts reftetent en grande partie, mais non totalement, 
le systdme accusatoire de la common law et la jurisprudence 
procedural des tribunaux, si elle devra necessairement 6 tre 
conforme k leurs statuts, devrait avec le temps adopter des 
aspects du module de droit civil. A certains egards, une telle 
evolution semble dej& se faire jour. Certains systemes de 
droit civil peuvent sans aucun doute traiter les affaires 
pdnales plus rapidement que le systeme accusatoire de la 
common law. Comme tous les accuses traduits devant les 
tribunaux sont issus de systemes de droit civil, ils pourraient 
difficilement soulever des objections. On notera qu’un 
rapprochement progressif d’aspects importants des deux 
systemes semble se produire au niveau des Etats dans le 
cadre de reformes de la procedure pdnale. Si certains aspects 
du systeme accusatoire semblent retenir F interest de certains 
pays de droit civil, on debat activement dans certains pays 
de common law des avantages que presente l’institution du 
juge d’instruction durant la phase de Finstance precedant 
le proces, s’agissant notamment de rechercher quelle est la 
verity objective [voir Hatcher, Huber et Vogler, Compara¬ 
tive Criminal Law Procedure , The British Institute of 
International and Comparative Law (Londres, 1996)]. 

3. Autres ameliorations possibles 

a) Juges de la mise en etat 

83. Au TPIY et au TPIR, Fun des juges de la Chambre de 
premiere instance est actuellement nomm 6 juge de la mise 
en etat pour la Chambre, et est charge de superviser, lors 
d’entretiens avec les avocats, les efforts deployes pour 
parvenir k un accord sur les faits, les questions en jeu, les 
temoins, les elements de preuve, le calendrier de Faffaire, 
etc. Ceci semble avoir contribue k acc616rer les procedures 
dans une mesure limitee. Il y a cependant une difficulty. 
Actuellement, le juge de la mise en etat n’a pas le pouvoir 
de prendre au nom de la Chambre de premiere instance des 
decisions exigeant des parties qu’elles fassent quelque 
chose. Il semble plutdt avoir pour fonction de tenter de 
persuader les parties de se mettre d’accord. Ceci pourrait 
neanmoins changer si les juges decident d’intervenir 
davantage pour contrdler le deroulement de F instance. S’ils 
le font, le juge de la mise en etat pourrait, k ce que croit 
comprendre le Groupe d’experts, statuer sur les requites 
presentees en vertu de l’article 73 du Reglement de proce¬ 
dure et de preuve du TPIY en vertu de Particle 65 ter D) de 
ce reglement. En outre, dans la mesure ou 9 a n’est pas 
actuellement le cas, le juge de la mise en etat pourrait faire 
un rapport aux autres juges comprenant des recommanda- 
tions concemant une ordonnance preiiminaire deflnissant 
un cadre raisonnable pour la poursuite de Finstance. 
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b) Accord des parties sur les faits non contests 

84. Certains juges ont exige que lorsqu’il n’y a pas de rai¬ 
son apparent© de contester certains faits, la partie qui refuse 
d’en convenir, g^n^ralement l’accuse, explique pourquoi. 
Cette pratique, si elle est observ^e, pourrait contribuer a 
eiiminer la n^cessite de presenter des quantites potentielle- 
ment massives de preuves, en particular de preuves k char¬ 
ge, pour etablir des faits qui ne sont pas reellement contes¬ 
ts. La difficult tient au fait que, le plus souvent, le conseil 
de la defense repugne a accepter la plupart des elements de 
preuve qui faciliteraient la tache de l’accusation et insistera 
pour que le Procureur rapporte la preuve de chacune de ses 
allegations. Par exemple, dans une affaire pendante devant 
le TPIY au stade preliminaire, et dans laquelle on attend le 
resultat d’un appel interlocutoire forme par 1’un des accuses, 
l’accusation et la defense ont sur une periode de trois mois 
examine 168 points de fait dont l’accusation estime qu’ils 
ne devraient pas etre contests. Finalement, 87 de ces points 
ont fait l’objet d’un accord. Le conseil de la defense sera 
aussi enclin a affirmer que tant qu’il n’a pas effectivement 
vu la preuve, il n’a aucun moyen d’etre sur que l’accusation 
sera effectivement en mesure de prouver les faits en cause. 
La question est alors de savoir si la Chambre de premiere 
instance pourrait ou voudrait sanctionner la defense si, par 
exemple, les faits etaient uniquement des faits touchant le 
contexte de 1’affaire et dtaient ulterieurement etablis par la 
production, par l’accusation, d’elements de preuve non 
contests par la defense. 

c) Constat judiciaire de faits etablis 

85. Les Chambres de premiere instance ont eu l’occasion 
d’envisager une sorte de constat judiciaire qui permettrait 
de reduire la phase du proces consacte k l’dtablissement 
de circonstances generates qui ont deja 6te etablies dans un 
autre proces. Elies ont proc6d6, cela se comprend, avec une 
grande prudence. Cette solution souteve en effet la question 
de l’independance et, 6ventuellement, des divergences 
d’opinions, des Chambres de premiere instance, et aussi 
celle du droit de 1’accuse de contester les preuves tites 
d’une autre affaire que la sienne. On notera a ce propos que 
chacune des Chambres de premiere instance dispose d’un 
pouvoir discretionnaire relativement etendu en matiere de 
gestion des affaires et qu’il peut aussi arriver qu’elles 
n’aient pas la meme conception de l’utilit de telle ou telle 
pratique dans les circonstances particulieres d’une affaire. 
Cela dit, les actes d’accusation et les proces successifs 
concemaient souvent les memes zones bien deflnies ou la 
criminalite avait revetu des formes semblables ou identi- 
ques. Pour le Groupe d’experts, il faudrait songer k recourir 
plus frequemment au constat judiciaire de faits connus, mais 


de mantere k proteger equitablement les droits de 1’accuse 
tout en reduisant ou en eiiminant la necessite de recueillir 
des temoignages ou des pieces k conviction identiques dans 
des affaires successives. Voir articles 94 et 94 bis du 
Reglement des deux tribunaux. 

d) Pieces valant temoignage 

86. On pourrait egalement envisager, moyennant un even- 
tuel amendement du Reglement, de mettre en oeuvre une 
autre solution pratique, incombant cette fois a l’accusation, 
pour simplifier et abrSger une instance devant le TPIY. Le 
Procureur, s’appuyant sur les dispositions du Reglement qui 
n interdisent pas la preuve par oui-dire, souhaitait dans une 
certaine affaire etablir les circonstances generales prevalant 
dans un certain nombre de villages situes dans une zone ou 
des crimes avaient ete commis. Beaucoup d’habitants de ces 
villages, qui auraient pu au besoin deposer en personne, 
avaient foumi aux enqueteurs du Tribunal des declarations 
dans lesqueiles ils avaient decrit les faits. Soucieux de rac- 
courcir la procedure, le Procureur avait choisi de ne presen¬ 
ter le temoignage que de quelques temoins et tente de pre¬ 
senter a la Chambre de premiere instance, sous forme de 
pieces a conviction, par 1’intermediate de l’enqueteur du 
TPIY, les declarations ecrites des autres villageois. Comme 
on pouvait le prevoir, la defense s’y est opposee au motif 
que les declarations ecrites ne pouvaient faire l’objet d’un 
examen contradictoire, alors meme qu’on ne savait pas s’il 
y aurait examen contradictoire quant a ces circonstances 
generales. La Chambre a refuse d’admettre ces declarations 
ecrites mais a decide d’abreger le proces en acceptant la 
transcription de temoignages presentes dans d’autres 
affaires. Peut-etre cependant serait-il possible dans certaines 
affaires d’admettre k titre provisoire ce type de pieces k 
conviction, sous reserve que la defense aurait le droit, apres 
examen des pieces en question, d’exiger la comparution des 
temoins dont elle souhaiterait examiner contradictoirement 
les dires. Selon la nature et les resultats de ce contre-interro- 
gatoire, la Chambre pourrait tirer les conclusions qui lui 
sembleraient appropriees quant a l’examen contradictoire 
des temoignages. Ce que sachant, la defense serait dissuadee 
d’insister futilement pour que les temoins comparaissent. 

e) Declarations volontaires 

87. L’article 84 bis du Reglement du TPIY, recemment 
adopte, represente un autre effort des juges tendant a hater 
la procedure : cet article pr6voit que l’accuse peut faire s’il 
le souhaite une deposition sans etre sous serment a la 
Chambre de premiere instance en debut de proces. Le fait 
qu’il refuse ne peut etre retenu contre lui. Cette idee pro- 
vient de la tradition de droit civil, tradition dans laquelle il 
arrive couramment que l’accuse soit interroge par le magis- 
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trat instructeur ou par le Procureur, ou soit invite k faire 
dcvant un officier dc justice toute declaration qui lui semble 
utile. Dans un certain syst£me de cette tradition, apres que 
1’accuse a plaide non coupable, le Procureur presente son 
argumentation. L’accuse est ensuite prie de donner sa 
version des faits. Des temoins peuvent €tre entendus ulte- 
rieurement, mais uniquement ceux dont la deposition est 
necessaire sur les aspects litigieux de 1’affaire. L’experience 
de ce type dc procedure donne k penser que de telles decla¬ 
rations de l’accuse peuvent avoir pour effet de raccourcir 
le proces en limitant les questions, en eiiminant celles qui 
ne font pas Pobjet d’une contestation et en faisant la lumiere 
sur certaines autres. En fait, dans une recente affaire portee 
devant une Chambre de premiere instance du TPIY, une 
declaration de l’accuse faite apres que le Procureur eut 
termine ses requisitions a confirme des faits etablis anterieu- 
rement par le Procureur au moyen de temoignages et de 
pidces k conviction abondants presentes par de nombreux 
temoins. Si 1’accuse avait fait cette declaration avant que le 
Procureur ne developpe ses conclusions, le proces aurait ete 
nettement plus court et beaucoup de temoins qui avaient 
depose n’auraient pas eu k comparaitre. Reste k savoir si 
cette nouvelle fa?on de proc6der aura le m^me effet k 
1’avenir. L’avocat de 1’accuse peut conseiller k son client 
de garder le silence en attendant que le Procureur ait fait 
valoir ses moyens puis, s’il le souhaite, de reconnaitre les 
faits qu’attestent les preuves presentees par le Procureur. 
Quoi qu’il en soit, la nouvelle disposition traduit, de la part 
du TPIY, un effort meritoire d’ameiioration de la gestion des 
affaires et la suite des evenements confirmera peut-etre son 
utilite. 

f) Deposition par ecrit 

88. Une autre fa$on de reduire la duree des precis que les 
Chambres de premiere instance pourraient envisages* - d’au- 
tant plus qu’elle semble privue k Particle 94 ter du Rigle- 
ment du TPIY - consisterait k favoriser le recours aux 
timoignages directs par ecrit des experts et autres temoins. 
Au lieu qu’un temoin passe plusieurs jours au Tribunal pour 
y diposer en personne, son temoignage serait presente k 
l’avance, sous forme de questions et de reponses ecrites; il 
comparaitrait plus tard. La partie adverse pourrait alors 
contester les questions ecrites et proceder au contre-interro- 
gatoire du temoin. Une proposition similaire vaut egalement 
d’etre itudiee. II s’agirait pour l’accusation de preparer un 
dossier contenant les declarations de temoins, assorties des 
observations de la defense qui permettrait k la Chambre de 
premiere instance dc seiectionner les timoins intiressants 
et d’admettre comme preuve documentaire les declarations 
des autres. Si cette proposition est adoptee, il faudra sans 
doute pr6voir des operations de traduction suppiementaires. 


ainsi qu’un surcrolt de travail de la part des equipes d’en- 
qudte. 

g) Communication d’informations par la defense 

89. Une autre manure encore d’ameiiorer la gestion du 
r61e, qui obligerait k modifier l’article 67 du Reglement des 
deux tribunaux (echange d’informations entre parties) et 
affecterait aussi l’article 73 ter (conferences prealables k la 
presentation des moyens k decharge), devrait 6tre, et sera 
certainement, envisagee : apres que l’accusation a foumi k 
la defense les informations relatives k l’affaire qu’exige le 
reglement actuel, Favocat de la defense serait tenu de 
decrire dans les grandes lignes les moyens qu’il entend faire 
valoir en indiquant les points sur lesquels il n’est pas 
d’accord avec l’accusation et en expliquant ses raisons pour 
chacun d’eux. S’il ne le fait pas, presente des argumenta¬ 
tions inconsequentes ou fait valoir des moyens dilferents au 
proces sans justification, la Chambre de premiere instance 
en tire les conclusions qui lui semblent appropriees, c’est-&- 
dire qu’elle determine si les nouveaux moyens invoques sont 
le fruit d’une reflexion apres coup ou si des argumentations 
inconsequentes signifient que la defense n’a confiance dans 
aucune. L’idee de base est que l’eventualite des determina¬ 
tions de la Chambre incite la defense k annoncer au bon 
moment ses arguments veritables, ce qui acceiere le precis 
puisque les parties et la Chambre peuvent se concentrer sur 
les veritables questions. Cette obligation prealable d’infor- 
mer presenterait un avantage suppiementaire si elle condi- 
tionnait l’obligation de Faccusation de faire connaitre les 
preuves dont elle dispose et qui sont importantes pour la 
preparation de la defense. A l’heure actuelle, Faccusation 
est obligee de supputer ce qui est important pour la defense, 
ce qui peut itre source de retards et de gaspillage de temps 
et d’efforts de sa part (voir egalement note 12 ci-dessus). 

90. Il est egalement propose que Favocat de Faccuse, lors- 
qu’il precede au contre-interrogatoire des temoins suscepti- 
bles de deposer k decharge, informe ces temoins de la nature 
des moyens qu’il fera valoir s’ils sont en contradiction avec 
leur temoignage. Cela permettrait de gagner du temps 
puisqu’il serait possible de repondre rapidement k Fargu¬ 
mentation de la defense et que Faccusation ne serait pas 
obligee de faire comparaftre k nouveau les temoins pour les 
interroger k charge aprfes que la defense a fini sa presenta¬ 
tion. 

h) Necesslte de la cooperation des £tats 

91. Les circonstances expos6es precedemment, qui 
compliquent et prolongent les procedures ant6rieures au 
proces lui-meme, et les solutions que Fon peut envisager, 
sont une illustration des obstacles qui peuvent g£ner, ou 
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genent effectivement, le fonctionnement d’un tribunal penal 
parce que c’est tout simplement ainsi que fonctionne le 
systeme contradictoire en common law . On presume evidem- 
ment que la bridvete d’un proeds est un signe d’efficacite 
du fonctionnement et des activites d’un systeme judiciaire. 
Pour certains, le plus important est de veiller a la rdgularitd 
des procedures et au respect des droits de la defense, meme 
si cela doit allonger le proeds. Cette fa$on de voir les choses 
trouve d’amples justifications dans le droit relatif aux droits 
de 1’homme, par exemple dans le Pacte relatif aux droits 
civils et politiques. Mais on voit se profiler au-dessus de 
tous ces problemes la question omnipresente de la coopera¬ 
tion des Etats 30 . 

92. Pour ce qui est du TPIY, et bien que les autorites 
bosniaques (et aussi les autorites croates, mais a un moindre 
degre) aient d’une maniere generale apporte leur collabora¬ 
tion au Tribunal comme l’envisageait Particle 9 du Statut, 
la Republique federale de Yougoslavie et la Republika 
Srpska, ou semblent vivre de nombreux accuses, ont mani¬ 
fests jusqu’a present une mauvaise volonte absolue, m6me 
apres la conclusion de l’Accord de Dayton dans lequel elles 
se sont explicitement engagees a apporter leur cooperation 
au Tribunal. Cette attitude est consider par les juges 
comme l’obstacle le plus important k l’efficacite de leur 
travail. A quelques rares exceptions prds, les accuses mis 
en detention sont des personnes de rang relativement peu 
eieve, dont il aurait mieux valu faire juger les crimes 
presumes, meme s’ils sont graves, parun tribunal national. 
Cela aurait permis de consacrer les ressources limitees du 
Tribunal k des affaires plus importantes impliquant les 
dirigeants. En fait, le Groupe d’experts a appris que le 
Bureau du Procureur aurait prefere dds le depart concentrer 
les poursuites sur les responsables de haut niveau mais qu’il 
a ete, et est encore, incapable de s’assurer de leur personne. 
Cela a ete dument signaie au Conseil de securite, qui n’a pu 
jusqu’a present les faire arreter. De surcroit, le manque de 
cooperation des Etats a fait que certaines preuves et certains 
temoins n’etaient disponibles ni pour I’accusation ni pour 
la defense, prolongeant ainsi les enquetes et les proeds. 

93. La situation au TPIR est differente. Le Tribunal a 
beneficie d’une excellente cooperation de la part de beau- 
coup de pays africains et d’autres £tats. En fait, un certain 
nombre d’Etats ont reconnu la primaute de sa competence 
k regard des crimes definis dans le Statut, mdme s’ils ne 
disposaient pas d’une legislation donnant effet k celui-ci. 
Sur l’ensemble des personnes actuellement detenues par 


Voir dgalement supra , par. 25. On notera cependant qu’un 
certain nombre d’fetats ont cooperd avec les tribunaux, 
notamment en offrant des lieux de detention pour accueillir 
les condamnes. 


I’ONU, 12 ont ete arretees au Kenya, 9 au Cameroun, 2 en 
Belgique, au Benin, en Cote d’Ivoire, au Togo et en Zambie, 
et 1 au Burkina Faso, au Mali, en Namibie en Afrique du 
Sud et en Suisse. D’une manure gdnerale, done, la coopera¬ 
tion intemationale offerte au TPIR peut etre qualifiee 
d’excellente. 

I) Affaires impliquant des dirigeants 

94. Comme l’un des membres du TPIY l’a fait observer 
de fafon incisive, Particle premier du Statut, qui habilite le 
Tribunal *4 juger les personnes presumdes responsables de 
violations graves du droit humanitaire...» ne dit pas claire- 
ment si le Tribunal doit se concentrer sur les affaires 
impliquant des dirigeants. Selon le juge en question, dont 
les vues concordent avec celles du Procureur, les fonctions 
futures du Tribunal ne devraient pas consister a juger la 
culpability des membres de rang relativement peu dlevd de 
la hidrarchie politique, militaire ou administrative. Les 
pressions politiques inevitables qui se sont trds t6t exercees 
sur le Bureau du Procureur pour qu’il agisse contre les 
auteurs de crimes de guerre, ont cependant amend k organi¬ 
ser des 1995 un premier proeds contre des personnalitds 
relativement mineures. Si la jurisprudence du Tribunal a pu 
ainsi se developper de fa$on notable, le prix a dtd dlevd. Les 
amides sont passdes et tous les proces ne sont pas acheves. 
Le plus recent, celui du general Blaskic, vise cependant une 
personne de rang nettement plus dlevd. Les proces actuelle¬ 
ment en cours sont lids a cette affaire : il s’agit des proces 
Kordicet Cerkez et du proeds Kupreskicet al . 31 . En outre, 
Paffaire du gdndral Krstic en est au stade prdparatoire, et un 
autre gdndral, qui fait 1’objet d’un acte d’accusation secret, 
a rdeemment dtd arretd en Autriche. 

95. La situation qui prevaut au TPIR est a cet dgard 
totalement diffdrente. Les ddtenus qui sont actuellement a 
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Les affaires Kordicet Kupreskicet les affaires Aleksovski 
— dont on a ddjd parld - et Furundzija auraient pu etre 
confondues avec l 1 affaire Blaskic en un seul proeds, 
puisqu’elles portaient toutes sur des crimes commis aux 
mcmes dates dans la vallde de la Lasva, mais les accuses ont 
6t6 ddfdres au Tribunal k des dates differentes, apres le debut 
du proeds dcs accuses deja en ddtention. Les retards causds 
par ces comparutions successives seraient devenus 
inacceptables si T accusation avait attendu de faire passer les 
accusds en jugement ensemble, a cause surtout de la longueur 
des ddtentions provisoires qui sont un grand handicap pour le 
Tribunal. La mise en ddtention dchelonnde des accusds peut 
done, comme cela a dtd le cas, avoir d’importantes 
consdquences pour le fonctionnement du Tribunal. Le 
Procureur a abordd carrdment la question lorsqu’elle a 
ddclard dans un communiqud rdeent qu’elle n’entamerait pas 
le proeds d’un accusd create ddjd en ddtention tant que son 
coaccusd, ddtenu en Croatie, ne serait pas ddferd au TPIY. 
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la garde de l’ONU - condanutes, jug6s, en cours dejuge- 
ment ou en instance de proc&s - comprennent un ancien 
premier ministre, 10 anciens ministres, 6 autres hommes 
politiques de haut rang, 4 officiers sup£rieurs, 3 anciens 
gouvemeurs de province et 5 maires de chefs lieux de 
province. Le fait que le TPIR ait teussi k mettre en accusa¬ 
tion et k faire comparaitre un grand nombre d’importantes 
personnalites qui auraient 6te impliqu6es dans les massacres 
de 1994 a eu pour consequence supplemental que les 
travaux du Tribunal ont suscite plus d’attention au Rwanda 
m€me. C’est un ph6nom6ne dont il faut se teliciter, dans la 
mesure ou les difflcultes et les retards auxquels le Tribunal 
a eu it faire face au depart avaient fait douter au Rwanda des 
chances qu’il avait teellement d’aboutir. 

96. II semble que les juges du TPIY et du TPIR s’accor- 
dent k penser, comme le Groupe d’experts, qu’en d£pit de 
rimportance et de Pinter6t qui s’attachent au d^veloppement 
de la jurisprudence p6nale international et au fait que les 
victimes voient leurs tortionnaires directs jugds et punis, les 
principaux objectifs du Conseil de s£curite restent hors 
d’atteinte si ne sont traduits devant les Tribunaux que des 
subordomtes et non les dirigeants civils, militaires et 
paramilitaires soup$onn£s d’atrocites. II semble que les 
proefcs de subordomtes ne soient pas une preuve suffisantc 
de la determination de la communaute intemationale et 
qu’ils n’attirent pas assez I’attention de 1’opinion publique 
mondiale sur 1* importance des intentions humanitaires des 
travaux des tribunaux. Consacrer dtenormes ressourees k 
poursuivre le «menu fretin* a certes l’avantage de rendre 
justice ii remotion legitime et tout k fait comprehensible des 
personnes et des families qui ont subi des atrocites, mais 
cela ne permet pas d’atteindre des objectifs plus importants 
encore. II faut esperer que les criminels de bas etage pour- 
ront etre juges en temps opportun equitablement et dans les 
regies par des tribunaux nationaux. II faut cependant recon- 
nattre que c’est pour 1'heure impossible. 

97. II sera plus facile pour le TPIY de se concentrer sur 
les affaires impliquant des dirigeants avec les campagnes 
d’information lanc6es par les tribunaux dans Pex-Yougos- 
lavie et ailleurs pour mieux faire connaitre leurs travaux et 
leurs objectifs. Hormis quelques fractions minimes des 
populations de I’ex-Yougoslavie et d’ailleurs, il y a une 
ignorance g&terale, sinon absolue, du droit international 
humanitaire que les deux tribunaux sont census appliquer. 
Cette m6connaissance caracterise sans doute aussi les 
hierarchies militaires et politiques qui, en fin de compte, 
sont responsablcs de ne pas avoir respecte ce droit. Les 
campagnes d’information ont consiste k faire distribuer des 
documents et des textes de discours, k participer k des 
conferences, des seminaires et des debats, k foumir aux 


organes de presse et de radiodiffusion des communiques et 
d’autres informations, k participer k des reunions et des 
rencontres avec des dignitaires ou de hauts personnages 
publics, etc. Le rdle que jouent les Tribunaux dans la 
protection et la promotion des valeurs humanitaires est ainsi 
mieux compris, et 1’opinion y est plus sensible. 

98. Ces programmes d’information sont d’un interdt 
inestimable et il conviendrait d’en poursuivre la realisation. 
Le TPIY fait k cet 6gard la proposition suivante : 

«Le Tribunal international propose de lancer et 
de tealiser un programme tendant k expliquer ses 
travaux et k lutter contre les id6es fausses et les 
informations erronees. Ce programme permettrait de 
faire circuler des informations et des renseignements 
sur le Tribunal, de les diffuser et de susciter un debat 
aux niveaux national et local parmi les organisations 
non gouvemementales, les associations de victimes 
et les etablissements d’enseignement. Les relations qui 
existent d£j& avec les organisations intergouvememen- 
tales et non gouvemementales qui travaillent dans la 
_r6gion seraient renforcees, de sorte que se mettrait en 
place une voie de communication k double sens, k 
Pavantage k la fois du Tribunal international et des 
entites qui consacrent actuellement des ressourees k 
des probtemes qui seraient plus efficacement tesolus 
si le Tribunal international intervenait de fa$on directe 
et coordotutee. 

Ce programme ptesenterait deux volets: la crea¬ 
tion d’un programme de sensibilisation auprfcs du 
Greffler et le reinforcement des capacites dont dispose 
le Service de 1’information du Greffe k La Haye.* 

99. Un programme de sensibilisation finance k l’aide de 
contributions volontaires a 6galement &X& lanc6 par le TPIR. 
Dans le cadre de ce programme, des Iocaux et du materiel 
sont foumis k Radio Rwanda, qui peut ainsi diffuser au 
Rwanda des nouvelles sur Pactuality du TPIR en kinyarwan- 
da, mais aussi en fran$ais et en anglais. Ce programme 
permet de faciliter et de financer en totality ou en partie les 
voyages k Arusha de personnalites qui fa^onnent Popinion 
publique (membres du gouvemement, reptesentants des 
organes tegislatifs et judiciaires, membres d’ONG, jouma- 
listes de la radio, de la television ou de la presse 6crite...), 
ce qui leur permet de se faire une meilleure id6e des travaux 
du Tribunal. 

j) Saisine dies tribunaux nationaux 

100. Les Statuts du Tribunal p6nal international pour l’ex- 
Yougoslavie (art. 9) et du Tribunal p6nal international pour 
le Rwanda (art. 8) ptevoient que les deux tribunaux et les 
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juridictions nationales sont concurremment competent^ pour 
juger les personnes pr^sum^es responsables de violations 
graves du droit international humanitaire. L’un et l’autre 
tribunal ont, toutefois, la primauty sur les juridictions 
nationales qui sont tenues de suspendre toute action intentee 
devant elles, sur demande officielle de dessaisissement en 
faveur desdits tribunaux. L’accuse est alors renvoyy devant 
le tribunal competent auquel sont transmises egalement les 
minutes des audiences de la juridiction nationale concemee 
(voir, outre les articles des statuts mentionnes ci-dessus, les 
articles 8 a 11 du Reglement du TPIY et 8 k 11 du Rfcgle- 
ment du TPIR). 

101. L’article 11 bis du Reglement du Tribunal pynal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie pryvoit la possibility inverse, 
en autorisant le Tribunal, si celui-ci le juge utile, k sus¬ 
pendre une action en attendant 1’intervention d’une juridic¬ 
tion de l’Etat dans lequel faccusy a yty arrety, si cet fitat est 
pret k poursuivre. Le Ryglement pryvoit egalement que le 
Tribunal pynal international pour l’ex-Yougoslavie peut, k 
tout moment avant que la juridiction de l’Etat ne rende son 
verdict, ordonner k celui-ci de lui renvoyer 1’accusy. II 
n’existe toutefois pas de disposition correspondante dans 
le Reglement du Tribunal pynal international pour le 
Rwanda. Le Groupe d’experts estime qu’une telle disposi¬ 
tion pourrait etre utile dans le cas d’affaires impliquant des 
auteurs subaltemes de crimes afin de laisser le Bureau du 
Procureur se concentrer sur les affaires impliquant des 
dirigeants, et aussi dans le cas d’affaires dans lesquelles le 
Procureur pourrait souhaiter ne pas prononcer d’inculpation 
pour des raisons independantes de la culpability ou de 
1’innocence de l’accuse. Le Groupe d’experts recommande, 
par consequent que le Tribunal pynal international pour le 
Rwanda envisage d’inclure dans son ryglement une disposi¬ 
tion allant dans le meme sens que Particle 11 bis du Rygle¬ 
ment du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie. 

F. La Chambre d’appel 

102. La Chambre d’appel connait des recours introduits soit 
par les personnes condamnyes en premiere instance par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie ou le 
Tribunal penal international pour le Rwanda, soit par le 
Procureur. Le Statut pryvoit que ces recours ne peuvent etre 
introduits que pour une erreur sur un point de droit qui 
invalide la decision ou une erreur de fait ayant entrafny un 
dyni de justice. Les jugements de la Chambre d’appel rev£- 
tent une grande importance en ce qu’ils assurent l’uniformi- 
sation pour ce qui conceme les questions de droit, y compris 
P interprytation des rygles entre les Chambres de premiyre 
instance de Pun et l’autre tribunal et entre les Chambres des 


deux tribunaux lorsque les dispositions statutaires, les regies 
ou les principes juridiques applicables sont les memes. Bien 
que, le plus souvent, les Chambres de premiere instance 
reconnaissent aisyment le bien-fondy des vues des autres 
Chambres de premiyre instance sur ces questions, il se peut 
que Pon n’aboutisse k une uniformisation qu’une fois que 
la Chambre d’appel a definitivement examine celles-ci. A 
partir de 14, les Chambres de premiyre instance seront, pour 
les affaires dont elles ont ou auront k connaitre, liees par 
1 avis de la Chambre d’appel. Dans le Reglement du Tribu¬ 
nal pynal international pour Pex-Yougoslavie, il est prevu 
qu’un groupe de trois juges examine les demandes d’autori- 
sation d inteijeter appel interlocutoire alors que le Regle- 
ment du Tribunal pynal international pour le Rwanda ne 
prevoit rien de tel. Conformyment a ce dernier ryglement, 
les appels - interlocutoires ou d’un jugement - sont exami- 
nys par la Chambre d’appel plentere. En outre, s’il est 
dycouvert un fait nouveau qui n’ytait pas connu lors de la 
procydure devant une Chambre de premiyre instance ou la 
Chambre d appel, fait nouveau qui aurait pu etre un element 
dycisif de la dycision, la personne condamnee ou le Procu¬ 
reur peut soumettre une requete en revision du jugement. Ce 
que peut faire egalement un Etat concemy par une decision 
interlocutoire de la Chambre de premiyre instance si cette 
dycision porte sur des questions de caractere genyral concer- 
nant les pouvoirs du Tribunal. 

103. Pendant une assez longue pyriode apres la creation du 
Tribunal pynal international pour I’ex-Yougoslavie et avant 
que n entre en fonction le Tribunal pour le Rwanda, la 
Chambre d’appel n’a eu k connaitre que d’un assez petit 
nombre d’affaires. Ce n’est plus Ie cas k prysent. Le volume 
des affaires dont a eu k connaitre la Chambre de premiere 
instance du Tribunal pynal international pour l’ex-Yougos¬ 
lavie a nettement augmenty au cours de la pyriode 1998- 
1999, ou il est passe de sept affaires impliquant 10 accuses 
en 1997 a 14 affaires impliquant 29 accuses, augmentation 
qui s est accompagnye d’un accroissement plus important 
encore du volume des affaires portyes devant la Chambre 
d’appel. Pendant cette periode, toujours pour le Tribunal 
pour 1 ex-Yougoslavie, 29 demandes d’autorisation d’inter- 
jeter appel interlocutoire avaient ety dyposyes au 6 aout 
1999, demandes qui devaient etre examinyes par la Chambre 
d’appel. Sur ces 29 demandes, 13 ont 6t6 rejetees; 7 ont yte 
accordyes; 5 sont en cours d’examen; 2 ont ete retirees; 1 a 
yty jugye non recevable et la demiere, une demande de la 
Rypublique de Croatie, a yty jointe au fond. Au mois 
d aoftt 1999, ytaient en instance des appels de jugements 
dyfinitifs rendus dans les affaires «(3elebid» t Furundzija et 
Alefcsovski . Dans 1’affaire Tadic, portee devant la Chambre 
d’appel, une nouvelle sentence devrait etre rendue prochai- 
nement par la Chambre de premiere instance a laquelle la 
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Chambre d’appel a renvoyd Faffaire. En ce qui conceme le 
Tribunal pdnal international pour le Rwanda, au 30 sep- 
tembre 1999, cinq appels de jugements ou de sentences 
dtaient en instance et six appels interlocutoires dtaient en 
cours d’examen. En outre, la Chambre d’appei s’est occupde 
de questions disciplinaires et de diverses questions accessoi- 
res lides aux appels. Elle s’attend qu’elle aura vraisembla- 
blement a connaitre d’ici la fin de 1999 de deux appels 
suppldmentaires portant sur le fond et dmanant de chacun 
des tribunaux. Compte tenu du nombre des appels qui ont 
dtd introduits jusqu’a prdsent, le Groupe d’experts estime 
que ce nombre dcvrait augmenter considerablement pour 
Fun et Fautre tribunal aprds 1999. Peut-dtre serait-il pos¬ 
sible de frciner cette augmentation en procedant dds Fabord 
k un tri prdliminaire pour s’assurer que les appels sont 
recevables, c’est-d-dire qu’ils sont bien fondds sur des 
erreurs concemant un point de droit qui invalident les 
decisions ou sur des erreurs de fait ayant entraind un ddni 
de justice. Le Groupe d*experts recommande que la 
Chambre d’appel envisage de mettre en place un tel mdca- 
nisme de tri afin d’dliminer les appels ddnuds de fondement 
et d’dviter aux parties et k la Chambre une perte de temps. 
Peut-dtre aussi chaque partic pourrait-elle envisager de 
ddposer une motion de rejet sommaire dans les cas dans 
lesquels la futility de Fappel est dvidente, ce qui s’est ddja 
fait au Tribunal penal international pour le Rwanda pour un 
certain nombre d’appels interlocutoires. De telles motions 
seraient examinees trds rapidement par la Chambre d’appel. 

104. Les appels inteijetds pour des questions de fond sould- 
vent frdquemment d’importantes et complexes questions 
juridiques. Certains impliquent que la Chambre d’appel 
examine une dnorme documentation. Dans Faffaire 
«&lebid» f il lui faut examiner plus de 15 000 pages de 
transcription et des centaines de pieces. On a ddjd mentionnd 
les centaines de classeurs qui lui ont ddjd 6x6 soumis concer- 
nant les appels relatifs aux affaires Akayesu et Kayishe- 
ma/Rusindana . Souvent, les appels interlocutoires n’ont pas 
de moindres consequences que les appels concemant des 
questions de fond, puisqu’ils peuvent amener k suspendre 
la procedure k la Chambre de premiere instance jusqu’a ce 
que l’on en connaisse le resultat. Cela a evidemment 
d’importantes consequences quant a la longueur des proces 
et la dur6e de la detention des accuses. Ainsi, lors d’un 
proces devant le Tribunal penal international pour le Rwan¬ 
da, la procedure a-t-elle ete suspendue pendant pres de neuf 
mois en attendant Fissue d’un appel interlocutoire mettant 
en question Fautorit6 que pouvait avoir le President pour 
apporter des changements dans la composition des Cham- 
bres de premiere instance et les effets eventuels de tels 
changements quant k la competence de ces chambres pour 


rendre des decisions, dans le cas notamment d’actes 
d’accusation modifies. 

105. Le Tribunal penal international pour 1 ’ex-Yougoslavie 
dispose au total de 14 juges qui siegent aux Chambres de 
premiere instance et k la Chambre d’appel. II arrive que, par 
suite du volume de travail, de recusations ou de disqualifica¬ 
tions pour une raison ou une autre, ou encore de maladie, 
ce nombre soit insuffisant et que des juges des Chambres 
de premiere instance soient appeies k sieger k la Chambre 
d’appel et vice-versa. Des juges des Chambres de premiere 
instance peuvent ainsi, conformement aux dispositions du 
Statut de ce tribunal, avoir k connaitre d’appels de juge¬ 
ments rendus par ces chambres memes. Ce qui, dvidemment, 
n’est pas une situation ideale. Au fur et k mesure que le 
volume de travail effectif du Tribunal pdnal international 
pour l’ex-Yougoslavie s’accroit, l’affectation des juges entre 
Chambres de premidre instance et Chambre d’appel devient 
une affaire de plus en plus compliqude. Avant l’adoption de 
la nouvelle rdgle restreignant la possibility pour le juge 
ayant confirmd Facte d’accusation de sidger en appel dans 
une mdme affaire, la prdsence de neuf juges diffdrents dtait 
indispensable aussi bien pour la confirmation de Faccusa¬ 
tion et pendant tout le ddroulement du seul procds, que lors 
de la procedure d’appel. A Favenir, huit juges suffiront. Si, 
comme cela est prdvisible, Faccroissement du nombre des 
affaires s’accompagne d’un accroissement de celui des 
affaires qui sont lides a d’autres, si bien qu’un juge dans une 
affaire pourra se trouver disqualify pour intervenir dans une 
autre, le temps ndcessaire pour trouver un juge habilitd k 
sidger k la Chambre d’appel ne manquera pas d’entrainer 
encore d’importants ddlais. En outre, le fait que des juges 
sidgent k la fois aux Chambres de premidre instance et k la 
Chambre d’appel, perdant ainsi le bendfice de Fisolement, 
peut influer, sans qu’il y ait volontd ddlibdrde pour ce faire 
sur Fissue des appels. 

106. De l’avis du Groupe d’experts, il faudrait, pour Fun 
et l’autre tribunal, que les Chambres de premidre instance 
et la Chambre d’appel soient sdpardes de fatten permanente, 
les juges dtant affectds exclusivement k Fune ou l’autre 
categorie de chambres pour la duree totale de leur mandat. 
Ainsi, ne se poserait plus le probleme de disqualification 
dont on a parld au paragraphe 105 et assurerait-on que les 
appels des ddcisions des Chambres de premidre instance de 
chacun des tribunaux soient examinds exclusivement par les 
juges de la Chambre d’appel. Le Groupe d’experts n’en 
pense pas pour autant qu’il doive s’ensuivre que les Cham¬ 
bres de premidre instance aient un statut inferieur a celui de 
la Chambre d’appel; il estime simplement qu’il ne devrait 
pas y avoir de mdlange, sauf tout k fait exceptionnellement 
si la ndcessitd s’imposait de faire appel k un juge d’une 
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Chambre de premiere instance pour sieger k la Chambre 
d’appel. 

107. Le Groupe d’experts a retenu qu’il est propose de 
prevoir au prochain budget de l’un et 1’autre tribunal un 
accroissement du personnel judiciaire auxiliaire qui assiste 
les juges des Chambres de premiere instance et de la 
Chambre d’appel, y compris des auxiliaires judiciaires pour 
la Troisi&me Chambre de premiere instance du Tribunal 
p6nal international pour l’ex-Yougoslavie, ces demiers 
ayant ete regrettablement supprimes du budget de 1999. Les 
presidents et les bureaux de l’un et l’autre tribunal ont 
egalement decide de demander au Conseil de security 
d’approuver la nomination de deux juges supplementaires 
pour la Chambre d’appel ainsi que le recrutement du 
personnel auxiliaire necessaire. Ayant examine la documen¬ 
tation soumise k l’appui de ces demandes, le Groupe 
d’experts estime que celles-ci sont justifies et recommande, 
par consequent, qu’elles soient accept^es. La solution 
proposee ne manquera pas de faciliter les choses sans 
toutefois etre aussi satisfaisante que la separation perma- 
nente de la Chambre d’appel recommand6e ci-dessus au 
paragraphe 106. 

108. II est clair pour le Groupe d’experts que si le nombre 
des arrestations continue de croitre au fur et a mesure que 
de nouvelles affaires voient le jour au Kosovo, que si les 
enquetes menees au Rwanda debouchent sur une forte 
augmentation des mises en accusation et que si la situation 
des tribunaux demeure en l’etat, sans augmentation des 
ressources budgetaires - et essentiellement du nombre des 
juges - il sera extremement difficile, sinon impossible, aux 
deux tribunaux d’accomplir de fa?on satisfaisante les 
missions que leur confie le Conseil de security. Une des 
solutions possibles, possibility qui a yte envisagee par le 
Groupe d’experts avec un certain nombre de juges, consiste¬ 
nt a recourir a des juges temporaires, recrutes parmi ceux 
qui auraient prycedemment siygy dans ces tribunaux ou 
parmi d’autres juges retakes ayant 1’expyrience des affaires 
pynales. Les juges ne sont pas tous a ce sujet d’un meme 
sentiment. Certains pensent que cette solution merite d’etre 
examinye attentivement et au moins une proposition inure¬ 
ment pesye a yty presentye concemant sa mise en oeuvre. 
D’autres se montrent plus reticents et d’autres encore voient 
des inconvynients a creer au sein des Chambres de premiere 
instance une catygorie de juges qui pourraient etre conside¬ 
rs comme des juges de “deuxidme classes et soulignent les 
difficultes qu’il pourrait y avoir a trouver des juges compe- 
tents (en activity ou retaitys) qui soient disposes k servir de 
maniere temporaire pendant des pyriodes indyterminees. Le 
Groupe d’experts, n’exprime aucune conclusion dyfinitive 
sur cette question, mais recommande qu’elle soit examinye 


tres attentivement s’il apparait toujours que ce soit la la 
seule solution qui permette aux tribunaux de s’acquitter 
assez rapidement de leur mission. 


G. Application des peines 

109. Dans les rapports du CCQAB mentionnes plus haut 
au paragraphe 2, il etait demand^, entre autres choses, au 
Groupe d’experts de se pencher sur la question a long terme 
de l’application des peines. Conformement a 1’article 27 du 
Statut du Tribunal pdnal international pour l’ex-Yougos- 
lavie, les peines d emprisonneroent infligees aux personnes 
condamnees par le Tribunal sont executees dans un Etat qui 
a fait savoir au Conseil de sdcurite qu’il est dispose a 
recevoir des condamnes. Ces peines sont executees confor¬ 
mement aux lois en vigueur de l’Etat conceme sous la 
supervision du Tribunal. L’article 26 du Statut du Tribunal 
P^nal international pour le Rwanda est redige dans le meme 
sens. Conformement a cet article, les peines sont executees 
au Rwanda ou dans un Etat designe avec son assentiment 
par le Tribunal international. L’article 28 du Statut du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
1 article 27 du Statut pour le Tribunal penal international 
pour le Rwanda prevoient que, si le condamne peut, en vertu 
des lois de l’Etat dans lequel il est emprisonne, beneficier 
d’une grace ou d’une commutation de peine, cet Etat en 
avise le Tribunal international. Les dispositions statutaires 
prevoient pour le premier de ces tribunaux que son presi¬ 
dent, en consultation avec les juges, tranche la question dans 
1 int6ret de Injustice et sur la base des principes generaux 
du droit; et pour le second qu’«une grace ou une commuta¬ 
tion de peine n’est accordee que si le President... en decide 
ainsi* dans l’interet de la justice et sur la base des principes 
g<§n6raux du droit. Les articles 123 k 125 du Reglement du 
Tribunal penal pour l’ex-Yougoslavie contenant les regies 
de procedure et d’administration de la preuve et les articles 
124 k 126 du reglement correspondant du Tribunal penal 
international pour le Rwanda developpent ces dispositions 
des Statuts. 

110. A ce jour, sept Etats ont accepte de recevoir des 
condamnds et des discussions encourageantes sont en cours 
avec d’autres Etats. Des contacts ayant etc pris avec de 
nombreux Etats, on s’attend qu’un certain nombre acceptent 
aussi prochainement d’en recevoir. Le President du Tribunal 
penal international pour I’ex-Yougoslavie a en effet discute 
a maintes reprises de cette question ainsi que de celle des 
accords concemant la ^installation des temoins. Son chef 
de cabinet ainsi que les Greffiers des deux tribunaux se sont 
aussi activement occupes de passer de tels accords. Les 
termes de ces accords different ndeessairement. Certains 
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£tats conditionnent leur acceptation a l’existence de liens 
entre le condamnd et sa famille et ces Etats eux-mdmes. 
D’autres £tats, en particulier les 6tats africains, demande- 
raient une aide financi&re qui leur permette d’amenager, 
conform£ment aux normes intemationales, les locaux 
destines 4 accueillir les personnes condamndes 4 des peines 
de prison par le Tribunal pdnal international pour le Rwan¬ 
da. Un £tat, qui n’est prSsentement pas en mesure de 
recevoir de prisonniers serait disposd k contribuer k une telle 
aide financi&re. II n’y a pas a present v6ritablement urgence 
en la matifere 6tant donn6 qu’un seul condamn6 purge 
effectivement une peine de prison. II est toutefois prdvisible 
qu’au fur et k mesure que le temps passe, il y aura d’autres 
condamnations. Un nombre considerable d’incuipds se 
trouvent pr6sentement en detention k La Haye et a Arusha 
et constituent par consequent des condamnes potentiels. De 
nouvelles condamnations pourraient 6tre prononcees par le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie k 
l’encontre des inculpes maintenus en detention. On pr6voit 
egalement de nouvelles mises en accusation devant le 
Tribunal penal international pour le Rwanda. II serait done 
sage de prendre des arrangements avec un aussi grand 
nombre de pays qu’il pourrait etre necessaire pour recevoir 
la totalite des personnes concemees, y compris celles qui 
font 1’objet d’actes d’accusation sous scell6s, ainsi que 
toutes celles qui seront vraisemblablement mises en accusa¬ 
tion ulterieurement, si Ton a ddj k une idde de leur nombre. 

111. Les tribunaux utilisent un accord type pour ce qui 
conceme les arrangements avec les Etats relatifs aux peines 
d’emprisonnement. Ces accords traitent, entre autres choses, 
des modalit^s concemant les liberations anticipdes ainsi que 
la gr&ce et la commutation des peines. Les dispositions des 
statuts mentionnds plus haut sont refl£t£es dans cet accord 
type dans lequel il est stipule que ce sont les tribunaux qui 
tranchent en dernier ressort ces questions. Avec certains 
£tats, toutefois, oil le droit interne exigerait une liberation 
anticipee k laquelle les tribunaux pourraient ne pas consen- 
tir, il a ete mis au point un compromis satisfaisant. Le 
prisonnier sera renvoye devant le tribunal competent qui 
pourra alors le faire incarcerer dans un £tat qui a reconnu 
sans reserve la primaute des tribunaux intemationaux 
g’agissant des decisions concemant l’execution des peines 
d’emprisonnement. Le Groupe d’experts estime qu’il s’agit 
14 d’une solution pratique et raisonnable. 

112. Comme on l’a dit plus haut, les Statuts conf&rent aux 
tribunaux, en tant qu’organes judiciaires independants, la 
faculte de superviser les arrangements concemant les peines 
d’emprisonnement. Le Groupe d’experts considdre que les 
tribunaux ont par consequent autorite pour determiner 
I’etendue et le degre de la supervision qu’il leur appartient 


d’exercer. La question s’est parfois posee de savoir si et 
dans quelle mesure, les pouvoirs d’inspection des tribunaux 
pouvaient etre deiegues, question qui a egalement ete regiee 
de fa$on satisfaisante au moyen d’accords passes avec le 
Comite international de la Croix-Rouge. Le Groupe d’ex¬ 
perts consid4re que de tels arrangements sont pratiques et 
raisonnables. 11 lui semble, d’apres 1’experience des tribu¬ 
naux, que les questions susceptibles de se poser sur ces 
sujets 4 l’avenir pourront etre regies de semblable manure 
puisque e’est, en definitive, sur la cooperation offerte 
volontairement par les Etats que les tribunaux doivent 
compter. Tous ces arrangements seront vraisemblablement 
soumis aux conditions suppiementaires que le Conseil de 
s£curite pourra imposer en ce qui conceme la dur6e des 
peines d’emprisonnement restant 4 courir lorsque le mandat 
des tribunaux viendra 4 expiration. L’accord type du 
Tribunal pdnal international pour le Rwanda prevoit que la 
dur6e des peines d’emprisonnement doit dire dtiment 
notifide 4 l’avance au Conseil de sdcuritd. 

H. Le Bureau du Procureur 32 

1. Structure du Tribunal international 
pour rex-Yougoslavle 33 

113. L’organe de poursuite du Tribunal, qui a un effectif 
budg6taire (sans compter Tassistance temporaire g6n6rale) 
de 346 administrates 4 La Haye et un taux de vacance 
moyen d’environ 13 %, comprend deux grandes divisions : 
la Division des enquStes et la Division des poursuites. 
Toutes deux re^oivent l’aide d’une section des informations 
et des 616ments de preuve. Le Groupe d’experts a 6t6 
inform^ que le Bureau du Procureur a gen^ralement des taux 
de vacance variables dans les postes budgdtaires des deux 
divisions et de la section en raison du renouvellement 
normal du personnel et 4 cause de la difficult^ d’attirer des 
candidats de long terme vers des postes qui ne doivent 
n6cessairement 6tre offerts que pour des dur£es courtes. Si 
l’on considdre les chiffres totaux, il est remarquable que, par 
comparaison avec les services nationaux d’enqudte et de 
poursuite qui accomplissent des missions similaires et 
parfois plus restreintes, le personnel du Tribunal, tout en 
6tant beaucoup moins nombreux, a ndanmoins r6ussi 4 
exdcuter une quantite remarquable d’activit6s d’enquete et 
de poursuite 4 l’egard d’un nombre relativement important 
de sujets dans une vaste zone g£ographique couvrant les 


32 Sauf indications contraires, les propos attribucs au Procureur 
dans le present rapport sont ceux de Mme Louise Arbour. 

33 Des organigrammes de la structure du Bureau du Procureur 
figurent k l’annexc V. 
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Balkans. Le Procureur et le Procureur adjoint du Tribunal 
disposent d’un petit secretariat qui compte cinq postes 
d’administrateur et quatre postes d’agent des services 
g£n£raux. Le Conseil principal pour les appels, qui ne fait 
pas partie du secretariat, rend compte neanmoins au Procu¬ 
reur. De plus, un groupe d’appui au Tribunal international 
pour le Rwanda, comptant deux postes d’administrateur et 
deux postes d’agent des services generaux, coordonne les 
fonctions du Procureur en rapport avec le Tribunal pour le 
Rwanda. Trois autres administrateurs s’occupent des affaires 
du Tribunal pour le Rwanda sans faire partie du secretariat. 

a) Division des enqu£tes 

114. La Division des enquetes est dirigee par le Chef des 
enquetes, responsable de 10 equipes d’enqueteurs placees 
chacune sous Fautorite d’un commissaire. Le Chef dispose 
egalement d’un Groupe de 1’analyse scientifique et tech¬ 
nique, d’une equipe d’analystes militaires, d’un groupe de 
recherche des principaux responsables et d’un groupe du 
renseignement. Des bureaux exterieurs sont etablis k 
Sarajevo, k Zagreb, k Belgrade, k Banja Luka et k Skopje. 
Les groupes, les equipes et les bureaux exterieurs reinvent 
du commandant des operations qui resoit aussi Faide d’un 
analyste charge du suivi des enquetes. L’ensemble de la 
Division b£neficie des services d’appui de 17 secretaires et 
11 assistants linguistes. En principe, chaque equipe d’en¬ 
queteurs se compose d’un chef d’equipe, de huit enqueteurs 
et d’un analyste des renseignements. Dans la pratique, 
cependant, la composition et la taille des equipes varient 
suivant la nature et la portee de 1’enquete et des sujets. En 
theorie, Fune des equipes compte deux analystes des 
renseignements et seulement six enqueteurs. Les equipes et 
les groupes specialises se composent d’un nombre variable 
de specialistes, d’analystes, d’agents de recherche, d’en¬ 
queteurs et d’agents d’intervention, plus huit postes d’agent 
des services generaux. Au total, la Division des enquStes 
dispose de 182 postes budgetaires dont 23 sont vacants. 

b) Division des poursuites 

115. La Division des poursuites est dirigee par le Chef des 
poursuites qui supervise la Section des proces, composee 
de huit avocats principaux et huit juristes (un poste est 
vacant), recevant les services de huit assistants judiciaires 
et huit charges de dossier, le Groupe des coconseils, compo¬ 
se de 16 coconseils qui aident les avocats principaux, la 
Section des avis juridiques, composee d’un conseiller 
juridique principal, de trois conseillers juridiques et de cinq 
juristes, le Groupe des conseillers juridiques, fort de 14 
membres, et un effectif total de six secretaires. Une equipe 
constitute pour un proces comprend normalement un avocat 


principal, deux coconseils, un juriste, un assistant judiciaire 
et un charge de dossier. Chaque membre de F equipe exerce 
les diverses fonctions qui correspondent k l’affaire a laquelle 
il est affecte. 

116. La Section des avis juridiques fonctionne essentielle- 
ment comme un service d’information pour les avocats et 
les conseillers juridiques et aide aussi aujourd’hui k traiter 
un nombre croissant de recours en appel au sujet des nom- 
breux problemes juridiques difT6rents qui apparaissent au 
cours des travaux des organes de poursuite, notamment des 
questions complexes de droit international et de droit penal 
compart. L’equipe de conseillers juridiques travaille en 
association etroite avec les Equipes d’enqueteurs et foumit 
aussi un appui au cours des proces, principalement au sujet 
des aspects dont elle s’est occupee au stade des enquttes. 
La Division a un effectif total de 82 postes budgetaires dont 
trois sont vacants. 

c) Section des informations 
et des tltments de preuve 

117. La Section des informations et des Elements de preuve 
est dirigee par un coordonnateur, aidt par un assistant 
administratif. Elle se compose du Groupe des Elements de 
preuve, du Groupe de F indexation des documents, du 
Groupe du traitement des informations et du Groupe du 
dtveloppement des systemes. La Section compte six postes 
d’administrateur (dont deux sont vacants) et 61 postes 
d’agent des services generaux (dont cinq sont vacants). Les 
fonctions des groupes des elements de preuve, de Findexa- 
tion des documents et du developpement des systemes 
correspondent au titre de chacun. Le Groupe du traitement 
des informations est charge de F integration des donntes 
informatistes, de l’analyse des documents vidto et des 
activites cartographiques. 

118. Cette section est Forgane du Bureau du Procureur qui 
traite et conserve les documents et autres renseignements 
obtenus de sources diverses par les services des poursuites. 
Ce sont notamment des depositions de ttmoins, des docu¬ 
ments administratifs, des ordres militaires et des elements 
de toute nature. Le traitement des documents consiste k les 
entrer dans diverses bases de donntes. L’une de ces bases 
est appelee Formule d’indexation des renseignements (FIR) 
et regroupe plus d’un million de pages. Cette base de don- 
nees bibliographiques contient une description de la nature 
du document et de la manitre dont il a ete obtenu, aecom- 
pagnee d’un bref rtsumt de son contenu. Tous les docu¬ 
ments conserves par le Bureau sont indexes sur ordinateur 
dans la base de donntes. Les documents de la base de 
donnees proviennent des equipes d’enquete ou de poursuite. 
En principe, la personnel qui soumet le document remplit 
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la formulc n6cessaire pour demander F entree du document 
dans la base de donn6es mais cette formality est aussi 
accomplie parfois par le personnel de la Section. Certains 
documents sont conserves 6galement dans d’autres bases de 
donn6es plus perfectionn6es qui permettent differents types 
d’analyses. Pr&s de la moiti6 des documents qui figurent 
dans la base de donndes FIR sont r£dig6s en bosniaque- 
croate-serbe ou dans d’autres langues. Plus de 320 000 
pages de documents sont en attente de traduction et plus 
d’un million de pages ont besoin d’etre analyses. II est 
certain, en outre, que leur analyse entrainera encore un 
travail suppl6mentaire. Outre les documents de cette base 
de donn6es, plus de 570 000 pages d’autres documents 
recueillis comme 616ments de preuve par le Tribunal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie n’ont pas encore 6t6 incoipor£s 
k la base de donn6es FIR. Sur plus de 221 000 pages de 
documents recueillies au premier semestre de 1999, pr&s de 
21 000 ont 6t6 traduites. Un grand nombre des pages 
restantes, sinon mSme leur totality, devra etre traduit. II est 
difficile d’estimer quel d£lai sera n£cessaire pour achever 
tout le travail de documentation. 

119. En moyenne, chaque agent affect^ k la base de don- 
n6es FIR peut entrer environ 1 190 pages par mois dans la 
base. Comme la Section compte neuf agents affect£s k ces 
fonctions, il faudrait plus de deux ans pour achever la t&che. 
En 1999, du personnel suppl6mentaire k engage a litre 
temporaire pour travailler k la saisie des documents et le 
travail devrait done aller plus vite. En bref, des arri£r6s 
considerables se sont accumul6s et sont r£sorb6s peu k peu. 
Comme on l’a d£j& signal^ (voir par. 27 et 37), la traduction 
est k 1’origine de beaucoup de retards. Le personnel de 
traduction, dont I*effect!f est insuffisant par rapport k 
l’enorme quantity de travail, relfcve du Greffe, bien que la 
Section compte un certain nombre de fonctionnaires qui 
connaissent les langues et plusieurs assistants linguistes qui 
sont capables de r^sumer et de d£crire bri&vement les 
documents dans plusieurs langues. II est done possible ainsi 
de ddcider si un document est suffisamment important pour 
qu’il faille le traduire en entier. La decision de faire traduire 
un document est prise par les dquipes judiciaires ou d’en- 
qudte ou par les anaiystes specialises. 

2. Structure du Tribunal international 
pour le Rwanda 

120, Une grande partie des descriptions qui figurent aux 
paragraphes 113 a 119 ci-dessus s’applique aussi au Tribu¬ 
nal international pour le Rwanda. Comme dans le cas du 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, le Bureau du 
Procureur du Tribunal international pour le Rwanda se 
divise en deux grands organes, la Section des poursuites et 


la Section des enquStes, qui resoivent l’aide de la Section 
des informations et des 616ments de preuve. Le nombre total 
des postes autoris£s en 1999 s’61£ve k 190. S’y ajoutent 12 
autres postes, finances k l’aide de ressources extrabudg£tai- 
res. Les services des poursuites du Tribunal international 
pour le Rwanda se distinguent par leur emplacement : la 
majority du personnel se trouve k Kigali, k environ 760 kilo¬ 
metres et deux heures d’avion d’Arusha. Actuellement, une 
seule dquipe judiciaire compos£e de neuf fonctionnaires, est 
basee a Arusha, de meme que quatre autres postes qui 
reinvent de la Section des informations et des 616ments de 
preuve. Cependant, le passage, pr&vu pour l’an 2000, de la 
phase des activity pr£paratoires k celle des activity de 
jugement a conduit le Procureur et son adjoint k decider 
qu’un grand nombre d’agents de la Section des poursuites 
(avocats et charges de dossiers) seraient transf6r£s k Arusha 
au d6but de l’ann^e prochaine pour absorber la charge de 
travail que devrait entralner les nombreux jugements 
pr6visibles. II faut rappeler 6galement qu’4 La Haye, quatre 
postes inscrits initialement au budget du Tribunal internatio¬ 
nal pour le Rwanda sont finances aujourd’hui par le Tribu¬ 
nal international pour l’ex-Yougoslavie et doivent permettre 
d’aider le Procureur dans l’exercice de ses fonctions k 
l’6gard du Tribunal international pour le Rwanda. 

121. Comme dans le cas du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie, mais dans une plus large mesure, le 
Bureau du Procureur au Tribunal international pour le 
Rwanda souffre du nombre 61ev6 des postes vacants. Au 
31 aofit 1999, le taux de vacance atteignait 36 %. Des o fires 
de nomination ont 6t£ adress6es depuis lore k 46 candidats. 
Si elles sont accept6es, elles feront tomber le taux de 
vacance k environ 12 %. II est cependant raisonnabte de 
consid^rer que toutes les offres ne seront pas accept6es. Le 
rythme rapide du recrutement met en Evidence le besoin de 
programmes de formation pour faire connaitre aux nouveaux 
agents les techniques du Tribunal international pour le 
Rwanda et pour leur expliquer les normes qu’ils doivent 
respecter. Le Groupe d’experts reconnatt qu’il est essentiel 
de recruter des juristes qualifids pour la Section des poursui¬ 
tes et encourage le maintien des programmes de formation 
qui sont offerts actuellement. 

122. La Section des enquStes, qui a 117 postes 6tablis, 
comprenait, en septembre 1999, huit 6quipes sous la direc¬ 
tion de trois commissaires (deux 6quipes chacun) et du Chef 
de la Section des enqu&tes lui-mdme (deux 6quipes 6gale- 
ment). Ces 6quipes travaillent sur des dossiers qui concer- 
nent respectivement Fex-gouvemement, son arm6e, les 
partis politiques, les violences sexuelles, les moyens 
d’information et Fanalyse g6n£rale et le suivi des suspects. 
A la mi-septembre, chaque dquipe comptait un minimum de 
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cinq membres et un maximum de 12 mais, comme dans le 
cas du Tribunal international pour I’ex-Yougoslavie, le 
Groupe d’experts a ete inform^ que la composition des 
Equipes peut varier consid6rablement. 

123. La Section des poursuites est dirig^e par un chef, 
responsable du Groupe des proc&s, comprenant 32 postes 
d’administrateur et quatre postes d’agent des services 
generaux, et du Groupe des avis juridiques, dirig6 par un 
fonctionnaire P-5 et comprenant le Groupe des conseillers 
juridiques pour les enquetes (neuf postes d’administrateur 
et deux postes d’agent des services generaux) et le Groupe 
des conseillers juridiques pour les poursuites (trois postes 
d’administrateur et deux postes d’agent des services gene¬ 
raux). La Section des poursuites compte thSoriquement huit 
equipes de poursuites, composes chacune d’un avocat 
principal, d’un coconseil et deux autres juristes. En fait, au 
moment de l’etude faite par le Groupe d’experts, la Section 
des poursuites 6tait divis^e en six Equipes, responsables 
respectivement des dossiers concemant l’armee, la province 
de Butare, les mddias, la province de Cyangugu, la province 
de Kibuye et le Gouvemement. 

3. Division/Section des enqu£tes 

a) Fonctions 

124. En gSndral, le personnel d’enqudte du Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal interna¬ 
tional pour le Rwanda est charge d’enqueter sur les infrac¬ 
tions a l’6gard desquelles le Tribunal est competent en vertu 
de son statut. La bonne qualite des enquetes est essentielle 
pour assurer le succ£s des poursuites. Les affaires sont 
jugees sur la base des preuves rapportees. Les Elements de 
preuve sont foumis par le rassemblement appliqu6 et 
laborieux de renseignements et d’objets mat^riels qui 
permettent de prouver 1’existence d’une infraction, suivi de 
leur analyse et de leur traitement. Les poursuites penales 
peuvent echouer a cause d’un travail d’enquete mal accom¬ 
pli. 

125. Des denunciations sont portees a l’attention du Bureau 
du Procureur et du personnel charge des enquetes en prove¬ 
nance de nombreuses sources, dont les victimes, les t&noins, 
les madias, les ONG, les gouvemements, etc. Le nombre des 
plaintes re 9 ues est si eleve et conceme tant de regions geo- 
graphiques disperses et tant d’individus qu’il est physique- 
ment impossible aux equipes d’enqueteurs de les traiter 
toutes. Les services d’enquete ont du reste pour pratique 
d’informer honnetement les auteurs des plaintes de l’insuf- 
fisance de leurs moyens. II est done inevitable de faire des 
choix. Dans les 19 enquetes en cours et les 17 enquStes 
pr£vues actuellement (6tant entendu que ce nombre pourrait 


augmenter en raison des elements du Kosovo), le Bureau 
du Procureur a voulu se concentrer sur les cas de violences 
particulidrement graves et diffuses, dirigdes contre les civils 
par les differents groupes ethniques en presence dans les 
conflits en ex-Yougoslavie. Au Tribunal international pour 
le Rwanda, le Procureur a reussi k concentrer les enquetes 
sur les dirigeants qui auraient participe aux massacres de 
1994. Le Procureur a pour politique, approuv£e par le 
Groupe d’experts, de n’entreprendre des enquetes que s’il 
existe une forte certitude de rassembler suffisamment 
d’616ments de preuve pour servir d’appui a une mise en 
accusation 34 . Le Bureau du Procureur a ete remarquablement 
Equitable dans ses enquetes [voir Toward an International 
Criminal Court , p. 56 et 57 (Council on Foreign Relations, 
1999)], mais il est inevitable que les groupes ethniques qui 
ont et£ plus fr^quemment les agresseurs que les victimes 
fassent l’objet d’enquetes plus souvent que ceux qui ont 
g£n£ralement et£ victimes. 

126. L’objectif du personnel d’enquete, une fois qu’il a 
6tabli que des crimes graves ont eu lieu (e’est-a-dire la base 
du crime : ce qui s’est passe, comment, quand, ou, pour- 
quoi), consiste k rassembler les elements de preuve necessai- 
res pour mettre les personnes en accusation et pour les 
poursuivre avec succes. Dans Paccomplissement de ses 
fonctions, le personnel d’enquete suit une procedure rigou- 
reuse de planification des missions pour veiller a ce que les 
enquetes se ddroulent efficacement, en procedant a l’exa- 
men, scientifique et autre, de certains lieux, de documents 
et d’autres elements de preuve, outre les interrogatoires des 
victimes, des temoins et des autres personnes qui poss£dent 
des renseignements pertinents. Selon la nature de 1’affaire, 
la procedure d’enquete peut etre longue et se rapporter a des 
regions lointaines, necessitant de nombreux deplacements 
dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda, et egalement dans 
d’autres pays. Le Bureau du Procureur proc£de tous les six 
mois k un examen interne pour ^valuer les progres de chaque 
enquete. A cette occasion, im rapport sur le deroulement de 
chaque enquete est soumis au Procureur. Dans les systemes 
nationaux, les enquetes penales portent gen^ralement sur 
1’auteur, connu ou inconnu, d’une infraction, tandis que 
devant le Tribunal international pour I’ex-Yougoslavie et 
le Tribunal international pour le Rwanda, les enquetes 
portent sur des atrocites commises dans des regions g£ogra- 
phiques et fonctionnelles. Pour cette raison, les enquetes de 


34 * 

Les enquetes du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie et du Tribunal international pour le 
Rwanda sont apparemment plus complexes que celles qui 
ont eu lieu pour les jugements de Nuremberg et de Tokyo. 
Dans ces deux demiers cas, les hostility avaient cesse et les 
vainqueurs avaient la pieine maitrise du terrain et des 
preuves largement documentaires, et d6tenaient les accuses. 
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ccs tribunaux sc poursuivent jusqu’4 ce que tout rensemble 
dcs atrocit6s commises ait 6t& couvert. 

127. La t&che dcs services d’enquete n’est pas termin^e 
lorsquc commence la redaction d’une mise en accusation. 
Elle se poursuit normalement aprfcs la mise en accusation 
et durant la phase de jugement. Une fois qu’une mise en 
accusation a 6t6 confirmee, certains aspects de l’enqu€te 
doivent parfois continuer k cause de la d£couverte de 
renseignements nouveaux et les resultats des travaux 
peuvent aboutir k une modification de la mise en accusation. 
II faut alors rechereher un 6quilibre d61icat entre la possibili¬ 
ty de modifier la mise en accusation pour tenir compte des 
yiyments de preuve nouveaux, ce qui retarde inyvitablement 
la procedure, et la necessity d’un jugement «sans retard 
injustifiy* imposye par le Statut. II arrive parfois que les 
services des poursuites d6 couvrent une lacune dans l’en- 
chafnement des preuves et demandent une nouvelle enqu&e 
pour renforcer le dossier. Dans une affaire rycente devant 
le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, par 
exemple, des analystes militaires et spycialisys en mature 
de responsability des dirigeants ont yty prids d’intervenir 
postydeurement k la mise en accusation pour fournir des 
bases suppiymentaires k l’appui de certains yi6ments du 
dossier. Au cours d’une procydure de jugement, les mem- 
bres de i’yquipe d’enqudte, y compris leur conseiller 
juridique qui remplit les fonctions de coconseil, aident 
l’yquipe de poursuite, parfois en quality de tymoins dans la 
phase de jugement, pour prysenter les preuves qui ont yty 
ryunies par I’yquipe d*enqu8te et pour procyder aux activitys 
d’enquSte suppiymentaires nycessityes par le dyroulement 
de la procydure de jugement. 

128. Le personnel d’enqudte exerce ses fonctions devant 
le Tribunal, au siyge et sur le terrain dans le cadre d’yquipes 
spycialisyes d’analystes des renseignements, d’enqu£teurs, 
de spycialistes scientifiques et techniques, d’analystes mili¬ 
taires et d’agents charges des recherches sur les dirigeants. 
Ce dernier groupe se compose de spycialistes de diffyrentes 
disciplines, historiens notamment. Jusqu’& l’aggravation du 
r6cenX conflit au Kosovo qui s’est terminy par le dypart des 
forces militaires et de police de la Ripublique fydyrale de 
Yougoslavie, cette demiyre a refusy l’entrye du Kosovo aux 
yquipes d’enquSte du Tribunal international pour Tex- 
Yougoslavie et les activitys du Tribunal ont done porty 
principalement sur les autres rygions de Tex-Yougoslavie. 
Les activitys d’enqu£te ont concemy les evynements qui ont 
commcncy au dybut des annyes 90 et dury jusqu’aux Ac¬ 
cords de Dayton conclus en 1995. Lorsque I’intervention 
militaire de ^Organisation du Traity de FAtlantique Nord 
(OTAN) a ouvert l’accys du Kosovo k la Division des 
enqufctcs, un nombre considyrable d’agents a yty detachy 


provisoirement des enqu8tes en cours ailleurs et envoyy au 
Kosovo. Ce personnel a procydy k des enqufites en coopyra- 
tion avec les enqueteurs et les experts scientifiques et 
techniques des autoritys nationales compytentes. 

129. Quand les yquipes d’enqu8teurs sont entryes en fonc- 
tionnement en 1994, elles comprenaient un grand nombre 
de personnel foumi k titre gratuit par les £tats Membres et 
d’autres sources. Elles disposaient du rapport soumis en 
1994 par la Commission d’experts des Nations Unies cryye 
en 1992, d’informations provenant de nombreuses ONG et 
d’organisations intemationales et de renseignements rassem- 
biys par les organes administratifs et les forces dc police en 
ex-Yougoslavie, au Rwanda et dans les autres 6tats. Ces 
sources de renseignements se sont ryvyiyes utiles mais 
beaucoup d’informations de cette provenance n’ont cepen- 
dant pas pu servir aux yquipes d’enqu8te k cause de l’ano- 
nymat de leurs auteurs ou de 1’impossibility d’en situer les 
sources. Souvent aussi, les renseignements ytaient d’une 
nature telle qu’ils ne pouvaient pas 8tre utilises dans une 
procydure judiciaire. Pour les deux tribunaux, la ertation 
d’une structure d’enqudte efficace dans la situation sans 
pareille d’un tribunal pynal international ad hoc s’est faite 
progressivement, par t&tonnements. Elle a 6x6 rendue plus 
compliquye encore par le fait qu’au milieu du processus, le 
Bureau du Procureur a dh cesser de faire appel aux services 
ryguliers d’un grand nombre d’agents compytents et expyri- 
mentys foumis k titre gratuit. L’Assembiye gynyrale avait 
dycidy, en effet, que le personnel du Bureau du Procureur, 
devait etre constituy de fonctionnaires de 1’Organisation des 
Nations Unies nommys et rymunyrys conformyment aux 
Statut et Ryglement du personnel de l’Organisation des 
Nations Unies. La question s’est pos6e, au Tribunal interna¬ 
tional pour le Rwanda, de savoir si les normes de recrutc- 
ment des enquSteurs avaient bien 6t6 respectyes. Le Groupe 
d’experts croit savoir que ce probiyme a 6X6 r8gl8 de manidre 
interne. II est conscient de 1’importance primordiale 
d’assurer la pr8sence de personnel qualifiy k la Section des 
enquetes et recommande que cet aspect fasse l’objet d’un 
suivi attentif et continu de la part du Procureur adjoint afin 
de veiller k ce que les normes applicables soient respectyes. 

b) Obstacles k Pefflcacity 

130. De nombreux facteurs auxquels les enqu8teurs doivent 
faire face au cours de leurs missions expliquent la nature de 
V6 volution de celles-ci et des difficultys qu’elles ont 
rencontryes au cours des cinq demitres annyes. 

i) Ampleur des missions 

131. L* ampleur des missions d’enqudte est fonction : 
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a) Du nombre des endroits eloign6s ok les enque- 
teurs doivent se rendre; 

b) De la possibilite d’y acceder; 

c) Du nombre des personnes a entendre; 

d) De la necessite d’obtenir au pr^alable des infor¬ 
mations ou, souvent, une autorisation d’un gouvemement; 

e) Du temps n£cessaire a ces operations et de celui 
qu’il faut pour organiser les rendez-vous eux-m£mes; 

f) Du nombre de documents et des autres informa¬ 
tions (souvent dans une langue avec laquelle les enqu£teurs 
ne sont pas familiers) a localiser et analyser; 

g) Des mesures k prendre pour proteger enqueteurs 
et temoins. 

132. En raison de ces facteurs, le travail d’enquete des 
Tribunaux est different de celui de presque tous les autres 
types d’enquete penale. Les services competents ont du de 
ce fait mettre au point une structure et des procedures parti- 
culieres. 

133. La Division des enquetes du TPIY a commence par 
enqueter sur les evenements survenus dans les camps de 
detention de civils crees par les Serbes de Bosnie, sur 
lesquels Pattention de Popinion publique avait ete attiree. 
En Bosnie, les forces serbes de Bosnie se sont empales de 
certaines regions avec lesquelles elles ont par la suite 


constitue la Republika Srpska. En 1994, celle-ci est apparue 
comme Pendroit ou les violences systematiques organisees- 
contre des civils, en grande partie musulmans mais aussi 
croates, avaient ete les plus frequentes. Les activites d’en¬ 
quete se sont etendues aux conflits qui ont eclate en Croatie 
entre l’Armee populaire yougoslave et les Forces de defense 
croates dans differentes regions. D’autres missions avaient 
trait aux reactions des Croates et des musulmans. Initiale- 
ment, ces groupes ont coopere mais ils sont par la suite 
entres en conflit. Dans le meme temps, d’autres conflits 
avaient lieu dans la region. De grandes missions d’enquete 
ont egalement ete effectuees en ce qui conceme les evene¬ 
ments qui se sont produits k Sarajevo, a Srebrenica et 
ailleurs. Certaines concemaient plus de 40 municipalites, 
des centaines de temoins et elles ont dure tres longtemps. 
Le tableau ci-apres indique l’ampleur des activites menees. 

134. Des activites medicoiegales, notamment des exhuma¬ 
tions de fausses communes, ont lieu depuis environ quatre 
ans. Certains des sites concement des crimes commis dans 
des camps de detention de Prijedor et les elements de 
preuves recueillis seront utilises dans plusieurs instances 
penales. D’autres sites concement des crimes commis dans 
la region de Srebrenica. Le gros de ce travail medicolegal 
devrait etre acheve en 1999 et en 2000. En 2000, au moins 
quatre autres sites seront examines, dont chacun a trait k une 
enquete ou des poursuites distinctes. 
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Tableau 1 

Activity* d’enqu£te ayant servi de base k K’6tablissement de certains actes d’accusation (TPIY) 


Acte d ‘accusation Nombre de missions Lieux des missions Nombre de timoins entendus 


1. 

Dragan Nlcolid 

6lev6 

2. 

Tadidet Borovnica 

£iev6 

5. 

Slobodan Miloievidet autres 

Sieve 

6. 

JeliSidet CeSid 

42 

7. 

Karad£ del Mladi d 

Important 

9. 

Ivica Rajid 

Important 

10. 

Blaskid 

281, en relation avec les 
affaires de la valiee de la 
Lasva 

15. 

•Srebrenica* (KaradMd 
et Mladi $ 

£leve; enquStes en cours 

17. 

•Cel ibid* (Delalidet 

3 autres) 

Sieve 

19. 

Foca 

51 

20. 

Kovacevid 

£lev6 

22. 

Arkan 

&lev6 

26. 

Kosovo , Slobodan MiloSevid 
et 4 autres 



4 pays 

153 

8 pays 

217 identifies jusqu’en 
juillet 1994 

Au moins 5 jusqu’ici (enqufctes 
en cours) 

113 

3 

154 depositions recueillies 

Dans toute P Europe 

264 ont ete seiectionnes pour 
temoigner, ce nombre pouvant 
etre porte k 300 

Dans toute la Bosnie 

Plus de 100 

Diverses regions de la Bosnie, 

Plusde 1 196 depositions de 

Amerique et Europe 

temoins 

45 fosses communes 

Depositions en cours mais 158 
jusqu’ici, sur un total de 1 000 
temoins potentiels connus 

10 pays 

75-100 

14 pays 

216 temoins et 14 experts 

Republique federate de 

Au moins 217 jusqu’en 1994. 

Yougoslavie et le mondc entier 

Pius depuis cettc date 

Republique federate de 
Yougoslavie et le reste de 

1’Europe 

450; depositions en cours 

Travail de terrain 
principalement au Kosovo, en 
Albanie et en ex-Republique 
yougoslave de Macedoine 

360 jusqu’ici; auditions en cours 


135. Des exhumations et des analyses m£dicol6gales ont 
souvent 6t 6 n6cessaires pour obtenir des preuves importan- 
tes. Or, les sites oh ont eu lieu ces exhumations n’ont 6t6 
accessiblcs que longtemps aprhs que les crimes ont 6t£ 
coramis. Exhumations et analyses sont ainsi devenues plus 
difficiles, et les risques que des preuves ne deviennent 
inutilisables en raison de manipulations ou d’alterations ou 
par d6p6rissement naturel ont augments. Les exhumations 
ne peuvent avoir lieu que durant certaines p£riodes de 
Fannie, et elles ne peuvent s’effectuer k la Mte. En outre, 
les competences m6dicol6gales n6cessaires n’ont pas tou- 
jours 6t6 disponibles. 

136. Le travail de la Division a permis d’&ablir un ou plu- 
sicurs actes d’accusation chaque ann£e k compter de 1994, 
un nombre non r6v€\6 d’actes d’accusation scelies, et de 
nouveaux actes d’accusation vont peut-6tre encore dtre 
etablis. 


137. Au TPIR, les enqueues ont commence par 1’analyse de 
documents et 1* audition de temoins de certains des massa¬ 
cres les plus odieux qui ont eu lieu durant le printemps et 
1’ete de 1994. Les massacres ont eu lieu sur tout le territoire 
du Rwanda, mais ont ete particulierement concentres dans 
les provinces de Butare, Cyangugu et Kibuye ainsi que dans 
la region de Kigali eile-m£me. Les premiers actes d’accusa¬ 
tion (affaires de Kibuye) ont 6t6 presentes et continues k la 
fin de l’annee 1995. On trouvera ci-apris, sous forme de 
tableau, des donnees sur un certain nombre d’enqu£tes ayant 
debouche sur l’etablissement d’actes d’accusation au cours 
des demiers quatre ans. 
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Tableau 2 

Activity d’enquete ayant servi de base k l’ytablissement de certains actes d’accusation (TPIR) 


Nom des accuses 


Fonctions 


Date de l'acte 
d’accusation 


Nombre 
de 
missions 


Lieux des missions 


Nombre de 
tdmoins 
entendus fZtat 


Kayishema, Clement 

Prdfet de Kibuye 

6 mai 1996 

£levy 

Rwanda, Belgique, 
France, Suisse 

177 

Akayezu, Jean-Paul 

Bourquestre de la 
commune de Taba 
(Gitarama) 

16 fyvrier 1996 

filevd 

Rwanda, Zambie, 
Arusha 

72 

Bagosora, Theoneste 

Directeur de 

Cabinet du Ministre 
de la ddfense 

lOaofit 1996 

£iev6 

Rwanda, Kenya, 
Europe, USA 

254 

Musema, Alfred 

Directeur de la 
fabrique de thy a 
Gisovu 

24juillet 1996 

6lev6 

Rwanda 

64 

Ngeze, Hassan 

Joumaliste, 
Directeur du 

16 octobre 1996 

6lev6 

Rwanda, Kenya 

60 


Condamnd a 25 ans d’empri- 
sonnement. A fait appel. 
Condamne 41’emprisonne- 
ment a vie. A fait appel. 


Le proces s’est achevy le 
18juin 1999. La sentence n’a 
pas encore £te prononc£e. 


magazine Kangura 


Nyiramasuhuko, 

Pauline 

Ministre de la 
famille et des 
affaires fyminines 

26 mai 1997 

filevd 

Ruggiu, Georges 

Joumaliste k RTLM 

9 octobre 1997 

£levy 

Karemera, Edouard 

Vice-Prysident du 
MRND et Ministre 
de l’intyrieur 

29 aofit1998 

Slevy 


Rwanda, Kenya 


Rwanda, Kenya, 
Belgique 
Rwanda, Kenya, 
Togo 


51 

54 

17 


Nzirorera, Joseph 
Serushago, Omar 


Bicamumpaka, 

Jerome 

Mugenzi, Justin 
Mugiraneza, Prosper 


Secretaire general 
du parti MRND 
Chef des 
Interahamwe a 
Gisenyi 
Ministre des 
affaires etrang6res 
Ministre du 
commerce 
Ministre de la 
fonction publique 


29 aotit 1998 £levy 

29 septembre 6lev6 

1998 

13 mai 1999 
13 mai 1999 Sieve 

13 mai 1999 Sieve 


Rwanda, Kenya, 58 

Benin 

Rwanda, Kenya, 46 
Cote d’Ivoire 


Sieve Rwanda, Cameroun 14 


Rwanda, Kenya, 17 
Cameroun 

Rwanda, Cameroun 5 


Condamne k 15 ans 
d’emprisonnement. A fait 
appel. 



ii) Ejfectifs 

138. Le nombre d’agents susceptibles d’etre affectds aux 
enquetes a naturellement constitue une contrainte. A 
l’dvidence, si les services concemes pouvaient deployer le 
m&me nombre d’enqueteurs que les grands Etats europeens 
ou autres deploient pour des missions comparables, le travail 
pourrait etre accompli plus rapidement 35 . Stant donne le 
nombre d’enqueteurs et d’analystes concemes et l’etendue 
et la complexity unique du travail qu’ils ont a accomplir, les 


35 

On a dit par exemple que le nombre d’enqueteurs d£ploy£s k 
Nairobi et a Dar es-Salaam immediatement apr£s les attentats 
k I’explosif contre les ambassades etait supdrieur au nombre 
total d’enqueteurs dont disposent le TPIY et le TPIR. Un 
procureur des Stats-Unis a annoncd que le proems de huit 
personnes accusees dans cette affaire durerait probablement 
six mois. 


enquetes ont tendance k etre longues. Le Bureau du Procu¬ 
reur a essayd d’y remydier en recrutant aussi rapidement que 
possible pour pourvoir les postes vacants. Mais cela n’est 
pas toujours facile. Les normes de recrutement sont neces- 
sairement elevyes, et il a parfois fallu faire des compromis. 
II s’agit de trouver des enqueteurs et des analystes qualifiys 
et expyrimentes prets a etre employes au titre de contrat de 
durye relativement courte, dans des conditions souvent diffi- 
ciles, sans aucune garantie quant au renouvellement de leur 
contrat ou a la durye d’un yventuel renouvellement. Ceci 
peut ytre un gros probiyme pour les personnes qui cherchent 
un emploi pour y faire carriyre comme pour ceux qui 
travaillent dyja dans la police et doivent prendre un congy. 
En outre, il n’est pas toujours facile de trouver des spycialis- 
tes qualifies dans les domaines de la police scientifique, de 
1’analyse militaire et dans les disciplines requises pour le 
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travail d’analyse concemant les dirigeants. Dans le cas du 
TPIR, lteloignement de Kigali, m£me par comparaison avec 
d’autres villes africaines - constitue un obstacle supptemen- 
taire. 

iii) Reglement de l'ONU 

139. Les dispositions du Reglement de 1’ONU limitant la 
promotion des agents des services g6n£raux k des postes 
d’administrateur, et celles qui ont trait k la p£riode de 
maintien en fonction des stagiaires, ont entrain^ la perte de 
fonctionnaires ptecieux. De plus, dans certains domaines, 
les possibility de promotion de P-2 k P-3 sont tr&s limitees, 
ce qui entraine la perte de personnel experiments, y compris 
d’avocats qui occupent des postes de juristes dans des 
Squipes chargSes des poursuites, parce que les interessSs ne 
voient guSre de possibility de faire carrtere. 

iv) Probtemes linguistiques 

140. Les besoins linguistiques prSsentent des probtemes 
majcurs dans pratiquement tous les aspects du travail des 
enquSteurs. Lorsque ceux-ci interrogent des temoins, ils ont 
g6neralement besoin d’un interprfete travaillant en bosnien- 
croate-serbe ou en kinyarwanda. L’un des plus gros proble¬ 
mes est de trouver du personnel linguistique qualifte suscep¬ 
tible de traduire les documents obtenus de diverses sources, 
y compris dans le cadre de saisies effectuees en vertu de 
commissions rogatoires. Les 6v6nements survenus au 
Kosovo ont aggravd le probteme parce qu’il faut utiliser une 
nouvclle langue, I’albanais. Dans les deux tribunaux, les 
besoins d6passent de beaucoup les capacity de traduction 
et il est difficile de recruter des traducteurs qualifies. De ce 
fait, si, comme c’est le cas dans une instance devant le 
TPIY, 75 000 documents r£digy en bosnien-croate-serbe 
doivent 6tre traduits et analyses pour determiner lesquels 
peuvent 6tre utilises par le Procureur et lesquels devront 
peut-dtre 6tre remis k la defense, la traduction prend beau- 
coup de temps. Les difficulty dans ce domaine sont illus- 
tr6cs par une experience recente : des fonds ont ete obtenus 
au titre de l’assistance temporaire generate dans les domai¬ 
nes linguistiques et autres, mais l’on n’a pu trouver qu’un 
peu plus d’un tiers du personnel linguistique requis. Au 
TPIR, la transcription et la traduction d’environ 500 casset¬ 
tes en kinyarwanda dans des affaires concemant les medias 
a pose de graves probtemes. On a fait appel k la traduction 
contractuelle pour surmonter ces probtemes. On trouvera 
dcs details supptementaires concemant les probtemes 
linguistiques au paragraphe 119 ci-dessus (TPIY) et au 
paragraphe 37 en ce qui conceme les deux tribunaux. 


v) Probtemes relatifs aux temoins 

141. Le devoir de citoyen bien etabli et reconnu dans les 
systemes juridiques internes qui obligent les personnes 
temoins d’une infraction k temoigner n’est pas facilement 
invocable dans le cadre dans lequel des enquStes sont mc- 
nees. De plus, lorsqu’on a retrouve des temoins, ceux-ci sont 
parfois reticents k temoigner, pour diverses raisons compte- 
hensibles. Leur inquietude quant k leur securite personnelle 
est tout k fait justifiee etant donne le risque de represaillcs 
contre eux-memes ou les membres de leur famille, en parti- 
culier de la part des auteurs de crimes qui sont toujours en 
liberte. De fait, le Groupe d’experts croit comprendre que 
Ton dispose d’informations, que les enqudteurs du TPIR 
n’ont pas encore pu verifier, faisant etat du d6c£s ou de la 
disparition dans des circonstances suspectes de temoins 
potentiels. II s’agit \k d’une consequence malheureuse de 
la concentration des poursuites sur la personne des diri¬ 
geants, et de l’impossibilite de poursuivre tous les auteurs 
de crimes aux niveaux les plus subaltemes. De ce fait, les 
depositions doivent etre recueillies secretement ou les 
temoins emmenes en des lieux ou leur securite est mieux 
assurde. Certaines victimes de violences sexuelles peuvent 
ne pas vouloir revivre leur experience traumatisante dans 
le cadre d’une instance judiciaire, et prdfdrer toumer la page 
au lieu de raviver d’anciennes blessures. Et si des victimes 
viennent k penser que les auteurs de crimes sont condamnes 
k des peines tegdres, ceci peut aussi dissuader des temoins 
potentiels de s’exposer aux risques et aux inconvenients 
qu’implique le fait de temoigner. 

142. L’aversion et la mefiance qu’dprouvent un grand nom- 
bre de victimes, de temoins potentiels et d’autres personnes 
participant aux enqudtes k l’£gard des tribunaux font qu’il 
est souvent difficile de surmonter les obstructions ou 
d’obtenir une cooperation et des informations ndcessaires. 
Ceci exige des enqueteurs qu’ils fassent preuve de patience, 
d’habilete et d’ingeniosite. 

vi) Cooperation des £tats 

143. Les systemes nationaux de justice pdnale opdrent dans 
un environnement qui leur foumit les pouvoirs de coercition 
de 1’Etat et peuvent si necessaire exercer une contrainte. Un 
enqudteur a le pouvoir de perquisitionner et de saisir des 
documents, de contraindre des personnes, des suspects, des 
victimes ou des temoins potentiels k coopirer dans des 
limites prescribes, et d’arrdter les suspects. II exerce ses 
fonctions dans le cadre de regies de droit penal, de proce¬ 
dure penale et d’administration de la preuve qui sont bien 
etablies et familteres. II n’est gen6ralement pas try difficile 
de savoir quel fait ou objet ptesente un inter£t pour 1’en- 
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qudte. Ni le TPIY ni le TPIR n’opere dans un cadre aussi 
bien defini. 

144. Les Statuts des Tribunaux pr^sentent, comme on Pa 
indiqu6 ci-dessus, que les Etats cooperent inconditionnelle- 
ment aux enquetes ainsi qu’& d’autres aspects des activity 
des tribunaux. Or, si le TPIR a ben6fici£ d’un degre 61evd 
de cooperation de la part des Etats, les esp£rances en la 
matiere se sont reveres irrealistes dans le cas du TPIY. 
L’acces aux lieux des crimes en Bosnie-Herzegovine et au 
Kosovo ne constitue plus un probleme majeur, mais ce n’est 
pas le cas dans d’autres regions de l’ex-Yougoslavie. Ainsi, 
en Republika Srpska, les missions d’enquetes ne peuvent 
avoir lieu que sous la protection de la SFOR parce que les 
auteurs des crimes controlent toujours les zones dans 
lesquelles ceux-ci ont ete commis, et une situation similaire 
est peut-etre en train de se faire jour au Kosovo. L’acces aux 
t6moins n’est pas un probl&me majeur dans la plupart des 
regions except^ en Republique federate de Yougoslavie, ou 
il est inexistant. L’acc£s aux preuves documentaires de- 
meure un probteme majeur car les parties au conflit ont la 
mainmise sur tous les documents pouvant servir de preuve 
devant le TPIY. En Croatie, ce probteme est constant. 
D’autres parties refusent egalement de se separer de docu¬ 
ments importants. En Bosnie, Putilisation de mandats de 
perquisition a dans une certaine mesure regte le probteme. 
Mais les mandats de perquisition ne sont d’aucune utility en 
Croatie et en Republique federate de Yougoslavie, ou il n’y 
a pas de force de l’OTAN pour assurer la securitd de ceux 
qui exdcuteraient les mandats. 

145. Les deux tribunaux ont aussi des probtemes s’agissant 
d’obtenir des documents qui ne sont pas entre les mains des 
parties au conflit, mais pour Pobtention desquels les enque- 
teurs ont besoin de la cooperation des £tats. Et meme 
lorsque les Etats cooperent et foumissent des documents 
confldentiels, en application de Particle 70 du Rdglement 
de procedure et de preuve, ceux-ci ne peuvent etre utilises 
comme preuves sans le consentement de PE tat qui les a 
foumis. 

146. Il y a d’autres probiemes lorsque, en particulier devant 
le TPIR, des temoins ou des temoins potentiels n’ont pas de 
permis de residence legale dans leur pays de residence et ne 
peuvent ou ne veulent done pas quitter ce pays pour temoi- 
gner. Le TPIR fait face a ce probleme soit en persuadant les 
autorites des Etats concemes de deiivrer des documents de 
voyage speciaux permettant a ces temoins de se rendre k 
Arusha et de regagner leur domicile ulterieurement, ou en 
deiivrant lui-meme des certificats de voyage speciaux 
acceptes par un certain nombre de pays d’Afrique. 

147. Les enqueteurs ont aussi ete confrontes a des probie¬ 
mes particuliers decoulant du refus de la Croatie de recon- 


naitre au TPIY competence pour connaitre de l’«operation 
Temp6te», une operation militaire menee en 1995 pour 
recouvrer les territoires controtes par des Serbes de Croatie, 
et du nettoyage ethnique qui a suivi. Il en est de meme du 
refus de la Republique federate de Yougoslavie de recon- 
naitre la competence du TPIY sur le Kosovo. Ces deux 
probiemes ont ete portes a 1’attention du Conseil de securite. 

148. Tous ces probiemes ont soit fait obstacle aux enquetes 
ou les ont rendues beaucoup plus longues 36 . 

149. Le Procureur a indiqud que sa politique annoncee 
publiquement de concentrer les poursuites sur la personne 
des dirigeants risquait d’aggraver les difficultes qu’il y avait 
a obtenir la cooperation des 6tats, en particulier dans la 
region du TPIY. Si hors de la region peu de personnes 
savent qui sont les hommes politiques et les militaires 
importants accuses devant le TPIY qui ont ete recemment 
remis k celui-ci, les habitants de la region les connaissent. 
Et ceci a, pour les personnalites politiques locales et les 
gouvemements de la region, des implications politiques qui 
tendent a les rendre moins cooperatifs en ce qui conceme 
les plus hauts dirigeants. Ces demiers sont considers par 
beaucoup, aussi erronee cette opinion soit-elle, comme des 
hdros et non comme des criminels devant etre poursuivis. 
Les politiciens locaux considerent que dans de tels cas, 
cooperer avec le TPIY equivaut k un suicide politique. 

150. En meme temps que cette consequence de la politique 
du Procureur r&duit les chances de voir les personnalites 
dirigeantes remises au Tribunal et poursuivies, elle risque 
de compromettre la realisation de l’objectif du Procureur 
consistant k essayer d’eviter les proces prolonges ou repeti- 
tifs d’accuses de moindre envergure, dont le Tribunal a pu 
obtenir qu’ils Iui soient livr6s. Comme le Procureur l’a dit, 
si elle pouvait, par exemple, faire juger un nombre relative- 
ment r£duit d’accusds de haut niveau en ce qui conceme le 
Kosovo, il serait beaucoup plus simple de conclure en un an 
ou deux qu’il n’est pas ndeessaire de poursuivre des person¬ 
nalites de moindre importance. La traduction de celles-ci en 
justice pourrait peut-etre etre laissee aux tribunaux natio- 
naux lorsque ceux-ci seront a meme de fonctionner convena- 


36 

Dans le jugement rendu en appel dans l’affaire Tadic,[ la 
Chambre d’appel a indiqu£ qu’elle pouvait imaginer des 
situations dans lesquelles un proc&s equitable n’est pas 
possible parce que des tgmoins d’une importance centrale 
pour la defense ne se presentaient pas en raison des efforts 
obstructionnistes d’un Etat. La Chambre a estim£ qu’il 6tait 
possible que dans certaines circonstances, le Rdglement du 
Tribunal occasionne une interruption du proems susceptible 
de donner a un accuse le droit a une liberation conditionnelle. 
On peut prosumer que la Chambre d* appel serait attentive 
aux situations dans lesquelles une telle situation pourrait 
constituer un motif de non-cooperation. 
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blement et, de fait, c’est ce qui semble s’dtre pass 6 r6cem- 
mcnt cn cc qui conceme trois suspects detenus au Kosovo 37 . 
S’il n’y a pas de volonty politique suffisante dans la region 
et ailleurs pour mettre en oeuvre le mandat du Conseil de 
s6curit6, la politique du Procurcur consistant k concentrer 
les poursuites sur la personne des dirigeants peut, paradoxa- 
lement, 6tre autodestructrice. L’arrestation r6cente en 
Autriche d’un g£n£ral serbe de Bosnie constitue toutefois 
un signe encourageant en sens contraire. 

vii) Complexity de la preuve 

151. Enfin, pour les trois raisons suivantes, les fonctions 
d’enquete sont sans aucun doute plus complexes que celles 
qui leur sont le plus directement comparables, e’est-ik-dire 
les enqudtes sur la criminality organisie dans les grands 
pays : a) le passage du temps (au moins deux ans et souvent 
davantage dans certaines rygions) entre le moment oft les 
crimes ont 6t€ commis et le moment des enquytes, qui cr£e 
des problimes particuliers d’expertise scientifique et 
technique et de rassemblement des preuves en general; b) le 
caractfcre rigoureux et les diff^rents types de preuve exig6s, 
alors que la jurisprudence des tribunaux se formait, pour 
ytablir les yiyments complexes et d^taill^s des crimes 
r6primys par les Statuts; c) les difficultys liyes aux nom- 
breux aspects de P analyse de l’autority militaire et politique 
nycessaire pour comprendre et prouver les relations entre 
les diffiSrents niveaux de pouvoir. Par exemple, les rapports 
entre la responsability ultime et des aspects tels que les 
insignes portys sur un uniforme, le type de munitions 
utilisyes dans un conflit ou des ordres et communications 
militaires ycrits, peuvent £tre subtils et obscurs lorsqu’il 
s’agit d’identifier les coupables. 

152. Les enqufcteurs du Tribunal international pour Pex- 
Yougoslavie ont pu obtenir recemment l’accys au Kosovo 
peu de temps apr£s l’accomplissement des crimes et leurs 
enquytes k ce sujet s’en trouvent acceleryes. La principale 
tikche consiste aujourd’hui a identifier les entitys politiques, 
les forces de police, les groupes militaires et paramilitaires, 
les dyiinquants notoires et les personnes occupant des 


37 La question de savoir si et quand les tribunaux nationaux de 
rex-Yougoslavic seront en mesure de fonctionner de 
maniire efficace en ce qui conceme les affaires de crimes de 
guerre demeurc sans r6ponse. Depuis 1’Accord de Dayton, un 
projet dit des «r£glcs de la route* est cn cours dans le cadre 
duquel le Bureau du Procureur, s’il est assure d’avoir les 
fonds ndeessaires, est en mesure de foumir une assistance en 
examinant les dossiers d’cnquSte des juridictions nationaies 
en ce qui conceme ces affaires et de faire des 
recommandations quant k la procedure k suivre. Jusqu’ici, le 
Bureau du Procureur a, dans le cadre de ce projet, travailld en 
collaboration avec le Gouvemement bosniaque. 


fonctions d’autority qui sont les principaux responsables. 
En mai 1999, une mise en accusation a ymise contre le 
Prdsident 38 de la Rdpublique fydyrale de Yougoslavie et 
d’autres responsables en rapport avec des crimes qui 
auraient yty commis au Kosovo et qui ont pu faire Pobjct 
d’enqudtes sans accys aux lieux des crimes. Les enquetes 
rycentes sur le terrain ont compris notamment des travaux 
sur les lieux de ces crimes et des interrogatoires de tymoins 
inaccessibles jusque-14, outre les 360 personnes d6jA interro- 
gyes. A la suite de ces enquytes, la port6e de la mise en 
accusation du mois de mai pourrait £tre elargie et d’autres 
personnes pourraient faire 1’objet de mises en accusations 
futures. 

153. Au Tribunal international pour le Rwanda, le principal 
probiyme est toujours d’ytablir la preuve solide d’un lien 
entre les personnes et les opyrations qui permettra des 
poursuites plus cofayrentes et plus efficaces, notamment en 
joignant les dossiers connexes. Get aspect est examiny plus 
en dytail aux paragraphes 163 k 165 ci-dessous. 

c) Utilisation optimale du personnel 

154. Le Groupe d’experts conclut que, compte tenu du large 
pouvoir depreciation dont le Procureur dispose au sujet 
de la diversity des personnes susceptibles de faire 1’objet 
d’une mise en accusation et de l’ytendue des rygions gyogra- 
phiques de son ressort, 1’emploi optimal du personnel 
d’enqudte dypend ytroitement et nycessairement de la 
politique et des prioritys en matiyre de poursuites. D’aprys 
les observations du Groupe d’experts, les organes de 
poursuites ont gynyralement fait un usage optimal du 
personnel d’enqudtes dans l’application de la politique des 
poursuites. Au Tribunal pour l’ex-Yougoslavie, le dyiai 
moyen ycouiy entre l’ouverture des enquytes et la confirma¬ 
tion des mises en accusation dans les 25 cas de mise en 
accusation publiques a yty de 12 mois, soit une norme 
acceptable. Le chiffre correspondant pour le Tribunal 
international pour le Rwanda est de 14 mois. D’autre part, 
le Groupe d’experts a yty informy de mesures internes qui 
devraient amyiiorer le fonctionnement des enquytes. Des 
dyiais sont fixys et sont largement respectys. Les ycarts 
doivent etre justifiys k Poccasion d’examens pyriodiques 
tenus ryguliyrement. Au Tribunal international pour le 
Rwanda, un grave probiyme de vacances se posait, de 
nombreux agents ont recrutys tout rycemment et il est 
trop t6t pour apprycier prycisyment les r6sultats obtenus. 
Cependant, les programmes de formation pour le personnel 
nouveau ont yty utiles pour faciliter la transition apry$ la 
cessation de l’emploi par la Division de personnel foumi k 


38 Depuis 1994, il fait 1’objet d’enquStes au sujet de crimes qui 
auraient 6t6 commis en Croatie et en Bosnie-Herzygovine. 
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titre gratuit; ils devraient aussi aider k am^liorer les compe¬ 
tences selon les besoins. 

155. II faut cependant relever qu’il est quasiment impos¬ 
sible, pour des observateurs ext6rieurs qui ne connaissent 
pas bien les details d’une enquete donn^e, d’apprecier prdci- 
sement si, et dans quelle mesure, l’enquete a eu lieu dans des 
conditions de rapidite et d’efficacite optimales. Par ailleurs, 
la seule question non r6gl£e conceme, selon le Groupe 
d’experts, le nombre et la duree des enquetes au stade 
posterieur k la mise en accusation. Les services des poursui- 
tes considerent actuellement que, si une mise en accusation 
est soumise pour confirmation, le dossier est «en etat d’etre 
jug£» . Dans ces conditions, afin d’eviter que les affaires 
soient «smjugees», il semblerait souhaitable de restreindre 
et de rdduire les enquetes postdrieures a remission d’lme 
mise en accusation. 

156. II est cependant extremement difficile pour un service 
de poursuite de s’abstenir, meme posterieurement au stade 
de la mise en accusation, d’explorer une nouvelle piste qui 
offre la possibility de renforcer son dossier ou, peut-£tre, 
d’en reveler une faiblesse. Et d’un point de vue pratique, il 
est difficile d’imaginer qu’un procureur avis6 r^duise le 
personnel d’enquete au risque de nuire au deroulement des 
jugements faute d’un effectif suffisant d’enqueteurs connais- 
sant bien les dossiers. 

4. Division/Section des poursuites 

a) Fonctions 

157. Les fonctions d’exercice de Taction publique sous 
1’autorite du Procureur pleinement independant ont ete 
d6crites amplement ci-dessus dans les sections du rapport 
qui portent sur les Chambres et sur la Division/Section des 
enquytes. Elies sont examines ici plus precisement encore. 
L’organisation de la presentation d’un dossier, la prepara¬ 
tion des tymoignages et des piyces a conviction a charge, les 
pryparatifs nycessaires pour rypondre aux arguments de la 
dyfense, le dyroulement de la procedure de jugement 
proprement dite, la rydaction des piyces de procydure, les 
debats oraux, etc., ont une portee et une difficulty qui 
different d’une affaire k 1’autre et absorbent des ressources 
en quantite correspondante. Un rapport existe de toute 
yvidence entre l’effectif et les capacites du personnel de 
poursuite et le nombre de dossiers que la Division peut gerer 
efficacement k tout moment donny. A ce sujet, le Groupe 
d’experts note qu’aprys sa dissolution, a la suite de l’ache- 
vement de l’essentiel de ses travaux a La Haye, la Chambre 


39 Tel n’ytait pas le cas durant la pyriode 1995-1996 et il est 
certain qu’il en est rysulty des retards. 


d’appel a rendu une dycision datye du 3 novembre 1999 dans 
1’affaire No ICTR-97-19-AR72, Barayagwiza . Cette deci¬ 
sion a annuiy le jugement d’une Chambre de premiere 
instance du Tribunal international pour le Rwanda qui avait 
rejete une demande soumise par la dyfense, tendant a 
«dyclarer nulles 1’arrestation et la dytention physique» de 
M. Barayagwiza, et ordonny l’annulation de la condamna- 
tion prononcee contre lui. La Chambre d’appel a motive sa 
dycision non seulement par son opinion differente de celle 
de la Chambre de premiere instance au sujet de l’affaire 
mais aussi par sa constatation d’insuffisances graves 
commises par le Bureau du Procureur et, dans une certaine 
mesure, par le Greffe du Tribunal international pour le 
Rwanda, responsables de dyiais anormaux dans la dytention 
de M. Barayagwiza avant sa mise en jugement et aprys sa 
mise en accusation, et responsables ygalement de retards 
anormaux dans la signification des charges retenues contre 
lui. La Chambre d’appel a ainsi jug6 que les droits accordes 
k la personne poursuivie par le Statut du Tribunal internatio¬ 
nal pour le Rwanda et par Ie Reglement de procedure et de 
preuve de ce tribunal avaient ete violes et qu’il s’etait 
produit un abus de procedure et un manquement a la dili¬ 
gence normale en matfere de poursuites. Le Groupe d’ex¬ 
perts n’a pas eu l’occasion de s’entretenir de cette decision 
avec le Bureau du Procureur ni avec le Greffe du Tribunal 
international pour le Rwanda et se borne done a constater 
le caractere particuliyrement grave des constatations et des 
critiques de la Chambre d’appel pour ce qui conceme le 
fonctionnement et l’activite effectifs des organes du Tribu¬ 
nal international pour le Rwanda. 

b) Obstacles k un fonctionnement efficace 

i) Arrestations 

158. Il va sans dire que le Procureur contrdle l’acces aux 
deux tribunaux. Les mises en accusation qui sont soumises 
aux juridictions pour confirmation, puis jugement, relevent 
entferement de son pouvoir depreciation. Nyanmoins, le 
Procureur n’est pas veritable maitre du moment ou les 
affaires seront effectivement jugyes ni du nombre de 
dossiers a soumettre 40 . De meme que les enqueteurs dypen- 
dent de la coopyration des Etats dans leurs activites, le 
Procureur depend lui aussi de cette coopyration pour obtenir 
la garde des personnes mises en accusation. Le Procureur 
peut solliciter l’aide des forces militaires intemationales ou 
d’Etat pour arreter des personnes soup^onnees ou mises en 
accusation et les remettre aux tribunaux pour qu’ils les 


Pour cette raison, la planification des activitys du Bureau 
du Procureur ou des autres organes du Tribunal, 
particuliyrement des Chambres, est difficile et tend, en 
partie, k dypendre de Papparition des situations. 
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detiennent, mais il est sans pouvoir en mati&re de garde. II 
faut cepcndant mentionner k ce propos les succ^s remport6s 
k diverses reprises par les services du Greffe et du Bureau 
du Procureur du Tribunal international pour le Rwanda, qui 
ont rifcussi, en cooperation avec des £tats africains, k suivre, 
arrSter et transferer (& bord d’un avion loue par l’ONU) des 
personnes mises en accusation dans une zone geographique 
etendue. II est vrai que les Statuts prevoient que le Conseil 
de securite sera avise en cas d’impossibility d’obtenir la 
garde mais, jusqu’& present, cette faculte n’a guere ameiiore 
la position du Procureur en matiere d’obtention de la garde 
et d’exercice de Paction publique contre les personnes mises 
en accusation (voir aussi par. 91 et 92 ci-dessus). 

ii) Problemes au stade de la mise en accusation 

159. Quand une mise en accusation a ete confirmee et que 
la personne ainsi mise en accusation est detenue, la proce¬ 
dure de jugement commence. Auparavant, toutefois, il faut 
que le personnel des services de poursuites accomplisse une 
quantite considerable de travail conjointement avec les 
services d’enquete pour preparer la mise en accusation. Les 
mises en accusation resultent d’une intense activite de 
collaboration entre les enqudteurs, les avocats, les conseil- 
lers juridiques et la Section des avis juridiques. Un projet 
de mise en accusation est redige et les moyens de preuve 
sont examines soigneusement. Des decisions sont prises 
quant k savoir s’il est suffisant d’6tablir au-delA d’un doute 
raisonnable la culpability des crimes dont il est pr6vu 
d’accuser une personne. Si Pexamen du projet de mise en 
accusation donne lieu a un consensus, le document re^oit 
alors sa forme definitive. 

160. Avant d’etre d6pos£e devant le Tribunal, une mise en 
accusation est examinee par le Procureur et par le Procureur 
adjoint qui doivent donner leur aval au sujet du contenu et 
quant k la conformity avec la politique generale en matiere 
de poursuites. Lorsqu’une mise en accusation est soumise 
aux Chambres pour confirmation, elle est assortie des 
moyens de preuve suffisants pour etablir le bien-fonde du 
dossier. Une fois qu’elle est confirmee, la mise en accusa¬ 
tion est soit rendue publique, dans le cas des personnes qui 
se trouvent en detention ou qui sont toujours en liberty, soit 
plac6e sous scelies dans le cas des personnes qui ne sont pas 
detenues. 

161. Les problemes qui se posent au stade de la mise en 
accusation commencent par la manure dont les infractions 
sont deflnies. Alors que la competence du Tribunal interna¬ 
tional pour l’ex-Yougoslavie s’etend, generalement, k quatre 
infractions et que celle du Tribunal international pour le 
Rwanda en comprend trois, ces infractions sont deflnies 
d’une fa$on telle qu’elles peuvent §tre commises de nom- 


breuses manieres. Pas moins de huit types individuels 
d’actes et de comportements constituent s6parement une 
violation grave des Conventions de Geneve. Devant le 
Tribunal international pour le Rwanda, huit types distincts 
d’actes sont reputes constituer des violations graves de 
1’article 3 commun de la Convention de Geneve de 1949 
pour la protection des victimes de guerre et du Protocole 
additionnel II. L’infraction de violation des lois ou coutumes 
de la guerre, propre au Tribunal international pour l’ex- 
Yougoslavie, n’est pas deflnie de maniere exhaustive; seuls 
cinq types d’actes et de comportements sont mentionnes 
comme en constituant des exemples non exclusifs. Le reste 
est k trouver dans le droit international coutumier. Le 
genocide, qui est peut-etre deflni plus precisement dans les 
deux statuts, n’avait, jusqu’au jugement rendu en 1998 par 
le Tribunal international pour le Rwanda dans 1’affaire 
Akayesu, jamais fait l’objet d’une decision judiciaire par un 
tribunal penal international, ce qui n’a pas peu contribue k 
l’incertitude dans la redaction des mises en accusation 
anterieures k cette date. Les crimes contre Phumanite sont 
definis partiellement par rapport aux «autres actes inhu- 
mains* (art. 5 i) du Statut du Tribunal international pour 
l’ex-Yougoslavie et art. 3 du Statut du Tribunal international 
pour le Rwanda). Il est certain que cette situation n’est pas 
etrangere k la tendance k rediger des mises en accusation 
fondees sur plusieurs chefs. On constate, par exemple, que 
34 chefs d’accusation ont ete articuies dans 1’affaire Tadic ■ 
49 dans 1’affaire Delalid( dont 4 ont ete ensuite retires) et 
20 dans 1’affaire Blaskic 41 . 

162. Certains juges ont indique que la pratique consistant 
k multiplier les chefs d’accusation en qualifiant de differcn- 
tes manieres des faits essentiellement identiques, de meme 
que la pratique qui consiste k amender les mises en accusa¬ 
tion 42 , tendent k compliquer et k prolonger les procedures 
anterieures au jugement et le jugement lui-m£me. Enfin, un 
jugement d’une Chambre de premiere instance du Tribunal 
international pour le Rwanda, actuellement frappe d’appel, 
qui semble s’6carter d’un jugement precedent rendu par une 
autre Chambre de premiere instance du rndme tribunal, a 
decide que, dans certaines circonstances, la condamnation 
du chef de plusieurs crimes sur la base des memcs faits n’est 
pas acceptable. Toutefois, d’apres les services de poursuites, 
cette methode est la seule qui evite qu’une personne accusee 


41 L’affaire Furundzija n’a cependant donne lieu qu’ii des 

poursuites fondees sur deux chefs d’accusation. 

42 

Le Groupe d’experts a ete informe qu’au Tribunal 
international pour l’ex-Yougoslavie, les mises en accusation 
amendecs s’expliquent principalcmcnt par le deiai parfois 
trfcs long qui s’ecoule entre la mise en accusation et 
1’arrestation, deiai durant lequel des elements de preuve 
nouveaux sont rccueillis et viennent justifier un amendcment. 
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echappe aux sanctions parce que des crimes dont la preuve 
est rapportee plus tard peuvent etre reputes non couverts par 
une mise en accusation invoquant un moins grand nombre 
de chefs de culpability. Au fur et a mesure de Involution de 
la jurisprudence a travers les dycisions des Chambres 
d’appel, le besoin de multiplier les chefs d’accusation 
s’attenuera probablement, surtout lorsque ces chefs corres¬ 
pondent a des infractions «moindres». 

163. Au Tribunal international pour le Rwanda, les motifs 
de mise en accusation et, spycialement, Feffet des mises en 
accusation sur lajonction des causes, ne semblent pas avoir 
toujours yte dyfinis clairement aux premiers stades de la 
procedure. Plusieurs raisons Fexpliquent probablement. 
Dans certains cas, les enquetes etaient toujours en cours a 
l’ypoque ou les mises en accusation ont ety deposyes et les 
moyens de preuve nouveaux ont continue k s’accumuler, 
foumissant de nouveaux motifs de mise en accusation. En 
effet, dans plus de la moitiy des affaires en cours devant le 
Tribunal international pour le Rwanda, Farrestation provi- 
soire du suspect, conformyment a Farticle 40, a eu lieu avant 
le dypot de la mise en accusation. II n’est done pas ytonnant 
que, dans certaines affaires, les mises en accusation aient 
dO etre redigyes en hate, tandis que des yiyments de preuve 
nouveaux d’une importance considyrable ont yte dycouverts 
ensuite. Dans le cas des affaires en cours (30 septembre 
1999) au stade antyrieur au jugement, le Procureur a dyposy 
des demandes de modification et de jonction des mises en 
accusation dans 14 dossiers, et des demandes de jonction 
seulement dans 9 autres. Le Groupe d’experts comprend 
bien que les amendements ont yte rendus necessaires par la 
decouverte de nouveaux yiyments de preuve et par Fobliga- 
tion de cemer entidrement la culpability des personnes 
accusees. Dans le cas des demandes de jonction, le Groupe 
d’experts comprend ygalement qu’elles s’expliquent par un 
changement de politique des poursuites compte tenu des 
preuves qui ont ety ryunies au sujet de Fexistence d’une 
entente. Cependant, les demandes de ce type allongent 
inyvitablement la procydure car elles donnent gyneralement 
lieu k une ryplique du conseil de la dyfense qui entralne k 
son tour la tenue d’audiences ou l’ychange de conclusions 
avant qu’une decision soit rendue par les Chambres de 
premiere instance. Dans les cas extremes, les dyiais qui 
s’ensuivent peuvent etre considerables. Ainsi, des recours 
avant dire droit sur la question, de pure forme, de la compo¬ 
sition correcte d’une Chambre de premiyre instance chargee 
d’examiner les mises en accusation amendyes a entralny un 
retard de prds de neuf mois, non seulement dans les affaires 
au sujet desquelles le recours a yte forme, mais aussi dans 
huit autres dans lesquelles des mises en accusation amen- 
dees avaient ete soumises par le Procureur. 


164. Quant aux jonctions de causes, il ne fait aucun doute 
qu’un ensemble plus solide de precydents judiciaires en 
resultera puisque la possibility de decisions contradictoires 
k propos d’individus impliquys dans les memes faits s’en 
trouvera ryduite. Lajonction des causes diminuera aussi le 
nombre de fois ou le meme temoin devra etre appeiy a depo¬ 
ser dans des procedures de jugement connexes, de meme que 
le choc et le dysagrement causes au temoin. Rien ne garantit, 
cependant, que lajonction des causes raccourcisse la procy¬ 
dure; en fait, elle pourrait meme Fallonger puisque l’ajour- 
nement demandy et accordy a Fygard de l’une quelconque 
des personnes poursuivies dans la meme affaire provoquera 
Fajoumement de tout F ensemble de la procedure de juge¬ 
ment. Plus le nombre de suspects dont les causes sont jointes 
est grand, plus grand est le danger d’ajoumements rypetes. 

165. En supposant done qu’ aucun changement n’inter- 
vienne dans la politique suivie par le Procureur et consistant 
k joindre les mises en accusation autant que necessaire est 
possible, le Groupe d’experts ne doute pas que toutes les 
prycautions seront prises pour assurer que les demandes de 
mise en accusation amendye et les demandes de jonction 
soient deposyes k temps et sous une forme complete afin de 
ryduire les risques de bataille de procydure et de retards. 

iii) Communication des pieces 
et autres questions complexes 

166. Dys la confirmation de Facte d’accusation dont font 
Fobjet les accuses en dytention, il incombe au Procureur 
“ responsability qu’il doit assumer diligemment — de 
communiquer a la dyfense toutes piyces de ses dossiers 
pouvant constituer des yiements k decharge et tout yiyment 
de preuve utile a la pryparation de la defense (voir par. 37). 
L’equipe du Procureur participe dys ce moment largement 
k toutes les ytapes des procedures pryiiminaires et de la 
procydure de jugement, procydures qui tendent aussi, pour 
les raisons que Fon a exposyes prycedemment, k se prolon¬ 
ged Les obstacles qui ralentissent les poursuites, empechant 
que les proces aboutissent rapidement et en restreignant le 
nombre, tiennent pour la plupart k des facteurs sur lesquels 
le procureur n’a pas grand controle. Ainsi, outre que les 
yiyments constitutifs dytailiys de chaque accusation, par 
exemple meurtre, viol, torture, doivent etre prouvys par des 
tymoins ou autrement ytablis de fa$on probante, dans le cas 
du TPIY, il faut, selon Farticle 2 du Statut notamment, qu’il 
soit ytabli qu’il y a conflit international, que le crime est li6 
k ce conflit et que les victimes appartiennent a une categorie 
de personnes protegyes. Dans les autres articles des deux 
statuts, le type de preuves exigyes differe, mais ainsi qu’on 
Fa noty prycedemment, ces preuves sont generalement plus 
difficiles k etablir que dans le cas des crimes jugys par des 
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juridictions nationales. Comme Fa fait observer le juge 
Cassese dans son opinion individuelle et dissidente concer- 
nant le jugement de la Chambre d’appel dans Faffaire 
ErdemoviCy «La philosophic qui sous-tend toutes les proce¬ 
dures p£nales nationales, qu’elles soient fondles sur la 
common law ou sur le droit remain, est sp£cifique k ces 
procedures et tient au fait que les tribunaux nationaux 
opirent dans un contexte ou les trois pouvoirs fondamentaux 
(16gislatif, judiciaire et executif) sont exerces par des 
organes centraux qui participent k 1’autorite directe de l’Etat 
sur les individus. On ne peut pas tout simplement transposer 
cette logique au plan international : k cet echelon-14, une 
logique differente imposee par la position et le role diffe- 
rents des tribunaux doit forcement £tre a la source des 
procedures penales intemationales et les r6gir» (p. 8, par. 5). 

iv) Les temoins 

167. C’est le Procureur qui a la charge de faire amener k 
Arusha ou k La Haye tous les temoins d’aussi loin qu’ils 
viennent et en provenance, parfois, de plusieurs Etats. La 
protection de ces temoins et la confldentialite des deposi¬ 
tions peuvent exiger la prise de certaines mesures, garantie 
d’anonymat, deformation des voix et distorsion des images, 
par exemple. Les temoignages peuvent 6tre donn6s par liai¬ 
son video k partir d’un endroit autre que le siege du Tribu¬ 
nal. Enfln, d4s avant qu’ils ne d6posent ou d£s qu’ils ont 
depose, il faudra veiller k la reinstallation des temoins. Tous 
ces facteurs ont 6videmment des repercussions sur le 
deroulement du proces. 

v) Questions linguistiques 

168. Comme on Fa dej& dit, la longueur des proces est due 
en partie k la necessite d’assurer des services d’interpreta¬ 
tion en plusieurs langues et de faire traduire les documents 
en anglais, fransais, bosniaque-croate-serbe ou en kinyar- 
wanda. Les interpretes des tribunaux assurent le service de 
deux sessions par jour dont la dur6e ne peut exceder trois 
heures chacune etant donne Feffort intensif qu’exige 
Interpretation simultanee. On a dej4 mentionne plus haut 
(voir par. 118 et 119) Farrier6 de la documentation k 
traduire. 

vi) Requetes diverses 

169. Les Chambres de premiere instance ont eu k regler, 
pendant les premieres annees d’existence des Tribunaux, 
certaines questions preiiminaires et il a fallu constituer une 
jurisprudence sur laquelle s’appuyer pour r6gler un certain 
nombre de points importants concemant, par exemple, les 
mesures de protection des temoins et Fexclusion d’elements 
de preuve. La tenue de sessions preiiminaires repondait done 


k une necessite. Il est tout k fait douteux que ces questions 
aient pu £tre examinees convenablement par les Chambres 
de premiere instance si elles n’avaient pas et6 accompagn6es 
d*exposes ecrits presentes par les parties. Neanmoins, la 
necessite pour le Bureau du Procureur de se pencher regulfc- 
rement sur de telles questions et d’autres mesures de proce¬ 
dure mises en oeuvre par la defense implique 1’utilisation 
de ressources qui pourraient £tre employees k d’autres fins. 

vii) Informations conjidentielles 

170. Il est difficile, sinon impossible au Procureur de sur- 
monter certains obstacles. Il est frequent, par exemple, qu’il 
soit aide dans ses enqudtes par des renseignements et autres 
informations confidentielles qui lui sont foumis par des 
organismes des Nations Unies ou des entites nationales : 
gouvemementales, militaires ou civiles. Si le Procureur 
decide de presenter ces informations comme element de 
preuve, il est tenu, en vertu de Particle 70 du Reglement de 
procedure et de preuve de chacun des deux tribunaux, d’ob- 
tenir le consentement de la personne ou de l’entite qui les 
a foumies, ce qui n’est pas toujours possible compte tenu 
de la position delicate dans laquelle peuvent se trouver les 
sources d’information ou des moyens grice auxquels ces 
informations ont etd acquises. Si leur confldentialite n’est 
pas garantie, il ne sera certainement pas possible de les 
obtenir. La question de l’applicabilite des immunites dont 
jouissent les fonctionnaires des Nations Unies, immunites 
qui pourraient emp&cher qu’ils soient cites comme temoins 
par le Procureur, est 6galement source de d61ais dans la 
procedure. On peut s’interroger sur la necessite de solliciter 
chaque fois du Secretaire general la lev6e de ces immunites. 
Sur ce point, les vues du Bureau du Procureur et du Bureau 
des affaires juridiques de l’ONU divergent; quoi qu’il en 
soit, dans tous les cas qui se sont pr6sentes jusqu’4 present, 
les levees d’immunite qui ont ete demandees ont 6t6 accor- 
d6es. 

5. Vues du Procureur concernant les obstacles 
au bon fonctionnement des Tribunaux 
et leurs travaux futurs 

171. Le Procureur a fait observer, en ce qui conceme la 
longueur des proces, que la dur6e veritable d’un proces ne 
correspond pas veritablement k la totalite de la periode sur 
laquelle il s’etend, mais devait plutdt se mesurer au nombre 
effectif de jours qui y sont effectivement consacr6s, a 
Fexclusion des periodes pendant lesquelles les salles 
d’audience ou les juges se trouvent indisponibles pour 
diverses raisons et sans, non plus, tenir compte des suspen¬ 
sions cons6cutives aux appels interlocutoires, k la necessite 
d’examiner certaines questions en sessions preiiminaires. 
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4 la maladie ou a l’indisponibilite des avocats ou d’autres 
parties dont la presence est indispensable, etc. II ne Iui 
paraissait pas que, par comparaison avec des affaires civiles 
ou penales complexes comparables dont ont a connaitre les 
tribunaux nationaux, la difference entre la duree des proems 
devant l’un ou Fautre des Tribunaux intemationaux et des 
proeds intentes devant les juridictions nationales doive etre 
tr£s grande. 

172. Cela dit, toutefois, le Procureur a reconnu qu’il etait 
essentiel que les Chambres comme les parties s’efforcent 
de diligenter les proems et que le deroulement de la proce¬ 
dure en matiere de poursuites ne tende qu’a ce but; souli- 
gnant qu’a son arrivee en 1996, 74 personnes avaient ete 
mises en accusation devant le TPIY et 18 devant le TPIR. 
Depuis lors, 21 actes d’accusation seulement avaient dte 
rendus publics (7 au TPIY et 14 au TPIR) auxquels il fallait 
ajouter un nombre supplemental non revile d’actes 
d’accusation sous scellds. Le Procureur etait oppose k la 
mise en accusation de plus d’une personne par affaire k 
moins que chacun des coaccus£s n’y ait jou6 un role suffi- 
samment important qui aurait justifie qu’il passe seul en 
jugement. Au TPIR, toutefois, on s’efforce de joindre les 
affaires dans lesquelles il apparalt prima facie qu’il existe 
un lien entre les actes considers ou les individus concemes 
(voir par. 163 a 165). Dans 1’affaire «Omarska» portde 
devant le TPIY, 19 personnes ont fait l’objet d’un meme 
acte d’accusation. Leur proces se serait ddroule efficacement 
si toutes ces 19 personnes avaient pu etre jugees ensemble. 
En rdalite, il s’est avere impossible de maintenir tous les 
accuses en detention en meme temps. On a done ete oblige 
de juger fondamentalement la meme affaire lors de quatre 
proces distincts, dont deux seulement ont ete jusqu’& present 
mends k leur terme. 

173. Le Procureur et les Procureurs adjoints du TPIY et du 
TPIR ont informe le Groupe d’experts que, de leur point de 
vue, le Bureau du Procureur etait maintenant en mesure de 
fonctionner normalement. Cela ne voulait pas dire que ce 
bureau ne doive plus connaitre aucune Evolution et qu’il n’y 
ait plus aucun progres k faire pour en amdliorer le fonction- 
nement et en accroitre encore l’efflcacite. Il leur apparaissait 
toutefois qu’aucune augmentation notable de son personnel 
ne devrait etre necessaire par la suite, en admettant qu’il ne 
se produise pas a 1’avenir de conflagration brutale comme 
au Kosovo. Apres plusieurs annees d’activite dans l’ex- 
Yougoslavie et au Rwanda, ils pensaient avoir maintenant 
une vision globale et suffisamment claire des circonstances 
des crimes pour pouvoir determiner les cas dans lesquels il 
valait la peine d’intenter des poursuites, et avoir identifle 
virtuellement tous ceux qui meritaient d’etre poursuivis. Ils 
estimaient qu’il faudrait k peu pr&s 10 ans pour mener k bien 


cette t&che et qu’ils disposaient maintenant du personnel 
suffisant pour l’accomplir. 

I. LeGreffe 43 

1. Structure 

174. Dans l’un et l’autre tribunal, le Greffe a une fonction 
triple. Premi&rement, il assiste directement les Chambres 
dans leurs activites judiciaires. Deuxiemement, il exerce un 
certain nombre d’activites lides au fonctionnement de ces 
tribunaux qui, dans le cas des juridictions nationales, sont 
generalement confides k des services de la fonction publique 
totalement distincts. Troisiemement, il foumit des services 
administratifs gdneraux. 

175. L’assistancejudiciaire directe apportee auxChambres 
consiste en la preparation du calendrier judiciaire; l’entre- 
tien des salles d’audience et la programmation de leur 
utilisation; l’enregistrementdes dossiers, l’etablissement des 
minutes, la tenue des registres ou sont consignes les trans¬ 
criptions, motions diverses, ordonnances, arrets, jugements 
et sentences; l’assistance d’auxiliaires judiciaires et de 
clercs pour des travaux de recherche directe et de redaction. 
Compte tenu du contexte particulier dans lequel fonction- 
nent les deux tribunaux, l’assistance judiciaire comprend 
dgalement des services de traduction et d’interpretation dans 
au moins deux et parfois trois langues pour chaque tribunal. 

176. Les fonctions spdciales dont s’acquitte le Greffe pour 
les Tribunaux et qui font exception a ce qui se pratique 
generalement dans les juridictions nationales comportent la 
mise k disposition et l’entretien d’un quartier penitentiaire; 
la constitution et la tenue k jour d’une liste de conseils 
pouvant etre commis d’office k la defense de suspects ou 
inculpes indigents; la commission d’office de ces conseils; 

1’elaboration d’un systeme de remuneration a leur intention 
et le paiement de cette remuneration conformement au 
bareme approuve. Le Greffe assiste egalement les temoins 
k charge et k decharge appeies k t6moigner devant 1’un ou 
1’autre Tribunal. 

177. Enfin en tant que service administratif du Tribunal, 
le Greffe s’est vu confier par le Secretaire general, qui lui 
a deldgud 1’autorite necessaire k ces fins, des fonctions 
administratrices traditionnellement exercees par l’ONU 
concemant les questions de personnel, le budget, les finan¬ 
ces, les achats, la gestion des locaux, la securite et, dans le 
cas du TPIR, les transports locaux ainsi que le maintien 


43 

On trouvera & I'annexe VI du present rapport les 
organigrammes decrivant la structure des Greffes du TPIY 
et du TPIR 
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d’une liaison a6rienne Arusha-Kigali. Le Greffe de Tun et 
Fautre tribunal s’occupe aussi de F information du public 
et entretient une biblioth&que. 

178. La diversity des fonctions du Greffe est refl6t6e dans 
Forganigramme de chacun des tribunaux. Ainsi l’appui 
direct au Tribunal et les activity li6es k son fonctionnement 
exposes ci-dessus aux paragraphes 174 k 176, sont, k une 
exception prfcs, assurees par la Division des services d’appui 
judiciaire, tandis que les fonctions administratives tradition- 
nelles sont assures par la Division des services administra- 
tifs. Le Greffe comporte 6galement une section de la security 
et de la s&rete et un groupe de la formation. La seule particu¬ 
larity k noter dans cette configuration conceme les services 
linguistiques et les services de conference (e’est-a-dire la 
traduction et Finterpretation) qui dans les deux tribunaux 
reievent des services administratifs, ce qui peut paraltre une 
anomalie (puisqu’il semblerait normal que ces services 
soient directement rattaches aux services d’appui judiciaire) 
mais correspond probablement a la structure organisation- 
nelle habituelle de FOrganisation des Nations Unies. 

179. fetant donne Fetendue de leurs fonctions, les deux 
greffes se voient affecter la plus grande partie des budgets 
des tribunaux. Ainsi le budget du Greffe du TPIY pour 1999 
represente-t-il 68 % des ressources totales du Tribunal et 
celui du Greffe du TPIR, 74 %. Ces pourcentages pourraient 
donner Fimpression que les priorit6s budgetaires ne sont pas 
6quilibrees, puisque la plus grande part des ressources va 
k {’administration et non aux programmes. Toutefois cette 
impression n’est pas veritablement justifI6e ainsi qu’il res- 
sort du tableau ci-apres. Tout d’abord les activites H6es aux 
fonctions judiciaires dont s’acquitte le Greffe, et qui consti¬ 
tuent sans aucun doute des activites de programme, absor¬ 
bent une part importante du budget, k savoir quelque 31 % 
du budget du TPIY et plus de 24 % du budget du TPER, pour 
Fexercice 1999. Deuxiemement, le poste incompressible 
correspondant aux services linguistiques absorbe encore 
10 % du budget de Fun et Fautre tribunal. Les services qui 
correspondent effectivement aux services administratifs 
classiques de FOrganisation des Nations Unies, represented 
en fin de compte, approx imativement 27 % du budget du 
TPIY et 40 % de celui du TPIR. II apparalt que la difference 
que Fon constate dans la repartition du budget des deux 
tribunaux concemant ces d6penses administratives, tient k 
la necessity pour le TPIR d’assurer le fonctionnement de 
deux sieges dans deux pays diffdrents. II s’ensuit inevitable- 
ment des doubles emplois dans les services administratifs 
et un surcrott de depenses decoulant de la necessity, au 
regard de la security et faute de moyens de transports locaux 
fiables, d’entretenir un pare considerable de vehicules k 


Arusha et k Kigali et de maintenir une liaison aerienne entre 
les deux sieges. 


Cridits ouverts pour 1999 (en pourcentage) 

TPIY 

TPIR 

Chambres 

2,8 

1,9 

Bureau du Procureur 

28,5 

23,8 

Greffe 

68,7 

74,0 

dont pour: 



les services d’appui judiciaires 

(31,3) 

(24,4) 

les services linguistiques et de conference 

(10,5) 

(9,9) 

les depenses administratives 

(26,9) 

(39,7) 


180. L’effectif total de chacun des Greffes, prevu au budget 
ordinaire ou finance par des ressources extrabudgetaires, se 
compose de 448 postes pour le TPIY et 432 postes pour le 
TPIR. 

2. Fonctions 

a) Division des services d’appui judiciaires 

i) Appui juridique aux Chambres 

181. Cette section est constitu6e essentiellement par les 
auxiliaires judiciaires qui assistent les juges pour Fanalyse 
des soumissions des parties, les recherches juridiques, la 
redaction des textes et divers autres travaux lies aux activites 
des Chambres. Les auxiliaires judiciaires travaillent en 
etroite cooperation avec les juges. Leurs travaux sont, natu- 
rellement confidentiels. Precision, aptitude analytique, clarte 
et conscience professionnelle sont les parametres essentiels 
en fonction desquels est evalue leur comportement profes- 
sionnel. II faudrait, theoriquement que ces auxiliaires 
judiciaires parlent couramment Fanglais et le ffan^ais. 

ii) Administration du Tribunal 

182. Dans Fun et Fautre tribunal, les services judiciaires 
de base dont beneflcient les Chambres leur sont foumis par 
le Service de Fadministration du Tribunal. Les fonctions de 
celui-ci consistent k programmer le deroulement des proce¬ 
dures faisant intervenir les Chambres (ce qui implique que 
ce service se maintienne en contact etroit avec les diverses 
parties pour s’assurer de leur disponibilite), organiser l’utili- 
sation des salles d’audience, assurer la tenue et la garde des 
registres dans lesquels sont consignes les conclusions, mo¬ 
tions, arrets, decisions, jugements et sentences, prendre les 
dispositions necessaires k F6tablissement des transcriptions 
et minutes et leur conservation, determiner les priorites pour 
ce qui conceme les services d’interpretation et de traduction 
et tenir k jour les dossiers. En resume, le service de Fadmi¬ 
nistration du Tribunal constitue le centre nerveux dont le 
bon fonctionnement conditionne le deroulement du proems. 
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II est particuli&rement important a cet egard de veiller a ce 
que toutes les parties concemees - en particulier les Cham- 
bres, mais aussi le Procureur et Pavocat de la defense - 
puissent a tout moment etre tenues au courant du stade 
atteint par la procedure. II est egalement indispensable de 
pouvoir determiner, a tout moment, Petat precis des diverses 
motions, conclusions, ordonnances judiciaires et decisions 
et localiser celles-ci. 

183. II faut, pour qu’ii puisse s’acquitter de ces responsabi- 
lites, que le Service d’administration dispose du personnel 
suffisant ainsi que de bases de donnees, qu’ii lui appartient 
de tenir k jour, et qui doivent etre a la disposition de toutes 
les parties int£ressees. Si aucun probieme ne se pose k cet 
egard au TPIY, la situation au TPIR n’est pas enti&rement 
satisfaisante. En depit de la bonne volonte deployee et des 
longues heures de travail consenties, on ne dispose pas 
encore de suffisamment de tableaux a jour permettant de 
determiner le stade atteint par chaque affaire. II s’ensuit que 
le cabinet du President ainsi que le Bureau du Procureur 
etablissent parallelement des graphiques k cette fin mais 
personne, parmi les int6resses, ne conteste qu’il soit n£ces- 
saire d’ameliorer la situation a cet egard. (Voir le quatri&me 
rapport annuel du TPIR, A/54/315-S/1999/943, par. 69.) La 
difficulty que Ton a a se procurer rapidement la documenta¬ 
tion judiciaire pose egalement un probieme, mais le Groupe 
d’experts a note qu’un nouveau logiciel avait ete achete 
recemment par le Tribunal, logiciel qui etait maintenant ope- 
rationnel. II sera possible ainsi d’explorer et de Stocker la 
documentation du Tribunal qui pourra etre mise instantane- 
ment k la disposition des Chambres, du Bureau du Procureur 
et des avocats a Arusha, Kigali et La Haye, ce qui permettra 
de ne plus consacrer autant de temps k des activites couteu- 
ses de photocopie, et de reduire le nombre des communica¬ 
tions egalement plus onereuses effectuees par teiecopie ou 
envoyees par la valise diplomatique. Le Groupe d’experts 
a note que 1’on s’emploie actuellement au TPIR a donner au 
TPIY les moyens d’utiliser ce logiciel afin de renforcer la 
cooperation entre les deux tribunaux. Aprds des deiais 
excessivement longs, le Greffe a entrepris de recruter des 
consultants de l’exterieur qui dispenseront au personnel du 
Tribunal une formation lui permettant d’utiliser Pequipe- 
ment audiovisuel instalie dans deux des trois salles d’au- 
dience. 

184. La programmation des audiences a pose et pose tou- 
jours au TPIR des probldmes particuliers qui tiennent pour 
beaucoup au fait que les avocats ne sont pas en mesure de 
se presenter devant le Tribunal au moment fixe par celui-ci. 
Le Groupe d’experts est bien conscient de ce que l’emploi 
du temps des divers conseils, dont un grand nombre est base 
loin d’Arusha - au Canada, aux £tats-Unis, en Europe et 


dans des pays africains qui, pratiquement parlant, sont pres- 
que aussi eioignes, est trks charge. Neanmoins, etant donne 
qu’au TPIR, tous les avocats sont commis d’office par le 
Tribunal - c’est-&-dire remuneres par lui - le Groupe estime 
que dans la mesure ou ils ont accepte d’etre places sur la 
liste des conseils agrees et ont ensuite accepte de se charger 
d’une affaire particuliere, ils sont tenus a regard du Tribu¬ 
nal de se conformer dans toute la mesure possible au 
programme qui a ete raisonnablement fixe pour que le 
proces puisse se derouler rapidement. En fait, cette exigence 
est, depuis juin 1999, expressement specifiee dans le 
Reglement du Tribunal, qui prevoit (art. 45 ter) que «le 
conseil et le coconseil, qu’ils soient designs par le Greffe 
ou choisis par leur client afin de le representer devant le 
Tribunal, doivent foumir au Greffier k la date de cette 
designation ou nomination un engagement ecrit selon lequel 
ils apparaltront devant le Tribunal dans un deiai raisonnable 
specifie par le Greffier*. Le Groupe d’experts a note qu’ une 
serie d’audiences ayant ete prevue en aout 1999, le President 
de la Chambre de premiere instance avait demande que le 
conseil se presente le jour prevu, et declare que, si celui-ci 
etait indisponible, l’accuse serait represente par le coconseil; 
ajoutant que si celui-ci etait egalement indisponible, il ferait 
le necessaire pour que l’accuse soit represente par un conseil 
de permanence. Tous les conseils se sont, naturellement, 
presentes en temps voulu. II n’est pas prevu dans le Regle¬ 
ment du TPIY qu’un avocat soit commis d’office pendant 
les periodes int6rimaires pendant lesquelles l’accuse pourrait 
ne pas se trouver represente. Le Groupe d’experts recom- 
mande que le TPIY envisage d’adopter une regie semblable 
a la regie stipuiee a Particle 44 bis du Reglement du TPIR. 

185. Au moment ou le Groupe d’experts a examine la situa¬ 
tion, deux fonctionnaires avaient ete detaches des services 
du Greffe auxquels ils etaient affectes au Service d’admi¬ 
nistration et d’appui judiciaire pour suivre, verifier et 
expedier la documentation concemant les appels, en coordi¬ 
nation avec le personnel officiellement affecte a ces activites 
a La Haye. Le Groupe d’experts est tout a fait favorable k 
ce genre de mesure, puisqu’il est essentiel dans les affaires 
venant en appel de maintenir en permanence le contact entre 
les Chambres de premiere instance et le Bureau du Procu¬ 
reur k Arusha et la Chambre d’appel a La Haye. Ces deta- 
chements de personnel charge de suivre la procedure d’appel 
devraient considerablement contribuer a reduire des deiais 
6vitables dans cette procedure. 

Hi) Victimes et temoins 

186. En vertu de Particle 34 du Reglement de procedure et 
de preuve des deux tribunaux, il a ete cree une Section 
d’aide aux victimes et aux temoins chargee d’assurer 
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l’application des dispositions pertinentes des Statuts 44 et de 
«recommander 1*adoption de mesures de protection des 
victimes et des t6moins... et de foumir conseils et assistance 
aux victimes et aux temoins, particuli^rement en cas de viols 
et de violences sexuelles*. Dans le cas du Tribunal pour le 
Rwanda, Farticle 34 mentionne express6ment que la Section 
est aussi chargee de concevoir des plans pour la protection 
des temoins qui ont depose devant le Tribunal et craignent 
pour Ieur vie, leur famille ou leurs biens. 

187. Le nom donne a ces sections dans les Statuts n’est pas 
exact dans la mesure ou il suppose 1’existence de responsa- 
bilit6s k Fegard de victimes autres que les temoins. Dans les 
faits, le travail des sections ne conceme que les temoins ou 
les temoins 6ventuels (qu’ils soient ou non des victimes) par 
rapport a des actes de procedure devant Fun ou Fautre des 
deux tribunaux. Ces sections sont chargees du transport des 
temoins k Arusha ou k La Haye et de leur transport de 
retour; elles les aident k r6gler les probl&mes decoulant de 
leur r51e de temoins en ce qui conceme leur famille ou leur 
travail, comme le soin des enfants, le manque k gagner ou 
le besoin d’aide pour la ferme; elles les prennent en charge 
et les logent lors de leur s6jour k Arusha ou k La Haye; elles 
assurent leur s6curit£, avant, pendant et apr&s leur comparu- 
tion devant le Tribunal et elles leur offrent un soutien pour 
fa ire face aux probtemes psychologiques et emotionncls, 
souvent traumatisants, decoulant de leur situation. Une 
attention particuliire est accord£e aux besoins des femmes 
qui ont ete t6moins de crimes sexuels (et qui sont souvent 
elles-memes des victimes). 6tant donn6 son caractfere 
particulidrement deiicat, le travail de ces sections diff&re de 
celui des organismes comparables au niveau national; il a 
aussi une dimension plus large, car les activity de ces 
sections relatives au transport et a la protection des temoins 
ont fr^quemment une envergure intemationale. Les probld- 
mes particulars du TPIR dans ce domaine ont 6t 6 examines 
au paragraphe 146 ci-dessus. 

188. La principale t&che des sections pour assurer la compa- 
rution des temoins du Procureur, de la defense et du Tribu¬ 
nal, comporte d’importants probl^mes logistiques. Dans le 
cas du TPIY, des temoins sont venus d’une trentaine de 
pays, et dans celui du TPIR, d’une quinzaine de pays, ce qui 
suppose un travail considerable d’organisation, d’etablisse- 
ment des billets de transport, de logement et de formalit£s 
administratives et de visas, comme on Fa vu au paragraphe 
146 ci-dessus, pour s’assurer que les temoins puissent non 
seulement venir au Tribunal mais aussi retoumer dans leurs 
foyers. 


Articles 15, 20 et 22 du Statut du TPIY; articles 14, 19 et 21 
du Statut du TPIR. 


189. Le travail de ces sections commence g6n6ralement 
lorsque les listes de temoins sont soumises k la Chambre de 
premiere instance, mais il peut mSme commencer plus t6t 
si, comme cela arrive parfois, le Procureur ou le conseil de 
la defense ont des besoins particulars en ce qui conceme 
des temoins potentieis. Assurer la s6curit6 des temoins 
constitue une preoccupation majeure des sections, non 
seulement durant les voyages aller-retour des temoins et la 
dur6e de leur s£jour au si6ge du Tribunal, mais aussi dans 
certains cas durant leur ^installation et pendant de longues 
p6riodes par la suite. La ^installation des temoins dans 
d’autres pays pose une s£rie de probl^mes additionnels, 
notamment la conclusion d’accords avec les pays concem6s 
et la prise en charge du coflt de ces operations. Aucun 
accord de ce type n’a encore 6t6 officiellement conclu par 
le TPIR, mais des negociations sont en cours. A Foccasion, 
le Bureau du Procureur fait un travail semblable s’agissant 
notamment d’assurer la security des temoins durant dcs 
enquetes, bien qu’il ne dispose pas de ressources specifique- 
ment r6servees k ces t&ches. 

190. Les deux sections, comme le reste du Greffe, maintien- 
nent une position de neutralite k F6gard de tous les temoins. 
Dans la mesure du possible, elles 6vitent d’avoir connais- 
sance du contenu des depositions des temoins ou de s’en 
occuper. Elles font de leur mieux, 24 heures sur 24, pour 
satisfaire les besoins matericls et 6motionnels des t6moins 
dont elles ont la charge, notamment, le cas 6ch6ant, en ce 
qui conceme le transport, la s6curit£ et les residences 
prot6g6es. Le contenu des ^changes avec les t6moins n’est 
divulgue ni k l’accusation ni au conseil de la defense. Au 
TPIY, la Section a eu certaines difficultes k contrdler la 
conduite des t6moins log6s k La Haye et k g6rer des mem- 
bres de differents groupes ethniques qui se trouvaient k La 
Haye en meme temps. De plus, comme on Fa mentionne ci- 
dessus, les deux sections doivent traiter de tout un ensemble 
distinct de deiicats problemes psychologiques dans le cas 
des temoins dans les affaires de violences sexuelles. 

191. Il n’est pas facile pour les sections de maltiiser leurs 
depenses d’aide aux temoins aussi compietement qu’il le 
faudrait. Cela decoule principalement de Fincertitude quant 
au moment exact oh un t6moin doit temoigner, 4 la dur6e de 
ce temoignage, aux interruptions et ajoumements des proems 
et k la possibilite que des temoins decident k la demihre 
minute, comme cela s’est produit, de ne pas temoigner ou 
de modifier le temoignage pr6vu. De plus, il peut arriver que 
l’accusation ou la defense surestiment le nombre de t6moins 
n6cessaire a un moment donne et qu’il soit n6ccssaire de 
faire revenir certains temoins ulterieurement. Le Groupe 
d’experts considhre que le Greffier devrait 6tre consulte sur 
les dispositions k prendre en ce qui conceme les temoins 
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lorsqu’on envisage Pajoumement d’une affaire ou une 
modification du calendrier. De meme, le Groupe d’experts 
recommande que, lorsque la Chambre de premiere instance 
envisage de citer des temoins a comparaitre en application 
de Particle 98 du Reglement des deux tribunaux, le Greffier 
en soit informe aussitot que possible afin qu’il puisse 
prendre les memes dispositions k Arusha ou a La Haye que 
prendraient normalement le Procureur ou le conseil de la 
defense pour leurs temoins. 

192. Les mesures de security destinees k assurer la protec¬ 
tion des temoins comprennent le huis clos, la deformation 
de la voix et de Pimage, la non-divulgation de Pidentite des 
temoins et la possibility de temoigner k distance par liaison 
video. A la demande d’un Etat, le Groupe d’experts a 
demande s’il etait possible, au TPIY, de r£duire les cofits et 
les probiemes, notamment emotionnels, imposes aux 
temoins en recourant davantage aux temoignages a distance 
(a partir d’endroits autres que La Haye). II semble qu’on ne 
ferait gu^re d’6conomies, voire qu’on n’en ferait pas du tout, 
en recourant davantage aux temoignages par liaison video. 
De plus, la quality technique des images et du son ne serait 
pas fiable. Des entretiens qu’il a eus avec le Bureau du 
Procureur, le Groupe d’experts croit comprendre que, 
compares aux temoignages donnes a La Haye, les temoigna¬ 
ges a distance entraineraient probablement des depenses 
superieures et ne reduiraient pas les probiemes imposes aux 
temoins. 

iv) Quarters penitentiaires 

193. II existe des locaux de detention k Arusha et k La 
Haye. Ces deux quartiers penitentiaires sont des installations 
tres sures, modemes et bien conges. Le Quartier peniten- 
tiaire du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie peut accueillir 
36 detenus dans des cellules individuelles. Celui du TPIR 
peut accueillir 54 detenus, la aussi dans des cellules indivi¬ 
duelles; il comporte quatre ailes differentes, ce qui permet 
de separer les femmes des hommes et de separer certains 
detenus des autres lorsque cela est necessaire ou souhaitable. 
Les cellules, bien que sfires, ne sont pas munies de barreaux 
et chacune est equipee de W.-C., d’un lavabo et d’une dou¬ 
che. Les Quartiers penitentiaires comprennent des installa¬ 
tions de loisirs (television, salle de lecture et salle d’exer- 
cice) et d’une infirmerie. Ils comprennent aussi des parloirs, 
ce qui permet aux detenus de recevoir la visite de leurs 
conseils et d’autres personnes, notamment, dans le cas du 
TPIY (et bientot dans le cas du TPIR), de membres de leurs 
families, bien que, selon ce que le Groupe d’experts a 
appris, le TPIR prevoie que certains membres des families 
des detenus risquent de trouver qu’il est financierement 
difficile de faire le voyage de leur domicile k Arusha. Le 


Reglement sur la detention preventive 45 est conforme aux 
principes et k la philosophic de 1’Ensemble de regies minima 
pour le traitement des detenus 46 , dont le champ duplication 
a ete etendu k la detention preventive 47 . Les cuisines sont 
bien amenagees et des menus speciaux sont prepares sur 
prescription du medecin. 

194. On a indiqu6 au Groupe d’experts que les depenses de 
fonctionnement du Quartier penitentiaire du TPIY, avec le 
personnel actuel, etaient de 375 florins neerlandais par jour 
par cellule (environ 178 dollars E.-U.). Pour le TPIR, ces 
depenses etaient de 117 dollars par jour en 1998 et de 
98 dollars par jour jusqu’fi present, en 1999. 

195. Les commandants des deux quartiers penitentiaires, 
qui ont une experience de 1’administration penitentiaire, 
semblent etre attentifs aux droits des detenus tout en restant 
conscients de leurs responsabilites en ce qui conceme le 
respect du Reglement. C’est sans doute en grande partie 
pour cela que les Quartiers penitentiaires ont toujours ete 
relativement calmes. Lors de sa visite dans les deux quar¬ 
tiers penitentiaires, le Groupe d’experts a constate que les 
detenus etaient traites avec respect et que leur environne- 
ment etait agreable. Le Comite international de la 
Croix-Rouge (CICR) a eu des contacts reguliers avec les 
detenus et a fait rapport a chacun des Tribunaux a la suite 
de ses visites. Le Groupe d’experts a ete informe que le 
CICR considere ces locaux conformes a ses prescriptions. 

196. II ne semble pas y avoir eu de probiemes disciplinaires 
majeurs dans le Quartier penitentiaire d’Arusha; dans le 
Quartier penitentiaire de La Haye, par contre, il semble y 
avoir eu k 1’occasion des probiemes disciplinaires relative¬ 
ment benins. Les autorites semblent les avoir regies effica- 
cement dans le cadre du Reglement sur la detention. Les 
probiemes les plus importants portaient sur 1’introduction 
par des visiteurs d’articles interdits. Les autorites du Quar¬ 
tier penitentiaire ont aussi dfi faire face a des probiemes 
crees par des conseils de la defense 48 . On a indiquc que ces 


45 

Pour les deux tribunaux : «R£glement portant regime de 
detention des personnes en attente de jugement ou d’appel 
devant le Tribunal ou detenues sur Pordre du Tribunal*. 

46 Premier Congres des Nations Unies pour la prevention du 
crime et le traitement des delinquants, Geneve, 22 aout- 

3 septembre 1955 : Rapport prepare par le Secretariat 
(publication des Nations Unies, numero de vente : 
1956.IV.4), annexe I. A. 

47 Conseil economique et social, resolution 2076 (LXII) du 
13 mai 1977. 

48 

On a aussi indique au Groupe d’experts des cas ou des 
fonctionnaires du Greffe du TPIY avaient ete insultes par des 
conseils de la defense. Nous recommandons que le Greffe, 
avec l’appui de la Chambre de premiere instance, rdagisse 
fermement k de tels incidents, dans le cadre de sa Directive 
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probl&mes comprenaient des injures k regard d’agents de 
s6curite qui avaient dti rappeler des conseils de la defense 
au respect du Reglement sur la detention, des tentatives 
faites par des conseils de la defense pour introduire des 
articles interdits dans le Quartier penitentiaire, des tentatives 
faites par les conseils de la defense pour communiquer avec 
des detenus qui n’etaient pas leurs clients, et des demarches 
pour reprdsenter des detenus qui venaient d’etre arr6t6s en 
communiquant avec eux et en faisant pression sur des 
membres de leur famille. De plus, on a rapporte qu’il y avait 
eu abus de privileges consulaires dans le cadre de Papplica- 
tion de rarticle 65 du Reglement sur la detention, qui permet 
des communications entre les detenus et les repr6sentants 
consulaires pour des questions relevant 16gitimement de la 
representation consulaire. 

197. Selon le Groupe d’experts, il est clair que l’integrite 
du Tribunal et celle des conseils de la defense sont remises 
en cause lorsque le Reglement sur la detention n’est pas 
respecte par les conseils de la defense. II en va de meme 
bien s&r en ce qui conceme le Bureau du Procureur. II n’y 
a pas de difference fondamentale entre les fautes graves au 
regard de ce reglement et d’autres formes d’outrage au 
Tribunal. Par consequent, le Groupe d’experts recommande 
que le commandant du Quartier penitentiaire fasse prompte- 
ment rapport au President et au Greffler lorsque de tels 
incidents se produisent. Le Grcffier devrait promptement 
diligenter une enqu£te et, le cas 6cheant, en ref6rer au 
Tribunal ou regler lui-m6me le probieme. S’il y a eu faute, 
le President a assurement le pouvoir, aux termes de Particle 
46 du Reglement de procedure et de preuve des deux 
tribunaux, de faire rapport aux autorites nationales comp6- 
tentes et de radier le conseil conceme de la liste des conseils 
de la defense agrees. 

198. Comme les Quartiers penitentiaires reievent adminis- 
trativement du Greffe, il est comprehensible qu’ils se voient 
comme des gardiens impartiaux des detenus. Pour cette 
raison, ils ne se considerent pas comme des organes de 
police et de repression, mais comme faisant partie d’une 
structure d’appui au systeme judiciaire (voir la decision du 
President dans l’affaire No IT-96-21-T, datee du 11 novem- 
bre 1996.) Conformement k Particle 5 du Reglement sur la 
detention des deux tribunaux, la pr6somption d’innocence 
des detenus constitue un principe directeur fondamental 
dans les relations entre les Quartiers penitentiaires et le 
Bureau du Procureur. 


relative k la commission d* office de conseil de la defense. 
Le Groupe consultatif devrait aussi fitre consult6. Voir 
par. 216 ci«dcssous. 


199. C’ est pourquoi 1 ’article 66 du Reglement sur la deten¬ 
tion du Tribunal pour Pex-Yougoslavie a ete la cause de 
legeres tensions entre le Quartier penitentiaire du TPIY et 
le Bureau du Procureur. Cet article dispose que le Procureur 
peut demander aux autorites du Quartier penitentiaire certai- 
nes formes de cooperation s’il a des raisons de penser que 
la conduite d’un ou plusieurs detenus pourrait compromettre 
ou affecter des enquetes ou des poursuites du Tribunal pour 
Pex-Yougoslavie. Lorsqu’il est arrive que le Procureur 
demande au Quartier penitentiaire d’utiliser des moyens 
eiectroniques pour l’aider k faire 6chec k une conduite de 
ce type, ce qui, selon le Procureur, etait autorise par Particle 
66, les autorites du Quartier penitentiaire et le Greffe ont ete 
reticents k coop6rer. 

200. Pour le Groupe d’experts, la presomption d’innocence 
n’entre pas en conflit avec les intents legitimes des autorites 
chargees d’appliquer la loi en ce qui conceme les detenus. 
Ce point semble avoir ete inscrit dans le texte de Particle 66 
du Reglement sur la detention du TPIY (Particle 64 du 
Reglement sur la detention du TPIR). Le Groupe d’experts 
considere que, des lors que le Procureur etablit qu’il a des 
motifs raisonnables de demander la cooperation du Quartier 
penitentiaire en vertu de cet article, le Greffier doit foumir 
cette cooperation sans deiai conformement k la decision du 
President citee au paragraphe 198 ci-dessus, ou la question 
devrait £tre port6e k Pattention imm6diatemcnt soil du Presi¬ 
dent soit de la Chambre de premiere instance, comme l’indi- 
que cette decision. Les communications entre detenus ou 
entre detenus et personnes de Pexterieur autres que leurs 
conseils ne sont pas confidentielles. Une fois l’existence de 
motifs justifiant la detention etablie, la presomption 
d’innocence, certes pleinement operante dans le cadre de la 
procedure judiciaire, ne met pas les detenus k l’abri d’une 
enquSte sur les actes iliegaux qu’ils peuvent commettre en 
detention. La presomption d’innocence n’autorise pas non 
plus les detenus k compter que des communications non 
confidentielles ne seront pas 6coutees. Par consequent, en 
ce qui conceme les questions relevant de Particle 66 du 
Reglement sur la detention du TPIY ou de Particle 64 du 
Reglement sur la detention du TPIR, le Groupe d’experts 
pense que le Quartier penitentiaire et le Greffe devraient 
accorder plus de poids aux exigences legitimes du Procureur 
en ce qui conceme le respect de la loi plutdt qu’i la pre¬ 
somption d’innocence, dont la protection peut en toute 
confiance etre laiss6e au Tribunal pour le cas ou le Procu¬ 
reur s’ecarterait des normes acceptables. 

201. Le commandant du Quartier penitentiaire du TPIY a 
attire Pattention du Groupe d’experts sur un autre probie¬ 
me : la necessite d’instituer des procedures plus rapides pour 
la mise en liberte provisoire de detenus pour de breves 
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periodes, en application de Particle 65. Comme le comman¬ 
dant, le Groupe d’experts estime qu’il conviendrait d’envi- 
sager de telles procedures pour des situations d’urgence 
comme des funerailles ou la maladie d’un proche parent en 
phase terminale, sous reserve que le pays du detenu four- 
nisse des garanties adequates pour le voyage de ce dernier 
et son retour en detention. Le Groupe d’experts croit savoir 
que de telles mesures ont ete prises dans deux cas. 

v) Conseils de la defense 

202. Une caracteristique fondamentale du processus judi- 
ciaire devant les deux tribunaux est qu’un conseil est foumi 
a 1’accuse. Des services ont ete crees au TPIY et au TPIR 
pour mettre en oeuvre le systeme d’aide judiciaire et servir 
de centres de liaison pour tout ce qui conceme les conseils 
de la defense, sous la supervision du President. La t&che de 
ces services consiste a aider le Greffler a etablir et a tenir 
k jour une liste des conseils pouvant £tre commis d’office, 
et a definir et a veiller au respect des prescriptions detainees 
concemant les obligations et responsabilites professionnel- 
les de ces conseils, leurs qualifications et leur remuneration. 
Les services concemes sont aussi charges de determiner si 
un accuse ou un suspect a droit, parce qu’il est indigent, k 
ce qu’un conseil soit commis d’office par le Greffe pour le 
defendre. Lorsque, comme cela est frequent, un conseil 
commis d’office demande a etre degage de sa commission, 
ou lorsqu’un accuse demande k changer de conseil, le 
Groupe des conseils de la defense foumit un avis et une 
assistance au Greffe, qui doit statuer sur ces demandes. Les 
groupes des conseils de la defense assistent egalement les 
Grefflers en ce qui conceme les activites du Groupe consul- 
tatif que le Greffler de chaque tribunal consulte, de temps 
a autre, sur des questions touchant les commissions d’office 
et les activites des associations de conseils de la defense. 

203. En 1999, le budget du Groupe des conseils de la 
defense du TPIY au titre de la remuneration des conseils 
commis d’office a ete de 14 millions de dollars, soit environ 
15 % du budget total du TPIY. Au TPIR, les ressources 
demandees pour 2000 k cet effet sont de 10 195 000 dollars, 
soit presque 10 % du total des previsions de depenses. 
Quelque 150 conseils de la defense re$oivent actuellement 
une assistance des Tribunaux. Divers aspects de l’activite 
de ces conseils ont done une influence sur le fonctionnement 
efflcace des Tribunaux et l’allocation des ressources de 
ceux-ci. Cela est d’autant plus vrai qu’au TPIR tous les 
suspects et au TPIY environ 90 % des suspects et des 
accuses ont jusqu’ici demands qu’un conseil soit commis 
d’office pour les ddfendre. 


a. Montant des honoraires 

204. Comme on l’a notd ci-dessus, en raison de toute une 
s&rie de facteurs — le droit de tout accusd ou suspect 4 un 
conseil, la nature hybride - common law !droit civil - du 
R&glement de procedure et de preuve de chacun des Tribu¬ 
naux, la procedure accusatoire utilisde, le fait que les 
accuses et leurs conseils ne parlent pas toujours la meme 
langue et la complexity des dispositions du droit internatio¬ 
nal applicable aux crimes rdprimes par les Statuts des deux 
tribunaux —, suspects et accuses sont represents par plu- 
sieurs conseils, et ceux-ci ont besoin d’une assistance, 
notamment pour les enquetes. Les accuses originates de 
1 ex-Yougoslavie peuvent Stre en mesure de choisir un 
conseil qui parle leur langue mais, dans certains cas, celui-ci 
ne connaitra pas parfaitement la procedure accusatoire 
appliqude par la common law en mati&re p&iale ou le droit 
penal international. Au TPIR, les accuses souhaitent gendra- 
lement etre defendus par des conseils francophones. Parmi 
ceux-ci, les conseils originaires de deux Etats - le Cameroun 
et le Canada (province du Quebec) — connaissent souvent 
a la fois la common law et le droit civil. En general, des 
coconseils sont nommes dans pratiquement toutes les 
affaires et l’on a frequemment recours a des experts consul¬ 
tants. 

205. Au TPIY, avant le proces, une equipe de conseils de 
la defense coftte au Greffe de 22 000 a 25 000 dollars par 
mois en moyenne et, durant le proefes, ce cout passe k envi¬ 
ron 45 000 dollars. Au TPIR, les versements effectues en 
1998 et au cours des premiers mois de 1999 varient de 
5 822 dollars a 483 391 dollars par affaire. Ces deux chiffres 
— cela est significatif — ont trait k des procedures ayant 
precede le proems. Etant surtout remun6r£s sur la base de 
tarifs horaires, du point de vue financier, les conseils n’ont 
gu£re de raison de faire diligence. 

206. Les Greffes estiment qu’on ne peut faire de distinction 
entre les divers groupes nationaux en ce qui conceme le 
montant horaire des honoraires versus aux avocats, meme 
si cela peut avantager certains. Bien que cela soit 6videm- 
ment conforme aux principes de 1’Organisation des Nations 
Unies regissant la remuneration des administrateurs, ceci 
n’est pas necessairement le cas en ce qui conceme des 
entrepreneurs independants dont les situations sont differen- 
tes, ce que sont les avocats commis d’office. En l’etat actuel 
des choses, certains conseils commis d’office sont insatis- 
faits, considerant que les tarifs horaires sont trop bas, en 
particulier pour les coconseils. En raison des incidences 
budgetaires visees au paragraphe 203 ci-dessus et du role 
clef que joue le conseil commis d’office au regard du Statut 
de chacun des Tribunaux, la question de savoir si les taux 
de rdmundration sont trop Aleves ou trop bas m^rite d’etre 
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soigneusement examinee pour faire en sorte que les mon- 
tants versus soient 6quitables et raisonnables. 

207. La possibility d’instituer un systyme de paiement au 
forfait, convenu d^s le depart, en fonction de la difficulty 
dc Paffaire est, et cela est opportun, k l’examen au Greffe 
du TPIY. Ce systyme comprendrait, pour les cas de dysac- 
cord, une procydure d’arbitrage dans le cadre de laquelle le 
montant de la rymunyration serait fixy par une commission 
composye dc juristes et d’universitaires. Une autre possibili¬ 
ty envisagye par le Greffe consisterait k ytablir un baryme 
des rymunyrations diffyrenciy et dygressif, la rymunyration 
horaire du conseil ytant diffyrente aux divers stades de 
Paffaire et allant en diminuant, l’ktee ytant que des niveaux 
d’importance et de difficulty diffyrents peuvent etre assignys 
aux divers stades d’une affaire. Le Groupe d’experts doute 
qu’un tel systyme soit possible, non seulement parce qu’il 
est probable que les conseils commis d’office s’y oppose- 
ront, mais aussi parce que chaque affaire est particuliyre. Ce 
qui peut 6tre un stade trys difficile et d’une importance 
critique dans une affaire donnye peut £tre le contraire dans 
une autre. Malgry tout, toutes les solutions possibles doivent 
6tre examinyes. 

208. Le Groupe d’experts croit comprendre que le Greffe 
du TPIY consulte actuellement le Groupe consultatif en ce 
qui conceme les questions de rymunyration yvoquyes ci- 
dessus et il est persuady que les conclusions auxquelles il 
parviendra satisferont toutes les parties concemyes. 

b. Qualifications 

209. Les articles 44 et 45 du Ryglement des deux tribunaux 
indiquent que, pour £tre commis d’office pour reprysenter 
un suspect ou un accusy indigent, les conseils doivent rem- 
plir deux conditions: a) £tre habilitys k exercer la profession 
d’avocat dans un fitat ou ytre professeur de droit dans une 
university; et b) parler au moins l’une des deux langues de 
travail du Tribunal. Au TPIY mais non au TPIR, cette der- 
niyre condition peut £tre ycartye k la demande d’un suspect 
ou d’un accusy si le conseil commis d’office pour le d6- 
fendre parle sa langue. Au TPIR, Particle 45 fixe une condi¬ 
tion supplymentaire, k savoir que Pintyressy doit avoir au 
moins 10 ans d’expyrience pertinente. 

210. Le Groupe d’ experts estime que ces conditions ne sont 
pas adyquates. Tant au TPIY qu’au TPIR, le seul fait qu’un 
avocat est liability k pratiquer la profession d’avocat ne 
garantit pas qu’il est qualify pour plaider ou reprysenter son 
client en appel, ni qu’il est formy au droit pdnal, a fortiori 
au droit pynal international. De rndme, le fait d’etre profes¬ 
seur de droit dans une university ne donne pas automatique- 
ment les connaissances et Pexpyrience nycessaires pour 


plaider au pynal, en premiyre instance ou en appel. Il est 
difficile de prendre la mesure de Pimpact nygatif qu’a eu 
Pinsuffisance des qualifications des conseils sur le fonction- 
nement des deux tribunaux, mais il semble certain que cet 
impact est bien ryel. Aussi bien des juges que des conseils 
de la dyfense ont exprimy des doutes quant aux qualifica¬ 
tions de certains des conseils commis d’office. Dans certains 
cas, des accusys qui ont demandy le remplacement des 
conseils qui avaient ety commis d’office pour les dyfendre 
ont mis en doute les compytences de ceux-ci. Pour le Groupe 
d’experts, les normes dyfinissant Pexpyrience requise 
devant le TPIY devraient £tre alignyes sur celles en vigueur 
au TPIR, et, dans un cas comme dans 1’autre, une expyrience 
d’au moins cinq ans des instances pynales devrait 8tre 
exigye. Le Groups d’experts croit comprendre que cette 
question est ygalement examine par le Groupe consultatif 
du TPIY. 

c. Supervision 

211. Il est probable que e’est la mission de contrdle des 
qualifications des conseils commis d’office et des rymunyra¬ 
tions des conseils de la dyfense dont sont chargys les 
groupes des conseils de la dyfense qui exige de ceux-ci le 
plus de temps et d’efforts. Ces groupes vyrifient avec 
beaucoup de soin les notes d’honoraires prysentyes par les 
conseils de la dyfense, en contestant les yiyments de celles-ci 
qui sont contestables, aprds avoir yvalud la nycessity et le 
caractyre raisonnabie de chaque prestation facturye, et ils 
fixent le nombre maximum d’heures mensuelles devant 6tre 
payyes aux diffyrents membres de l’yquipe de dyfense. 
Lorsque des suspects ou des accusys sont informys de leur 
droit i un conseil, les groupes mynent des investigations 
pour dyterminer si le suspect ou P accusy en cause a droit k 
un conseil commis d’office. On a noty que, dans certaines 
affaires, par exemple une affaire d’outrage au tribunal avec 
subornation de tymoin, des tymoins potentiels peuvent avoir 
besoin d’un conseil commis d’office tout autant qu’un 
suspect ou un accusy; or il n’existe aucune disposition k cet 
effet. 

212. Comme on peut s’y attendre, il y a parfois des dysac- 
cords entre les groupes et les conseils commis d’office en 
ce qui conceme certaines prestations facturyes, et il y en a 
aussi en ce qui conceme la quality d’indigent requise pour 
bynyficier d’un conseil commis d’office. Le TPIY a eu 
Poccasion de se prononcer sur cette demiyre question et il 
a jugy que la norme appliquye pour dyterminer si quelqu’un 
ytait indigent ne devait pas 8tre excessivement rigoureuse. 
Ceci semble conforme k Pesprit du Statut. De fait, si la 
demande initiate prdsentye par un accusy pour bynyficier des 
services d’un conseil commis d’office est rejetye, Pintyressy 
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peut en presenter une nouvelle s’il etablit que sa situation 
p^cuniaire a change. Recemment, le Greffe du TPIY a 
revoque une commission d’office, au motif que la situation 
pecuniaire de 1’accuse avait change. La Chambre de pre¬ 
miere instance du TPIY saisie de l’affaire a toutefois annuls 
la decision du Greffe. 

213. II est Evident que les Greffes font ce qu’ils peuvent 
pour exercer un controle raisonnable sur le cout des conseils 
commis d’office, mais des facteurs echappant a leur volonte, 
comme la duree des procedures preiiminaires et des procfcs, 
ainsi que l’impossibilite pratique de verifier de manure 
absolument detailiee chaque prestation qui leur est facturee, 
laissent subsister des possibilites d’abus. Une obligation k 
la charge de chaque conseil commis d’office de certifier & 
la Chambre que tous les elements de ses notes d’honoraires 
sont exacts et qu’il a droit a etre paye pour chaque prestation 
facturee contribuerait a remedier aux negligences ou aux 
abus en la matiere. Ceci ne signifie en aucune maniere que, 
d’une maniere generale, les conseils de la defense facturent 
incorrectement leurs services, mais indique seulement que 
certains n’ont peut-etre pas ete tres scrupuleux dans l’eta- 
blissement de leurs notes d’honoraires et qu’il faut remedier 
a ce probieme. 

d. Programme de formation 

214. Etant donne la specificite des tribunaux, le degre de 
detail des Reglements de procedure et de preuve et le 
nombre de guides, directives et autres regies r6gissant la 
pratique, de nombreux avocats representant les accuses, 
n’etant pas familiers avec la matiere, sont trds desavantages. 
Les avocats qui, en outre, ne sont pas formes au systeme 
accusatoire de la common law le sont encore plus. II en a 
resulte une certaine inefficience dans la maniere dont ils 
represented leurs clients, ce qui tend a prolonger et a 
retarder les instances. Des prorogations des divers deiais 
sont frequemment demandees et accordees pour cette raison. 
Une partie de la lenteur de la mise en etat des affaires peut 
aussi etre attribuee k ces facteurs. 

215. Des initiatives ont ete prises par les deux tribunaux 
pour organiser des programmes de formation a 1’intention 
des conseils de la defense afin de remedier k ces problemes. 
Ainsi, au TPIY, des juges et le personnel administratif du 
Tribunal, mais aussi des conseils de la defense exp&rimen- 
tes, ont propose que le Greffe ou les associations de conseils 
de la defense eiaborent un court programme de formation 
pour enseigner aux avocats inexperimentes les rudiments 
de la pratique devant le TPIY. Le Groupe d’experts s’en est 
entretenu avec le Greffe du TPIY, avec un representant de 
PAssociation des conseils de la defense devant le TPIY et 
avec le Groupe consultatif. Tous semblent reconnaitre qu’un 


tel programme de formation contribuerait k accelerer les 
instances devant le TPIY. De fait, le Groupe d’experts croit 
comprendre qu’une proposition concemant le financement 
d’un tel programme est en train d’etre examinee avec 
1’Union europeenne. De meme, au TPIR, un atelier compre- 
nant un module de formation a 6te con 9 u en cooperation 
avec ime association de conseils de la defense et il devrait 
se tenir sous peu. 

e. Code de deontologie 

216. Les conseils commis d’office devant les tribunaux sont 
tenus de se conformer au Code de deontologie promulgue 
par les Greffes avec 1’assistance des Groupes de conseils de 
la defense et des Groupes consultatifs. Ce code est caique 
sur celui qui regit l’activite professionnelle des avocats au 
niveau national et lui ressemble beaucoup. II impose au 
conseil des obligations a regard des clients, du Tribunal et 
des tiers. Les Greffes et les groupes consultatifs envisagent 
maintenant de renforcer 1’application du Code en collabora¬ 
tion avec les barreaux nationaux. 

217. Bien qu’il y ait eu des allegations faisant etat de viola¬ 
tions graves du Code de deontologie par des conseils (com¬ 
mis d’office ou de l’accusation), sur lesquelles les Tribu¬ 
naux ont dil se pencher dans le cadre de procedures pour 
outrage au tribunal ou autrement, elles ont ete relativement 
rares. C’est pourquoi ce type de fautes ne semble pas 
affecter sensiblement 1’efficacite du fonctionnement des 
Tribunaux. Les accords de partage d’honoraires vises plus 
haut, par lesquels on soup^onne certains avocats d’essayer 
d’attirer des clients au TPIY, bien qu’ils comportent des 
aspects troubles, vont probablement diminuer ou disparaitre 
compietement au fur et k mesure que les affaires dont 
connaftra le TPIY a l’avenir concemeront de plus en plus 
des personnalites dirigeantes. Il est peu probable que de tels 
accuses soient influences par des considerations de ce type 
dans le choix de leur conseil et il est de plus vraisemblable 
qu’ils ne demanderont pas a ce qu’un conseil soit commis 
d’office pour les defendre ou qu’ils ne rempliront pas les 
conditions requises k cette fin. De toute manure, le Groupe 
d’experts va appeler 1’attention du Groupe consultatif du 
TPIY sur cette question. 

f. Changements de conseils 

218. Le Groupe d’experts a constate que dans un certain 
nombre d’affaires, au TPIY comme au TPIR, il semble y 
avoir un nombre excessif de changements de conseils com¬ 
mis d’office, ce qui provoque manifestement une augmenta¬ 
tion des honoraires en raison des doubles emplois inevita¬ 
bles qui en r£sultent pour certains travaux juridiques. Le 
Groupe a ete informe que les Greffes sont d’une part 
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sensibles aux ctesirs de l’accuse en ce qui concemc le choix 
du conseil et, d’autre part, aux cofits et autres incidences 
- Ies retards, par exemple - qu’entrainent les changements 
de conseils. Le Greffe doit 6galement intervenir lorsqu’un 
conseil commis d’office cherche k Stre lib£r6 de ses fonc- 
tions. Le crit&re fix6 par les tribunaux - dans le cas du TPIR 
ce critfere est m£me 6nonc& dans le R^glement - pour 
autoriser les changements est l’existence de cireonstances 
exceptionnelles. Dans certains cas, les changements deman¬ 
d's ont ete refuses. Dans un de ces cas, la decision a fait 
l’objet d’un appel et a 6t 6 annul6e par le President du TPIY. 
Dans un autre cas, ou un conseil commis d’office cherchait 
k £tre lib^r6 de ses fonctions k un stade avanc6 de 1’affaire, 
sa demande a €t€ rejetee par la Chambre d 5 appel. Tout en 
apprdciant la politique du Greffe de respecter le voeu des 
accuses en ce qui conceme les conseils commis d’office, le 
Groupe d’experts recommande que 1’exigence de circonstan- 
ces exceptionnelles soit respectee, en particulier s’il existe 
une indication quelconque qu’une demande de changement 
de conseil est li6e de quelque mantere aux efforts faits par 
P accuse pour am61iorer les arrangements financiers existant 
avec le conseil (des commentaires sur les changements de 
conseils figurent aussi aux paragraphes 225 k 234 ci-aprds). 

g. Propositions de l’Association des conseils 
de la defense du TPIY 

219. Outre les suggestions susmentionn6es en ce qui con¬ 
ceme l’affectation de juges exclusive a la Chambre d’appel, 
la nomination d’un juge unique independant charge de 
I’enquSte et un programme de formation, une Association 
de conseils de la defense du TPIY a formula les propositions 
suivantes : 

^Creation d’un bureau de la defense 

II existe actuellement une *salle de la defense’ 
utilis6e par tous les conseils de la defense, ou sont 
installs trois ordinateurs, un fax et une photoco- 
pieuse. Les appels teiephoniques internes et locaux 
sont gratuits, les appels intemationaux sont payants. 

L’Association suggfcre que l’on cree un bureau, 
qui b6n6ficierait du concours d’un administrateur et 
d’un secretaire r6muner6s par les Nations Unies, et qui 
serait charge de coordonner les besoins en mature de 
defense des equipes de conseils pour les differents 
procds en instance et en appel. II devrait notamment 
s’acquitter d’un certain nombre de fonctions essentiel- 
les, notamment etablir un repertoire des decisions et 
des modifications apportees aux reglements et aux 
procedures, servir de bureau central et de service de 
liaison avec le Greffe et coordonner la formation 


envisagee au paragraphe 3 ci-apr^s ainsi que la crea¬ 
tion et 1’entretien d’un site Internet. 

Grice k ce bureau, V administration des ques¬ 
tions relatives aux conseils de la defense serait sim- 
plifi6e, le Greffe gagnerait un temps considerable 
parce qu’il disposerait d’un seul point de reference (au 
lieu d’avoir affaire aux differents avocats, comme 
c’est le cas dans le systeme actuel) et l’efficacite de 
la defense serait considerablement ameiioree. La 
procedure serait moins longue et beaucoup plus 
efficace et les cofits dans 1’ensemble diminueraient. 

Conseils de la defense - qualification 

Pour assurer de fa?on rationnelle la representa¬ 
tion devant le TPIY, il est indispensable que le conseil 
connaisse les langues de travail et les pratiques du 
Tribunal et qu’il ait acces aux decisions anterieures 
et aux precedents. 

On a suggere que, lorsqu’il y a un seul conseil, 
il ou elle devrait 6tre capable de travailler en anglais 
ou en fran^ais; lorsqu’il y a deux conseils, un d’entre 
eux au moins devrait fitre en mesure de le faire. 

Remuneration des conseils et indemnite joumaliere 
de subsistance 

Les tarifs actucls sont loin de correspondre k 
1’importance et k la nature des affaires. Dans des 
affaires flnancees par des fonds publics au Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, aux 
Pays-Bas, en France et en Allemagne, des avocats 
ayant 20 ans d’exp&ience recevraient une remunera¬ 
tion horaire de deux k trois fois superieure pour une 
affaire de meurtre relativement simple. Ces probiemes 
sont aggraves par le fait qu’au-del& de 175 heures par 
mois, aucune remuneration n’est prevue pour le travail 
suppiementaire. Une semaine de travail de 60 heures 
est courante pour un avocat experimente et la disparit6 
est injustifiable. Lorsque le TPIY a ete cree, l’Asso- 
ciation intemationale du barreau a recommande im 
tarif horaire de 200 dollars des £tats-Unis d’Am6- 
rique, reconnaissant k juste titre que ce chiffre permet- 
trait d’attirer des avocats dotes de 1’experience et de 
la competence necessaires, qui devaient en m£mc 
temps participer aux frais de leurs cabinets dans leur 
pays d’originc. 

L’indemnite joumaliere de subsistance, qui ne 
s’eieve en tout etat de cause qu’fi 183 dollars des 
£tats-Unis, est diminuee de 25 % apres 60 jours; ce 
taux reduit ne permet pas de disposer d’une base 
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professionnelle et personnelle temporaire a La Haye, 
ou l’on sait que le cotit de la vie est relativement 
61eve.» 

220. La proposition visant a creer un bureau de la defense 
faciliterait sans aucun doute le travail des conseils de la 
defense. De l’avis du Groupe d’experts cependant, la 
responsabilite d’un arrangement de cette nature ne devrait 
pas incomber aux Nations Unies, mais plutdt a PAssocia¬ 
tion, qui devrait en supporter le cout. On peut supposer que 
les honoraires juridiques rembourses par les Nations Unies 
incluent deja un poste correspondant aux frais g6n6raux et 
que le cout des appels t61£phoniques internationaux est 
vraisemblablement rembourse s^parement au titre des 
d^penses courantes. La contribution du TPIY a la salle de 
la defense suffirait semble-t-il a permettre aux conseils de 
la defense de travailler efficacement. Le Groupe d’experts 
a €t6 informe qu’& Pheure actuelle, toutes les decisions 
importantes prises par les Chambres et toutes les modifica¬ 
tions apportees au Reglement sont conmnmiquees au conseil 
de la defense. 

221. S’agissant de la proposition relative a un programme 
de formation, le Groupe d’experts a deja appuye une telle 
mesure. II approuve la suggestion relative aux connaissances 
linguistiques suppldmentaires et note que le Greffe du TPIY 
exige actuellement des certificats de connaissances linguisti¬ 
ques. 

222. Pour ce qui est de la proposition relative k la remune¬ 
ration et k l’indemnite journalise de subsistance, le Groupe 
d’experts, comme cela a 6t6 indique ci-dessus, croit savoir 
que cette question est actuellement examinee par le Greffe 
et par le Groupe consultatif, comme cela est normal. Les 
incidences budgetaires sont evidentes, de meme que les 
consequences encourues si le conseil pour la defense n’est 
pas remunere de fa$on equitable et raisonnable. 

h. Proposition de PAssociation des conseils 
de la defense du TPIR 

223. L’Association des avocats de la defense au TPIR a 
egalement formuie un certain nombre de propositions. Elle 
a souligne la necessite d’ameiiorer les installations (bureaux, 
materiel de bureau et transports locaux) k Arusha. Elle a 
souligne egalement que les avocats devraient pouvoir se 
rendre librement k Arusha pour y rencontre leurs clients 
(c’est-a-dire sans avoir besoin d’une autorisation prealable 
de deplacement deiivree par le Greffe) et qu’ils devraient, 
k Arusha meme, avoir librement acces k leurs clients tous 
les jours de la semaine et k n’importe quelle heure de la 
joumee. L’Association a aussi demande que le Tribunal 
deiivre aux conseils un passeport diplomatique ou un 


document analogue qui leur permettrait de voyager et de 
mener leurs activites dans les meilleures conditions. 
L’Association a Egalement fait les propositions suivantes : 

Reconnaissance et financement 

deVAssociation des avocats de la defense 

Un simple coup d’oeil au Statut portant creation 
du Tribunal ainsi qu’au R&glement de procedure et de 
preuve permet de constater que, alors que le Bureau 
du Procureur et ses fonctions sont prevus et enonces 
en detail, de meme que le r61e et les fonctions des 
juges et du Greffler, le r61e des avocats est a peine 
mentionne. On pourrait facilement penser que le 
conseil de la defense n’est pas cense jouer un role utile 
dans le cadre du mandat du Tribunal. C’est dans ce 
contexte et compte tenu des nombreux problemes 
rencontres par les avocats de la defense qu’un nombre 
important de conseils se sont reunis et ont cr£e une 
association des avocats de la defense. Toutefois, etant 
donne que la creation de cette association est le 
r6sultat d’une initiative des avocats, et qu’il ne s’agit 
pas d’un organe cree par le Statut, la relation entre 
1’Association et les autres organes du Tribunal ainsi 
que le role qu’elle peut ou devrait jouer pour aider ces 
organes dans 1’administration de la justice sont des 
plus vagues. Pour permettre a 1’Association des 
avocats d’etre efficace, nous proposons les mesures 
ci-apr^s: 

1. L’existence et le role fondamental de 1’Asso¬ 
ciation des avocats devraient etre officiellement 
reconnus dans le cadre du Statut et du Regle¬ 
ment de procedure et de preuve. 

2. Un secretariat devrait etre installe dans les lo¬ 
caux du Tribunal et finance de mantere ap- 
propriee par preidvement sur les ressources du 
Tribunal. Ce secretariat devrait disposer d’un 
bureau dument equipe, ainsi que du personnel 
necessaire, qui serait recrute par l’Association 
mais remunere par le Tribunal. Ce secretariat 
faciliterait les communications entre les mem- 
bres du bureau de 1’Association et servirait de 
centre pour les consultations des avocats. 

3. La defense devrait avoir des installations ade- 
quates, correspondant k celles dont dispose le 
Bureau du Procureur. La situation actuelle est 
quelque peu desequilibree dans la mesure ou les 
moyens dont dispose la defense sont reduits au 
strict minimum. On tient pour acquis que la 
defense a les installations, le personnel, le 
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financement et des pouvoirs n^cessaires pour 
mcncr 4 bien les filches qui lui incombent. Tout 
sc passe comme si la defense etait pour le Tribu¬ 
nal unc cause d’irritation difficilement suppor¬ 
table, II ne peut y avoir de syst&me judiciaire 
efficace si la defense ne dispose pas d’armes 
6gales.» 

224. Le Groupe d’experts a note au sujet de ce qui precede 
que les bureaux et le materiel mis k la disposition des 
conseils de la defense etaient effectivement insuffisants 
jusqu’i une date r6cente. Toutefois, pendant la visite du 
Groupe k Arusha, le nombre des bureaux mis k la disposition 
de la defense a 6t6 port6 de deux a quatre, et on a fait 
Pacquisition d’ordinateurs personnels supplementaires, de 
fax et de photocopieuses. La foumiture rapide de la docu¬ 
mentation n6ccssaire posait encore des probldmes et cette 
question ne sera sans doute pas enti&rement regl6e aussi 
longtemps que les nouveaux logiciels du TPIR mentionn^s 
ci-dessus ne seront pas pleinement op^rationnels. En ce qui 
conceme la creation d’xm bureau des conseils de la defense, 
le Groupe d’experts reaffirme les vues qu’il a 6nonc6es au 
paragraphe 220 ci-dessus. 

i. Questions relatives aux conseils commis d’office 
au TPIR 

225. La teneur de Particle 20 4) d) du Statut du TPIR, qui 
est identique (sauf pour Putiiisation du fSminin) k celle de 
Particle 21 4) d) du Statut du TPIY, pr^voit que toute per- 
sonne contre laquelle une accusation est portae a droit: 
se d6fendre clle-m£me ou k avoir Passistance d’un d^fenseur 
de son choix; si etle n’a pas de dSfenseur, k dtre inform^e 
de son droit d’en avoir un, et, chaque fois que Pint6r£t de 
la justice l’exige, k se voir attribuer d’office un defenseur, 
sans frais, si elle n’a pas les moyens de le r6mun6rer*. 

226. Cet article est repris et approfondi k Particle 45 du 
Riglement de procedure et de preuve des deux tribunaux, 
intitule ^Commission d’office d’un conseil», qui, avec des 
differences de redaction mineures entre les deux instru¬ 
ments, prevoit que le Greffier tienne une liste de conseils 
qualifies qui ont fait savoir qu’ils accepteraient d’etre 
commis d’office par le Tribunal pour representer un suspect 
ou un accuse indigent, que les entires de P indigence sont 
determines par le Greffier et approuv6s par les juges et, si 
ces criteres sont remplis, que «le Greffier commet im conseil 
choisi sur la listen. 

227. Malgr6 la teneur apparemment claire de Particle 45, 
Pexpression *de son choix* dans le Statut a ete une source 
de controverse considerable au TPIR. La position extreme 
adoptee par le conseil d’un accuse est que cette expression 


s’applique non seulement dans les cas oh Paccuse remunhre 
lui-m£me son conseil, mais egalement dans les cas ou le 
conseil est commis d’office. Selon cette interpretation, 
Paccuse, s’il est indigent, aurait cependant le droit de choisir 
librement son conseil, sans aucune restriction, et sans se 
referer necessairement k une liste etablie par avance, la 
remuneration de ce conseil etant assume par le Tribunal. 

228. L’interpretation contraire s ’appuierait strictement sur 
les dispositions de Particle 45 et donnerait au Greffier - et 
non pas k Paccuse - totale liberte de choisir et de commettre 
un conseil figurant sur une liste prealablement etablie. 

229. Jusqu’en 1998, le TPIR a eu pour pratique de com¬ 
mettre un conseil choisi sur une liste preetablie, mais en 
tenant pleinement compte des voeux de Paccuse. En general, 
Paccuse choisissait son propre conseil sur une liste etablie 
par le Greffier. Dans certains cas, ou Paccuse souhaitait 
obtenir le concours d’un conseil qui ne figurait pas sur la 
liste, il est arrive que le Greffier ajoute Ic nom de ce conseil 
sur la liste, avec son consentement, pour tenir compte des 
desirs de Paccuse. 

230. II existe maintenant une jurisprudence du Tribunal sur 
cette question. Ainsi, dans Paffaire Ntakirutimana , le Tribu¬ 
nal a declare le 11 juin 1997 que Particle 20 4) du Statut ne 
pouvait 6tre interprete comme dormant k Paccuse indigent 
le droit absolu de se voir assigner le conseil juridique de son 
choix, mais que, toutefois, desireux de faire en sorte que 
Paccuse indigent ben6ficie de la defense la plus efficace 
possible dans le contexte d’un proces equitable, et convain- 
cu de Pimportance d’adopter une pratique progressiste dans 
ce domaine, le Tribunal devrait offrir k Paccuse indigent la 
possibilite de choisir un conseil sur une liste etablie k cette 
fin par le Greffier, ce dernier devant tenir compte des voeux 
de Paccuse, k moins qu’il n’ait des motifs raisonnables et 
valables de ne pas acceder k la demande de Paccuse. Dans 
Paffaire Nyiramasuhuko et Ntahobali , le Tribunal a declare 
le 13 mai 1998 que, pour assurer la defense la plus efficace 
possible dans le contexte d’un proces equitable, Paccuse et 
le conseil devaient avoir la possibilite de designer le conseil 
de leur choix sur la liste etablie par le Greffier k cette fin, 
ce dernier devant prendre en consideration les voeux de 
Paccuse et du conseil, et tenir compte egalement des res- 
sources du Tribunal, de la competence et de P experience 
reconnues du conseil, de la repartition geographique, de 
Pequilibre necessaire entre les principaux systhmes juridi- 
ques du monde, independamment de P§ge, du sexe, de la 
race ou de la nationalite des candidats. 

231. En 1998, le Greffier a decide, en application du critere 
de repartition geographique enonce dans Paffaire Nyirama - 
sukuko y de declarer un moratoire en ce qui conceme la com¬ 
mission de conseils de nationalites canadienne et fran 9 aise, 
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du fait que ces nationality 6taient surrepresentees parmi les 
conseils commis d’office. (La liste etablie par Ie Greffier 
comprenait, au 10 mai 1999, les noms de 151 conseils, y 
compris 24 Camerounais, 20 Canadiens, 14 Frangais, 13 
Kdnyens et 12 Beiges, mais cette repartition ne correspon- 
dait pas k celle des avocats effectivement assign6s a des 
affaires du TPIR.) La decision du Greffier a ainsi eu pour 
effet que l’on a continue k affecter des conseils dont le nom 
figurait sur la liste, a 1’exclusion des ressortissants canadiens 
ou fran^ais. Le Groupe d’experts a et6 informe que 1’objectif 
limite d’une plus grande diversification ayant ete atteint, le 
moratoire avait ete leve le 27 octobre 1999. 

232. Dans l’appel inteijete dans I’affaire Akayesu , l’accuse 
a fait annuler le refus du Greffier (apres cinq changements 
de conseil) de lui attribuer un nouveau conseil de nationalite 
canadienne. Le 27 juillet 1999, la Chambre d’appel a rejete 
la requete quant au fond, mais a demande au Greffier 
d’affecter k Akayesu le conseil qu’il demandait au motif 
qu’il avait donne k 1’appelant 1’esperance legitime que le 
conseil en question serait designe pour le representer. 

233. Le Groupe d’experts note k cet egard que Akayesu en 
etait a son sixieme conseil depuis sa premiere comparution 
devant le Tribunal, 38 mois auparavant. Pourtant le texte de 
Particle 45 H) du Reglement de procedure et de preuve du 
TPIR (qui ne figure pas dans le Reglement du TPIY) dispose 
que «dans des circonstances exceptionnelles , k la demande 
du suspect ou de l’accuse, ou de son conseil, la Chambre 
peut donner instruction au Greffier de remplacer un conseil 
commis d’office, pour des raisons jugees fondees et apres 
s’etre assume que la demande ne vise pas a ralentir la 
procedure*. 

234. Le Groupe d’experts note que Ie Tribunal a respecte 
de maniere scrupuleuse les voeux des accuses en ce qui 
conceme Paffectation et le changement de conseil. Tout en 
respectant ces voeux, il faudrait egalement tenir compte des 
exigences d’un proces equitable et rapide. Tout bien consi¬ 
der, le Groupe d’experts estime done que la declaration 
relative k l’affaire Nkatirutimana offre une bonne base pour 
les decisions k prendre a l’avenir a cet egard. Si, apres 
consultation avec les juges, le Greffier estime qu’il est 
souhaitable d’eiargir l’eventail geographique des conseils 
figurant sur la liste, ceci pourrait etre realise en etablissant 
des priorites nationales pour ajouter de nouveaux noms k la 
liste, plutot qu’en refusant de commettre d’office des 
personnes dont Ie nom figure dej k sur la liste. La levee du 
moratoire est done consider par le Groupe d’experts 
comme une mesure constructive. Le Groupe croit savoir que 
le TPIR envisage une autre procedure, k savoir classer les 
conseils figurant sur la liste en trois categories representant 
les principales regions geographiques et les principaux 


systdmes juridiques. Les detenus seraient invites k choisir 
trois personnes sur la liste, aucune d’entre elles ne devant 
etre de la rndme nationalite ni appartenir au meme groupe. 
Le Greffier commettrait une de ces trois personnes comme 
conseil pour la defense. En tout etat de cause, le Groupe 
d’experts recommande que Particle 45 H), qui prevoit qu’un 
conseil ne peut etre remplace que dans des circonstances 
exceptionnelles, soit applique de fa 9 on plus stricte. 

vi) Bibliotheque et references , et archives 

235. Les fonctions de ces services du Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal interna¬ 
tional pour le Rwanda sont decrites par leurs titres. La 
bibliotheque du Tribunal penal international pour le Rwanda 
a ete creee recemment (mai 1999). Le Groupe d’experts n’a 
trouve, au sujet de ces services, aucun probleme particulier 
k examiner. II note cependant qu’en raison des vastes 
besoins de recherches des juges, du Procureur et des parties 
poursuivies, les services de bibliotheque et de references 
jouent un r61e essentiel et doivent disposer des ressources 
n6cessaires. 

b) Division des services administratifs 

236. Les fonctions de cette division comprennent des res- 
ponsabilites administratives traditionnelles dont l’analyse 
se prete mieux k des activites d’audit de type classique, 
comme celles du Bureau de controle interne de l’ONU, 
plutot qu ’k une etude de la part du Groupe d’experts. Du 
reste, dans le cas du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie, ces fonctions ont notamment fait 1’objet d’un 
recent rapport du Bureau des services de controle interne en 
date de juin 1999 (A/54/120) qui a conclu que les fonctions 
etaient accomplies de mani&re satisfaisante. Nous avons 
cependant note dans notre rapport qu’il fallait veiller a ce 
que les sections des services linguistiques des Greffes 
contribuent davantage au fonctionnement efficace des 
Chambres et du Bureau du Procureur. II est essentiel de 
foumir les ressources necessaires et de respecter les priorites 
dans la traduction des documents. Sinon, des delais inevita¬ 
bles se produiront dans le cours de la justice. A ce sujet, le 
Groupe d’experts reconnaft que les sections des services 
linguistiques se trouvent parfois devant une difficult^ 
extraordinaire pour r<§pondre aux besoins variables des 
Chambres en mature de traductions de 1’anglais vers le 
fran 9 ais et du fran 9 ais vers l’anglais. Les sections s’effor- 
cent prudemment d’equilibrer les deux types de traducteurs 
dans leurs effectifs, a partir de previsions raisonnables des 
besoins, et d’eviter les sureffectifs en contractant des 
services exterieurs dans les periodes de pointe temporaires. 
Cependant, lorsque les besoins de services de traduction 
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augmentent k cause du nombre de documents impr^vus 
soumis par les parties et qu’il n’est pas possible de trouver 
k Pext6rieur les services ndcessaires, il devient impossible 
de rfpondre aux besoins prioritaires. Selon le Groupe 
d’experts, il poiUTait 8tre envisageable de rem^dier k ce 
probteme dans la mesure ou les Chambres, d&s ie debut 
d’une affaire, prieraient les parties de donner, a tout mo¬ 
ment, un pr6avis aussi long que possible k la Section des 
services linguistiques quant k la date, au nombre et k la taille 
probables des documents qu’elles prdvoient de soumettre 
et quant k la langue dans laquelle ces documents seront 
soumis. Dans le cas du Tribunal p&ial international pour le 
Rwanda, le Groupe d’experts a 6t6 informe que le Bureau 
des services de contrdle interne devrait procSder a un 
examen de suivi de la Division k la fin d’octobre 1999. Cet 
examen serait le troisifcme op6r6 par le Bureau au Tribunal 
p6nal international pour le Rwanda dans l’espace des trois 
demises ann6es. 

c) Bureau du Greffier 

i) Questions concernant les Chambres 

237. En vertu de Particle 17 du Statut du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et de Particle 16 du 
Statut du Tribunal penal international pour le Rwanda, le 
Greffe est «charg6 d’assurer Padministration et les services 
du Tribunal*. L’article 33 du R&glement de procedure et de 
preuve des deux tribunaux declare que le Greffier «apporte 
son concours aux Chambres et lors des reunions pl^ni^res 
du Tribunal, ainsi qu’aux juges et au Procureur dans 
Pexercice de leurs fonctions. Sous l’autorite du President, 
il est responsable de Padministration et du service du 
Tribunal et est charge de toute communication emanant du 
Tribunal ou adress^e k celui-ci». 

238. Nous avons signaie plus haut le caract&re original des 
responsabilites des Greffiers envers les Chambres et le 
Bureau du Procureur. Le Groupe d’experts consid&re done 
comme une reconnaissance remarquable de la capacity de 
gestion et d’administration du Greffier du Tribunal p6nal 
international pour l’ex-Yougoslavie le fait que les audits 
entrepris par l’ONU ont conclu a la gestion efficace des 
aspects administratifs des fonctions et des activity de ce 
Tribunal, ne recommandant que des ameliorations ou des 
mesures de redressement mineures. De m£me, il est tout 
aussi remarquable qu’apr&s la nomination d’un nouveau 
Greffier au Tribunal penal international pour le Rwanda en 
mars 1997, le Bureau des services de contrdle interne ait 
constate, en 1998, une amelioration de la situation dans tous 
les domaines de Padministration. Dans les deux tribunaux, 
la cooperation a caracterise les relations de travail entre les 
Greffiers et les autres organes des Tribunaux. De nombreux 


desaccords ont ete r6gies dans Pinterdt general de la justice 
p6nale intemationale. Certaines discordances subsistent 
neanmoins et sont analysees aux paragraphes 239 & 251 ci- 
dessous. Au Tribunal penal international pour ie Rwanda, 
d’autres probiemes existent. Ils ont ete decrits et examines 
dans une allocution du President de cette juridiction k P As¬ 
semble generale le 8 novembre 1999 (voir A/54/PV.48). 

239. Le Reglement de procedure et de preuve declare que 
le President supervise les activit6s du Greffe mais une inter¬ 
pretation divergente des Statuts est k Porigine de certaines 
difficultes au sein des deux juridictions. D’un c6te, les 
Greffiers considerent que le Statut qui leur est applicable 
prevoit, lorsqu’il declare que «le Greffe est charge d’assurer 
P administration et les services du Tribunal international*, 
qu’ils exercent leur autorite sur toutes les matieres adminis- 
tratives par delegation de pouvoir du Secretaire general. De 
Pavis des Greffes, ce ressort englobe toutes les matieres 
administratives touchant au fonctionnement des Chambres. 
Or, du point de vue de nombreux juges des deux tribunaux, 
il est essentiel que les Chambres exercent un certain degre 
de contrdle general sur la manidre dont les services qui leur 
sont ndeessaires leur sont foumis et qu’elles aient directe- 
ment autorite sur des aspects tels que le choix et revaluation 
du personnel juridique et du personnel de secretariat procu¬ 
res aux Chambres, de mdme que sur la determination des 
besoins budgdtaires correspondant aux activitds internes des 
Chambres et indispensables k leur fonctionnement correct. 
Dans les deux tribunaux, toutes les Chambres concemees 
et les Greffes reconnaissent que les Chambres forment le 
rouage central de chaque juridiction. En revanche, les 
opinions divergent quant k savoir si les Chambres doivent 
dtre placdes dans une situation ou il leur faut convaincre le 
Greffe du caractdre essentiel de leurs besoins en rapport 
avec leur fonctionnement juridique et administratif interne. 
Les juges considerent par exemple que les besoins des 
Chambres en matidre d’assistance juridique des juges sont 
Pun des domaines oil cette difficulte surgit. 

240. Pour ces raisons, au Tribunal p6nal international pour 
l’ex-Yougoslavie, les Chambres ont inform6 le Greffe d’une 
proposition de reorganisation suivant laquelle ces matieres 
reieveraient du contrdle administratif direct des Chambres. 
En reaction, le Greffe a fait savoir qu *k son avis, le Statut 
ne permet pas une telle reorganisation. 11 a done propose une 
restructuration qui cherche k r6pondre aux souhaits des 
Chambres tout en maintenant sa supervision financiere et 
administrative. 

241. Le Groupe d’experts respecte pleinemcnt les preoccu¬ 
pations avanc6es par le Greffe mais il lui paralt evident que 
les Chambres pourraient fonctionner de maniere plus 
efficace si, en tant qu’organe judiciaire du Tribunal, elles 
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exer^aient un plus grand degre de contrdle sur les questions 
administratives judiciaires internes, y compris leur propre 
horaire de travail et les ressources humaines et financieres 
necessaires 4 leur fonctionnement interne. 

242. Dans une note rEdigEe apres consultation avec les 
presidents et les Grefflers des deux tribunaux 
(A/51/7/Add.8, annexe II), le Conseiller juridique a examine 
d’un point de vue general les rapports entre les Chambres 
et le Greffe. Le Groupe d’experts se bomera done 4 traiter 
des quelques problEmes concrets qui ont ete portes a son 
attention et dont aucun ne semble insurmontable. Bien que 
ces problEmes ne concement pas uniformEment chacun des 
deux tribunaux, ils sont examines simultanement pour 
faciliter la presentation. Outre la question de 1’administra¬ 
tion interne des Chambres, qui fait Fobjet des paragraphes 
239 k 241 ci-dessus, trois autres problEmes se posent : 

a) Quel contrdle les juges peuvent-ils avoir sur le recrute- 
ment de leurs assistants judiciaires et de leurs secretaires? 

b) Qui peut superviser et evaluer le comportement profes- 
sionnel de ces assistants judiciaires et secretaires, et qui peut 
signer les evaluations de leur comportement (dans la 
pratique du Tribunal penal international pour le Rwanda, ce 
sont les juges)? c) Dans quelle mesure les juges ont-ils la 
maltrise des projets de budget qui concement les Chambres? 

243. Au sujet de la premiere question, dans la mesure oil 
les assistants judiciaires sont payes par le budget de 
FOrganisation des Nadons Unies, le Groupe d’experts pense 
que les Etats Membres souhaiteront que les nationaux de 
tous les Etats aient des chances egales de soumettre leur 
candidature. II estime done que les regies normales en 
matiere d’annonces publiques de ces postes doivent s’appli- 
quer. II considEre que les juges doivent avoir voix preponde- 
rante dans le choix des candidats retenus. II a EtE informE 
qu’4 Fheure actuelle, dans les deux tribunaux, un systEme 
a EtE Etabli selon lequel un juge preside le comitE de selec¬ 
tion et a voix prEpondErante pour recommander un candidat 
aux organes de nomination et de promotion du Tribunal. Le 
Groupe d’experts sait egalement que, dans Fensemble, ce 
mEcanisme est juge satisfaisant par les juges. II considEre 
que cet arrangement doit etre maintenu. Lorsqu’un assistant 
judiciaire ou un ou une secretaire doit travailler au service 
d’un juge particular, ce juge pourrait etre membre du 
comitE de selection et avoir voix preponderate dans le 
choix. 

244. A propos de la seconde question, le pouvoir de 
recruter devrait etre elargi aux autres aspects connexes de 
la gestion du personnel et, particulierement, k Fevaluation 
du comportement professionnel. Une fois sElectionnEs par 
les juges, les assistants judiciaires travaillent avec ceux-ci 
et sous leur contrdle et leur supervision directs. II faut done 


que les juges soient responsables des Evaluations du com¬ 
portement professionnel et les signent. On a fait valoir que 
les juges ne sont pas fonctionnaires de F Organisation des 
Nations Unies et que seuls des fonctionnaires de FONU 
peuvent superviser et signer les evaluations du comporte¬ 
ment professionnel d’autres fonctionnaires. S’il est exact 
que les juges ne sont pas fonctionnaires de FONU, le 
Groupe d’experts estime neanmoins qu’ils peuvent etre 
considErEs comme des agents de FONU. II a EtE informE 
qu’au Siege de FONU k New York, certaines personnes qui 
sont des agents mais qui n’ont pas la qualitE de fonctionnaire 
exercent des fonctions de supervision sur de tels fonction¬ 
naires, et le Groupe d’experts considEre que ce prEcEdent 
s’applique lEgitimement k la situation particuliEre des juges 
par rapport k leurs assistants judiciaires et a leurs secrEtaires 
et les autorise done k signer les Evaluations pertinentes du 
comportement professionnel. 

245. Enfin, au sujet de la soumission des projets de budget 
des Chambres a 1 Assemblee gEnErale, le Groupe d’experts 
estime que les juges sont les mieux placEs pour dEterminer 
leurs propres besoins et devraient avoir le droit de soumettre 
des propositions dont ils considErent qu’elles correspondent 
k ces besoins. II est entendu que le Greffe, fort de son 
expErience administrative, devrait pouvoir communiquer 
aux juges des observations sur ces propositions avant 
qu’elles soient soumises dans leur forme dEfinitive, mais les 
juges devraient avoir le dernier mot quant 4 la nature et 4 la 
forme de ces propositions. De fait, dans le cas de chacun des 
deux tribunaux, le PrEsident, en tant que chef de l’adminis- 
tration du Tribunal, devrait avoir la latitude de communiquer 
au Greffier des propositions et des observations sur la 
totalitE du budget du Tribunal, sans prEjudice du pouvoir 
reconnu au Greffier de soumettre au SecrEtaire gEnEral les 
propositions de budget gEnEral du Tribunal dans son en¬ 
semble. 

246. Le Groupe d’experts pense que le mieux serait que le 
SecrEtaire genEral, dont FautoritE sur le Greffier en matiEre 
administrative n’est pas contestEe, Emette soit une dElEga- 
tion de pouvoir rEvisEe soit une instruction administrative 
confiant au Bureau des Chambres le contrdle des affaires 
administratives internes susmentionnEes et dont les dEtails 
seraient mis au point par consultation entre le Bureau des 
affaires juridiques, le DEpartement de la gestion, les presi¬ 
dents des Tribunaux et les Grefflers. 

247. Par-del4 les formules administratives qui pourront etre 
forgEes pour Eviter tout conflit superflu, le Groupe d’experts 
ne peut que rappeler instamment que les objectifs poursuivis 
par les Chambres et par le Greffe sont strictement identiques 
et consistent 4 assurer une justice Equitable et rapide dans 
le contexte dEfini par le Statut de chacun des tribunaux. Par 
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rapport 4 cct objectif unique et commun, il n’y a aucune 
raison que la cooperation, hors de toute confrontation, ne 
soit pas la norme qui r£git les rapports entre les deux 
organes. La r^ussite de l’un est, en definitive, la reussite de 
1’autre. 

ii) Questions concernant le Bureau du Procureur 

248. De l’avis du Groupe d’experts, la structure du Bureau 
du Procureur semble £tre efficace et bien adaptee 4 sa 
mission, avec peut-£tre une exception: faute d’une organisa¬ 
tion administrative integree, tous les services administratifs 
du Bureau sont foumis par le Greffe. Cette situation est 
probablement sans equivalent nulle part. Dans la totalite ou 
la quasi-totalite des syst4mes nationaux, F administration des 
tribunaux est distincte de celle des fonctions d’action publi- 
que. Les missions, les besoins et les priorites des organes 
judiciaires et ceux des organes de poursuites different et sont 
parfois mSme contradictoires. Des difficultes s’614vent 
inevitablement dfcs lors qu’une seule entite, comme le 
Greffe, s’cfforce de procurer simultanement des services 
d’appui aux uns et aux autres. 

249. Normalement, le greffe d’un organe judiciaire ne s’oc- 
cupe que des questions de personnel et autres questions 
administratives en rapport avec les responsabilit6s du Tribu¬ 
nal. Cependant, dans le cas des deux tribunaux, les responsa- 
bilit£s du Greffe englobent les questions de personnel pour 
le Bureau du Procureur, la charge et la protection des 
t6moins, la detention des personnes soupconnees et des 
personnes condamndes et d’autres aspects dont 1* informa¬ 
tion. Or, les besoins des services des poursuites en mature 
de personnel, d’accds aux tdmoins potentiels et effectifs et 
de prise en charge et de protection de ces t6moins, d’accfcs 
aux personnes detenues, et de relations publiques ne coinci¬ 
dent pas n6cessairement avec le contenu des regies de 
rONU administr6es par le Greffe ni avec ce que le Greffe 
considfcre comme relevant de la port6e ou de la nature 
impartiale de ces fonctions. Par exemple, les services des 
stagiaires utilises par le Bureau du Procureur procurent 
g6n6ralcmcnt une aide dans la procedure de jugement d’une 
ou de plusieurs affaires et les stagiaires deviennent ainsi des 
collaborateurs pr6cieux de l’equipe chargee des poursuites. 
II est done extrfcmement perturbant que ces personnes soient 
tenues de quitter le tribunal au milieu d’une procedure de 
jugement ou mSme au dernier stade de la preparation du 
jugement. Pourtant, la limite de six mois imposee par 
1’Organisation des Nations Unies 4 la dur£e de leur service, 
et l’intervalle de six mois qui doit s’£couler avant que les 
mSmes personnes puissent 6tre recrut6es 4 nouveau, aboutis- 
sent bien 4 un tel r6sultat. Pour obvier a cette situation 
regrettable, le Groupe d’experts recommande que l’on 


envisage de permettre, 4 titre d’exception aux regies, que 
les stagiaires affects au Bureau du Procureur pour des 
travaux en rapport avec les jugements soient nommis pour 
un an ou pour la dur6e du jugement auquel ils sont affect6s 
si celle-ci est plus longue. 

250. En r6alit£, dans la pratique judiciaire nationalc, il 
serait probablement contestable que, comme e’est le cas 
pour le Tribunal p6nal international pour l’ex-Yougoslavie, 
le Bureau du Procureur et la totality de son personnel 
occupent des bureaux dans le mSme immeuble et 4 distance 
aussi proche des bureaux des Chambres. S’il est tout 4 fait 
Evident que les deux organes ont fonctionn6 dans le respect 
des normes deontologiques les plus exigeantes, des accusa¬ 
tions irresponsables taianant de personnes condamndes et 
d’autres peuvent avoir erdd une impression contraire dans 
certains secteurs de 1’opinion publique en ex-Yougoslavie. 
Le fait que ces deux organes partagent la mdme administra¬ 
tion ne contribuent pas non plus 4 faciliter les choses. 
Malgrd les rdpercussions budgdtaires qu’aurait la division 
du Greffe en deux structures administratives distinctes, 1’une 
dtant intdgrde au Bureau du Procureur et 1’autre assurant les 
services ndeessaires aux Chambres, une telle formulc devrait 
ndanmoins dtre envisagde serieusement. 

251. La maniere dont le Procureur pergoit la structure de 
son Bureau est analogue 4 celle du Groupe d’experts. Le 
Procureur a ddclard qu’un Bureau du Procureur administrd 
de manidre autonome pourrait fonctionner plus efficacement 
s’il dvaluait ses propres besoins, demandait des ressourees 
budgdtaires en consequence, puis ddployait ses ressourees. 
Du point de vue du Procureur, si ses deux bureaux avaient 
leurs propres services de traduction au lieu d’utiliser ceux 
du Greffe, les services de poursuites seraient mieux 4 mdme 
d’dtablir des prioritds et de veiller 4 la satisfaction de leurs 
besoins de traduction. De mSme, les fonctions du Bureau 
auraient tout 4 gagner si son propre personnel s’occupait, 
dans les deux tribunaux, de la protection et de la prise en 
charge des tdmoins dans les pdriodes qui prdeddent le 
jugement 49 . De plus, au Tribunal pdnal international pour 
l’ex-Yougoslavie tout comme au Tribunal pdnal internatio¬ 
nal pour le Rwanda, le Bureau du Procureur a exprimd des 
craintes quant au r61e neutre, inddpendant, du Greffe par 
rapport aux tdmoins. A cause du caractere plutdt ddlicat des 
relations avec les tdmoins, il faut parfois aux enqu6teurs et 


49 Des questions sont apparues entre le Bureau du Procureur et 
ie Greffe k propos de probUsmes concernant la protection des 
tdmoins au cours des enqudtes. Le Greffe estime que ses 
responsabilit6s ne portent que sur les timoins au stade du 
jugement qui suit la mise en accusation et que les modalit6s 
de protection de ces t£moins ne sont pas applicables aux 
tdmoins dans le cours d’unc enqudte. 
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aux avocats un long moment pour arriver a etablir entre eux- 
memes et les temoins un degre de confiance et de coopera¬ 
tion suffisant pour convaincre ces temoins de t£moigner. Or, 
la politique de neutrality du Greffe peut conduire ses 
repr^sentants k rappeler aux temoins qu’ils ont le droit de 
ne pas deposer, ce qui tendrait a miner les efforts faits 
auparavant par le Bureau du Procureur. 

252. Dans ces conditions, le Groupe d’experts recommande 
que le Secretaire general envisage de red6finir la repartition 
des matieres administratives entre le Greffe et le Bureau du 
Procureur soit au moyen d’une nouvelle delegation, soit au 
moyen d’une instruction administrative, comme indique au 
paragraphe 246 ci-dessus a propos du Greffe, en mettant 
mieux en evidence l’independance du Procureur et en 
repondant mieux k ses besoins d’appui administratif. Ainsi, 
les fonctions d’administration du Greffe resteraient essen- 
tieliement intactes, hormis les modestes transferts de 
responsabilites en faveur des Chambres concemant l’autori- 
te donnee aux juges k regard des assistants juridiques, des 
secretaires et des questions administratives internes. Le 
Bureau du Procureur assumerait la responsabilite adminis¬ 
trative de son propre budget, de son personnel, y compris 
le personnel linguistique et 1* information, de meme que la 
prise en charge des temoins potentiels et leur protection 
durant le cours des enquetes et egalement, si necessaire, 
durant les procedures de jugement. Le Greffe continuerait 
k foumir tous les services d’appui autres que ceux enumeres 
ci-dessus. Bien entendu, il serait tout a fait souhaitable que 
le Greffier et le Bureau du Procureur parviennent k un 
accord sur la maniere dont ces questions administratives 
doivent etre traitees, ce qui eviterait le besoin d’une nou¬ 
velle delegation de pouvoir ou d’une instruction administra¬ 
tive. 

V. La question du Procureur unique 

253. Dans ses rapports sur les ressources destines au TPIR 
et au TPIY pour 1999, le CCQAB, ayant recommande de 
reunir un Groupe d’experts, a notamment decide qu’il fallait 
analyser l’experience acquise jusqu’alors pour ce qui etait 
d’avoir un seul procureur pour les deux tribunaux intematio- 
naux (A/53/651, par. 56, et A/53/659, par. 85, respective- 
ment). C’est pourquoi le Groupe d’experts formule les 
observations suivantes sur cette question. 

254. Si la structure de ces deux tribunaux speciaux devait 
etre fixee aujourd’hui pour la premiere fois, il faudrait k 
notre avis envisager serieusement d’apporter plusieurs chan- 
gements assez fondamentaux a leur organisation pour, d’une 
part, mieux cemer la relation entre le Greffe et les Chambres 


et, d’autre part, insister encore davantage sur 1’independance 
du Procureur et de son Bureau. Si le parquet devait avoir un 
rdle plus determinant, voire disposer de sa propre structure 
administrative, il faudrait peut etre alors envisager de 
nommer deux procureurs independants et ce, en raison des 
differences qui existent entre les tribunaux en terme 
d affaires traitees, de conditions locales et de periode 
couverte. 

255. Cela etant, notre propos n’est pas ici de jeter les bases 
theoriques d’une nouvelle juridiction mais de faire le bilan 
de cinq solides annees d’experience acquise depuis la crea¬ 
tion du TPIR, le 8 novembre 1994, en vertu d’un statut qui 
prevoyait, au paragraphe 3 de son article 15 que «le Procu¬ 
reur du Tribunal international pour Pex-Yougoslavie exerce 
egalement les fonctions de Procureur du Tribunal internatio¬ 
nal pour le Rwanda*. Ainsi, alors que les deux tribunaux 
speciaux sont arrives k mi-chemin de leur parcours, la 
question qui se pose est de savoir si, compte tenu de 
Pexperience qu’ils ont accumuiee et dans un souci d’efflca- 
cite et de plus grande justice, le Conseil de security devrait 
modifier le Statut du TPIR pour lui donner un procureur 
independant qui pourrait avoir le rang de secretaire general 
adjoint. 

256. Ayant examine le fonctionnement des deux tribunaux, 
le Groupe d’experts n’est pas arrive k la conclusion qu’une 
telle decision s’imposait. Certes, les deux tribunaux ont des 
competences differentes. Certes, la contribution apportee 
au TPIR par le Procureur de par sa presence sur place peut 
sembler assez limitee; ainsi, par exemple, en 1998 et 
pendant les neuf premiers mois de 1999, le Procureur a 
rendu huit fois visite au Tribunal, pendant 69 jours. Ces 
chiffres sont toutefois assez trompeurs car ils ne tiennent pas 
compte du temps que le Procureur consacre effectivement, 
soit k La Haye soit ailleurs (par exemple k New York), aux 
affaires relevant du TPIR et notamment de ses communica¬ 
tions avec Kigali et Arusha, pas plus que des 12 visites, 
d’une duree de 65 jours, du Procureur adjoint pour le TPIR 
k La Haye. 

257. Cela dit, le fait qu’il n’y ait qu’un seul procureur a 
certainement permis d’eviter certains ecueils qui auraient 
pu surgir si le parquet, k La Haye et k Kigali, avait donne 
une interpretation diff6rente aux articles des Statuts et aux 
dispositions des Reglements de procedure et de preuve 
communs aux deux tribunaux. Les Chambres de premiere 
instance de chacun des Tribunaux ou la Chambre d’appel 
qui leur est commune auraient alors du intervenir pour 
trouver une interpretation commune et, dans l’intervalle, des 
questions d’une importance parfois considerable seraient 
restees en suspens. De meme, si un jour une Cour penale 
intemationale permanente devoir voir le jour, le Procureur 
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de cette cour nc pourrait que se f61iciter d’avoir k sa disposi¬ 
tion un ensemble d’interpr6tations communes en mattere de 
poursuites, le premier k £tre constitue depuis les proems de 
Nuremberg et de Tokyo. La formule du procureur unique 
a 6galement facility et continuera de faciliter l’6change de 
personnel et de donn£es d’experience entre les deux tribu- 
naux. 

258. Enfin, alors qu’aujourd’hui un nombre croissant d’af¬ 
faires doit arriver au stade de l’appel, il est de plus en plus 
important d’adopter une demarche commune et une ap- 
proche coherente avant retape de la Chambre d’appel, ce 
k quoi contribuerait sflrement le systeme actuel du Procureur 
unique s’il etait conserve. 

259. En conclusion, par consequent, le Groupe d’experts 
estime que I’experience dont il a eu connaissance ne 
l’engage en rien k recommander que le Conseil de securite 
modifie le Statut de fa<?on k donner au TPIR son propre 
procureur. Il espere toutefois que le Procureur rendra plus 
souvent visite au Tribunal, y restera plus longtemps et 
continuera de suivre de pres le fonctionnement du parquet 
du Tribunal, afin notamment d’encadrer de la m£me fa$on 
le personnel qui reieve de sa responsabilitS aussi bien k La 
Haye qu’& Arusha ou Kigali. Par ailleurs, il est d’avis qu’4 
terme, les responsabilit6s particuli^res qui incombent au 
Procureur adjoint k Kigali, et notamment la plus grande 
inddpendance dont il doit jouir dans son travail et dans les 
contacts qu’il a au quotidien avec les hauts fonctionnaires 
du Gouvemement rwandais, devront etre reconnues. 

VI. Conclusion 

260. Comme le montre bien le present rapport, et mdme si 
les Chambres ont pu tarder k faire preuve de la fermete 
n6cessaire dans la conduite des instances, les trois organes 
des tribunaux font preuve d’une assez grande efficacite dans 
l’exercice des fonctions qui leur ont et6 confines par le 
Conseil de s6curit6, compte tenu des contraintes auxquelles 
ils sont soumis. Lorsque le fonctionnement et les activity 
des Tribunaux manquent d’efficacite, e’est en raison de 
circonstances qui sont totalement ou en grande partie 
ind6pcndantes de leur volonte. Mais, lorsque ce n’est pas 
le cas, il y a k l’6vidence mattere k amelioration, ce que 
reconnaissent les organes des deux tribunaux. Les juges des 
Chambres de premiere instance sont fermement r6solus k 
acc616rer la procedure avant et pendant le proems et k se 
montrer plus determines dans la conduite des instances, tout 
en respectant les droits de I’accuse, et sont conscients du 
probieme de la duree excessive de la detention preventive. 
Outre la question du nombre de juges disponibles et de la 


composition de la Chambre d’appel, la structure et l’organi- 
sation d’origine des Chambres de premiere instance et 
d’appel semblent dtre tout k fait adaptees. 

261. En outre, sauf dans les cas 6voques plus haut, le mode 
d’organisation des deux greffes et du Bureau du Procureur 
semble aussi tout k fait adapt6 k la nature de leur mission 
d’autant que le Groupe d’experts puisse en juger, ce dernier 
utilise au mieux les competences des enquSteurs, avocats 
et personnel d’appui bien formes et experiment6s dont il 
dispose, une fois encore, comme on l’a vu plus haut, compte 
tenu des conditions difficiles dans lesquelles il travaille. L k 
aussi peut se poser la question du nombre de temoins, mais 
aussi d’experts, propose k la fois par le Bureau du Procureur 
et par la defense. Cette question est intimement liee au libre 
choix, par les parties, de la meilleure fa$on d*exposer leurs 
arguments, et aux vues des Chambres de premiere instance 
quant a l’utilite de presenter des preuves suppiementaires 
k 1’appui de certains points. Pour ce qui est de savoir si les 
services des avocats de la defense ont ete utilises au mieux 
ou plutdt si les avocats de la defense utilisent au mieux le 
temps que leur consacrent les tribunaux, on est loin d’une 
reponse, compte tenu des questions qui ont ete posees k 
propos des qualifications, de la formation et de I’experience 
de ces avocats et d’autres facteurs mentionnes plus haut aux 
paragraphes 209, 210, 214 et 215. Il est tout k fait clair 
toutefois que les accuses et les prevenus indigents ont re 9 u 
des Greffes et des Chambres le traitement et les services 
prevus dans les Statuts. 

262. De l’avis du Groupe d’experts, si toutes les ameliora¬ 
tions d’organisation et de procedure qu’il a recommand6es 
et qui sont k l’etude par les tribunaux eux«m£mes etaient 
adoptees, il en resulterait certainement une acceleration de 
la conduite des instances avant et pendant le proces et en 
appel. Ces ameliorations ne s’attaqueraient toutefois pas, 
dans le meilleur des cas, aux racines monies des problfemes 
identifies par le Groupe d’experts. Elies ne pourraient pas 
reduire de fa$on spectaculaire le d61ai qui s’ecoule entre la 
comparution initiale et le jugement d6finitif. Les tribunaux 
dependront toujours de la cooperation des foats. A l’avenir, 
les affaires qu’ils auront k traiter, k quelques rares excep¬ 
tions, feront probablement l’objet de longues procedures 
avant et pendant le proces et ce, pratiquement du fait de leur 
nature mSme qui veut qu’elles continuent k etre soumises 
k des rfegles complexes pour la presentation des preuves des 
crimes reproch6s et supposent la foumiture de toutes sortes 
d’eiements de preuve (t6moignages, documents et autres) 
pour etablir la culpabilite de 1’accuse au-deli de tout doute 
raisonnable, ce qui n’est pas chose facile dans le cadre de 
la procedure accusatoire propre aux proces criminels. On 
peut s’attendre k ce que la defense de chaque accuse soit en 
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premiere instance, soit en appel, continue d’etre Snergique 
et de remettre en cause dans la mesure du possible la 
position du parquet et ne reconnaisse les faits que lorsqu’elle 
n’a pas d’autre choix. Cet 6tat de choses, auquel contribuent 
d’autres obstacles qui ne peuvent pas etre SliminSs dans un 
avenir proche, ne manque jamais d’etre k 1’origine de 
procedures interminables, d’appels en cours de proces, de 
multiples requetes, de longs proc&s et d’autres appels. En 
bref, il est certes possible, dans le cas des tribunaux comme 
dans celui de presque tous les organes judiciaires, d’amelio- 
rer l’efficacite et d’accSlerer la procedure, mais tant que les 
tribunaux ne seront pas parvenus aux demieres etapes de 
leur mission, toutes ces ameliorations n’entraineront pas de 
reduction notable des ressources financieres requises. 

263. II convient Sgalement de signaler un autre aspect 
important du travail des deux tribunaux : il s’agit de leur 
caract&re international. Le TPIY et le TPIR ont le devoir, 
en tant qu’organes des Nations Unies et compte tenu en 
particular de leur durSe de fonctionnement limitSe, de 
donner une dimension intemationale a leur structure et a leur 
fonctionnement de fa$on a etre consideres, par la commu- 
nautS intemationale, comme des organes judiciaires interna- 
tionaux dignes de credibilite. Du point de vue du Groupe 
d’experts, les tribunaux ont parfaitement rempli leurs 
obligations en la matiere. 

264. On n’insistera pas assez sur le fait que la creation 
d’une institution nouvelle et unique en mature de poursuites 
et de jugement, dont la mission est d’appliquer un ensemble 
complexe et encore un peu flou de normes juridiques k des 
evenements extraordinaires dans des conditions de travail 
difficiles, est forcement une tache de longue haleine, 
d’autant plus que le fonctionnement des deux tribunaux est 
soumis k des circonstances qui demeurent inhabituelles par 
rapport aux organes de poursuites et de jugement des 
juridictions nationales. Si l’on pensait voir apparaitre 
spontanSment et sans avoir k passer par un processus de 
maturation lent et coiiteux, fonctionner stir le module 
d’organes de poursuites et de jugement experiments et 
Stablis de longue date au sein de juridictions nationales, 
dans le respect le plus total des rSgles du droit, on faisait un 
rdve chimerique. Aucun syst&me de justice intemationale 
fonde sur les principes d’equite qui ont preside a la creation 
du TPIY et du TPIR ne pourrait voir le jour, meme dans le 
meilleure des cas, sans entrainer un minimum de depenses 
et avoir a surmonter un minimum d’Spreuves comme l’ont 
fait pratiquement toutes les organisations nouvellement 
crSSes. Le TPIY et le TPIR ne font pas exception k la r&gle. 
Il est a leur honneur qu’ils aient appliquS les normes les plus 
strictes en matiere de respect des droits de Paccuse et qu’ils 
aient demontre, comme le Secretaire general le rappelait 


rScemment, qu’il ne pouvait y avoir d’impunite pour les 
crimes contre ThumanitS. 

265. Jusqu’& present, le rapport du Groupe d’experts, par 
definition et en raison de son objet, a ports sur la matiSre, 
certes aride, du droit. Il s’est place dans la perspective du 
combat que se livrent le parquet et la defense : requetes, 
memoires, ordonnances et recherche d’un equilibre entre les 
droits de l’accusation et les droits de l’accuse, sous l’oeil 
impartial du tribunal. Mais ce serait manquer d’humanite 
que de passer sous silence le contexte dans lequel se situe 
l’oeuvre qu’accomplissent les Tribunaux et notre propre 
rapport, ainsi que les centaines de milliers d’hommes, de 
femmes et d’enfants qui ont ete les victimes d’atrocites 
indescriptibles et inoubliables en Europe du Sud-Est aussi 
bien qu’en Afrique centrale. Il nous est impossible de ne pas 
mentionner dans notre rapport les victimes et leurs proches. 
Que notre rapport serve k rappeler une fois encore a notre 
mSmoire tous les etres vivants qui ont aujourd’hui cessS 
d’exister. Que notre rapport exprime notre voeu que la 
communaute intemationale trouve un jour, quelque part, la 
force et les ressources voulues pour honorer la memoire de 
ceux qui Staient, et pour venir en aide k ceux qui ont survS- 
cu, victimes de mutilations et d’atroces violences aussi bien 
physiques que psychologiques. 

Present^ par le Groupe d’experts, le 11 novembre 1999. 

Le President 
(Signe) Jerome Ackerman 

(Signe) Pedro R. David 
(Signe) Hassan B. Jallow 
(Signe) Jayachandra K. Reddy 
(Signe) Patricio Ruedas 
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Resume analytique et recommandations 


Creation et mandat du Groupe d’experts 

1. Le Groupe d’experts a et£ constitue par le Secretaire general en application des 
resolutions dans lesquelles l’Assembiee generate a decide de faire evaluer le fonctionnement 
du Tribunal penal international pour Pex-Yougosiavie (TPIY) et du Tribunal penal interna¬ 
tional pour le Rwanda (TPIR). Le Groupe etait prie de concentrer son etude sur Padminis¬ 
tration judiciaire des tribunaux. II etait compose de M. Jerome Ackerman (President), 
M. Pedro R. David, M. Hassan B. Jallow, M. K. Jayachandra Reddy et M. Patricio Ruedas. 
II a tenu sa premiere reunion k la fin du mois d’avril 1999. 

Methodes de travail du Groupe 

2. Les hauts fonctionnaires du Secretariat qui s’occupent des Tribunaux ont precede 
k une premiere mise au courant des membres du Groupe. Instalie par la suite k La Haye, 
celui-ci a poursuivi Panalyse des documents que lui avaient foumis les Tribunaux, s’est 
entretenu k La Haye, k Arusha et k Kigali avec les membres du personnel des deux 
institutions et certaines autres personnes, et a observe la maniere dont les Tribunaux 
fonctionnaient. II a egalement invite les £tats k lui presenter des communications. 

Structure actueile des Tribunaux 

3. Chaque tribunal est compose de trois organes: les Chambres, le Bureau du Procureur, 
le Greffe. Chacun dispose de trois Chambres de premiere instance, trois juges etant affect6s 
k chacune d’elles. II dispose en outre d’une Chambre d’appel, composee de cinq juges 
d’appel; les membres de la Chambre d’appel du TPIY sont egalement membres de la 
Chambre d’appel du TPIR. II n’y a qu’un seul procureur pour les deux tribunaux; il dispose 
de services k La Haye, a Arusha et k Kigali. Chaque tribunal est administre et seconde par 
son propre greffe. 

Competence des Tribunaux 

4. Le TPIY a competence k regard des “violations graves du droit international huma- 
nitaire commises sur le territoire de I’ex-Yougoslavie depuis 1991*. Le TPIR a competence 
k regard des “violations graves du droit international humanitairc commises sur le territoire 
du Rwanda et [k regard] des citoyens rwandais accuses de tels actes et violations commis 
sur le territoire d’£tats voisins entre le ler janvier et le 31 decembre 1994». 

Caract&re particular des Tribunaux 

5. Le TPIY et le TPIR confient k un seul organe la fonction des poursuites et la fonction 
de jugement, fonctions qui, dans un appareil national, seraient nettement separees. De plus, 
alors que, dans un syst£me national, chaque fonction reieverait de sa propre administration, 
elles sont en 1’occurrence assumees par le Greffier, qui exerce sur elles un contr61e adminis- 
tratif. C’est une situation qui peut engendrer des frictions. De surcrott, si les poursuites et 
les fonctions judiciaires sont independantes du Secretaire general, les regies financteres 
ordinaires et le R&glement du personnel normal de l’ONU, qui sont administr£s sous 
1’autorite du Secretaire general en tant que plus haut fonctionnaire de 1’Organisation, 
s’appliquent aussi aux Tribunaux. Ceux-ci ont cette autre singularite qu’ils dependent de 
la cooperation des £tats Membres, puisqu’ils n’ont aucun pouvoir coercitif pour faire 
executer les mandats d’arrdt et les ordonnances concemant les biens, obtenir l’acces aux 
victimes et aux temoins ou reunir des preuves. Cette sujetion s’est rev6iee plus probtema- 
tique pour le TPIY que pour le TPIR. 




Etat actuel du role et perspectives 

6. Au 31 aoftt 1999, le TPIY avait lance 25 actes d’accusation publics visant 66 criminels 
de guerre presumes. Sur ces 25 actes d’accusation, 17 avaient abouti a des arrestations et 
31 personnes se trouvaient en detention. Dix accuses sont actuellement en proems ou en 
instance de jugement. Les autres sont en detention en attendant 1’ouverture de leurs proems. 
Ceux-ci ont peu de chances de commencer avant 2001, et encore. II est impossible de faire 
des provisions exactes, mais le Bureau du Procureur estime qu’il faudra compter quatre 
ans pour qu’aboutissent les enquetes prevues, et au moins 10 ans pour que soient achevOes 
les procedures de jugement et d’appel auxquelles on peut s’attendre. 

7. Au 30 septembre 1999, le TPIR avait acheve deux proces impliquant trois personnes, 
qui ont Ote condamnOes. II a aussi prononce deux condamnations contre des accuses plaidant 
coupables, et a acheve deux autres proces, pour Iesquels le jugement devrait intervenir sous 
peu. Deux autres proces commenceront prochainement. II y a 34 detenus dans les Quartiers 
pOnitentiaires de l’ONU, dont sept pour Iesquels les jugements ont dOja OtO rendus ou 
devraient l’etre bientot. Les 27 autres attendent de passer en jugement. Trois personnes de 
ce dernier groupe attendent ainsi depuis la fin de 1996; et 13 autres depuis diverses dates 
en 1997. Environ 90 enquetes sont en cours et il semble qu’il faudra compter au moins sept 
ou huit ans pour que le Tribunal acheve sa tiche. 

Facteurs d’inefflcacite des Chambres de premiere instance 

8. L’efficacite des Chambres de premiere instance est compromise par diverses circons- 
tances qui sont k Torigine soit de retards avant les proces (et, par voie de consequence, 
de detentions preventives de longue duree), soit de longueurs dans les procedures. Les 
facteurs qui expliquent les retards avant les proces sont les suivants : 

• Deiais accordds aux parties pour proceder aux divers actes de procedure avant 
l’ouverture des proems; deiais de traduction des documents; 

• Non-disponibilite des salles d’audience; 

• Non-disponibilite des juges, compte tenu, d’une part, de l’effectif total des formations 
de jugement et, d’autre part, du fait que certains juges ne peuvent sieger dans certaines 
affaires, soit qu’ils aient confirme l’acte d’accusation, soit qu’ils aient participe au 
jugement d’affaires connexes; 

• Nombre d’exceptions prejudicielles et autres demandes presentees par les parties; 

• Autres fonctions judiciaires exercees par les juges, notamment dans les Chambres 
de premiere instance. 

9. Le Reglement de procedure et de preuve prevoit que l’accuse peut £tre libere k titre 
provisoire (c’est-£-dire jusqu’e la date de son proces) dans certaines circonstances particu- 
lieres. Cette solution permet de reduire la longueur de la detention preventive. Cependant, 
il n’estpas facile pour l’accuse de demontrer a la Cour qu’il se trouve dans ces circonstances 
particulieres. On pourrait envisager une regie prevoyant la liberation provisoire de 1’accuse 
qui s’est rendu a la justice et a comparu une premiere fois, mais il perdrait le droit de ne 
pas etre juge in absentia s’il ne se prdsente pas k son proces. 

10. On a pu se demander si la procedure fixee k l’article 61 du Reglement de procedure 
et de preuve etait contraire aux droits de la defense en ce qu’elle revient a un proces in 
absentia. Il semble tout bien consider que cela ne soit pas le cas. 






11. Lcs facteurs expliquant la longueur des procedures sont les suivants : 

• Complexite juridique des regies de preuve en ce qui conceme la responsabilite des 
crimes tombant sous le coup du Statut; 

• Lourdeur de la charge de la preuve impose au Procureur, et abondance des temoigna- 
ges qu’il doit souvent faire intervenir a ce titre; 

• Droits accord^s k la defense dans le syst£me contradictoire et tactiques parfois adop¬ 
tees par la defense; 

• Nombre excessif de demandes presentees par les parties pendant les procfcs; 

• Manque de contrSle judiciaire sur 1’administration de la preuve par les parties; 

• Aide judiciaire gratuite; en consequence, il y a peut-ctre au TPIY et au TPIR un exces 
d’avocats; au TPIR, en particulier, probieme du choix de son conseil par Paccuse; 

• Melange des traditions de droit civil et de common law , dont le Riglement de 
procedure et de preuve est le reflet; 

• Au TPIY, insuffisance de la cooperation des fetats (voir ci~dessus). 

Nouvelles ameliorations possibles 

12. Les mesures suppiementaires qui suivent ont dej& ete adoptees, ou pourraient Stre 
envisagees: 

• Les membres des Chambres de premiere instance pourraient, par Pintermediaire du 
juge de la mise en etat, intervenir davantage dans les procedures; 

• Quand il n’y a aucun motif apparent de litige sur certains faits, les juges pourraient 
demander k la partie qui s’abstient de le constater de s’en expliquer; 

• Les juges pourraient recourir davantage au constat judiciaire, mais en protegeant 
dfiment les droits de la defense; 

• Lorsque le Procureur a etabli les circonstances generates des crimes imputes k 
Paccuse et qu’une Chambre de premiere instance a admis comme preuve la 
transcription des temoignages recueillis dans une autre instance et etablissant les 
mSmes circonstances; d’autres possibilites du m£me genre pourraient £tre etudiees; 

• Les juges du TPIY ont adopte une regie permettant k Paccuse de faire une declaration 
volontaire, sans £tre sous serment, k la Chambre de premiere instance des le debut 
du proces; Pexperience montre que ce systeme pourrait avoir pour effet de raccourcir 
les procedures en limitant les questions, en ecartant celles qui ne sont pas litigieuses 
et en faisant la lumiere sur certaines autres; 

• La deposition directe d’un temoin pourrait £tre re$ue par ecrit k Pavance, sous forme 
de questions-reponses, ce qui epargnerait le temps necessaire aux depositions orales. 
Le temoin comparaltrait ensuite devant le Tribunal pour contre-interrogatoire. Une 
autre possibilite consisterait k faire preparer par Paccusation un dossier contenant 
les depositions des temoins, assorties des commentaires de la defense, ce qui 
permettrait k la Chambre de premiere instance de choisir les temoins qui l’interessent; 

• On pourrait demander k Pavocat de la defense, une fois que Paccusation lui a foumi 
les informations qu’elle est censee lui donner, d’expliquer en termes generaux la 
nature de ses moyens, ce qui permettrait aux parties et au Tribunal de se concentrer 
sur les veritables questions; 
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• Au TPIY, l’absence de cooperation de certains Etats oil vivent beaucoup d’accus6s 
de rang elev£, est ce qui entrave le plus le fonctionnement du Tribunal; une 
cooperation soutenue ameiiorerait notablement son efficacite. Le TPIR, au contraire, 
a beneficie d’une excellente cooperation de la part des Etats; 

• Le TPIY repondrait mieux k sa vocation s’il jugeait des personnalites politiques et 
militaires de haut rang et non des criminels subaltemes; cependant, la possibilite s’est 
presentee recemment de juger quelques-unes de ces hautes personnalites. Au TPIR, 
la situation est differente, et des hauts personnages ont ete juges, sont en proces ou 
sont en attente; 

• Le Reglement de procedure et de preuve des deux tribunaux prevoit qu’en cas de 
conflit de competence entre un tribunal international et un tribunal national, le premier 
peut demander au second de lui ceder le pas; mais le TPIY est la seule juridiction a 
disposer d’une regie voulant qu’il puisse lui-m£me s’effacer devant un tribunal 
national. Le TPIR devrait adopter une regie analogue. 

La Chambre d’appel 

13. La Chambre d’appel peut £tre saisie d’appels interlocutoires contre des decisions 

rendues k propos d’exceptions preiiminaires, soit de droit, soit avec l’autorisation de trois 
juges (au TPIY), ou d’appels contre des jugements deflnitifs. Pendant la periode initiale, 
la Chambre d’appel n’a pas eu beaucoup de travail, mais tel n’est plus le cas. Pour ce qui 
est du TPIY, pendant la periode 1998-1999, 29 demandes d’appels interlocutoires ont ete 
presentees. Pour ce qui est des appels des jugements - condamnation ou acquittement -, 
une decision majeure a ete rendue et trois appels sont encore en instance. Pour ce qui est 
du TPIR, il y a encore six appels interlocutoires en instance et cinq appels de condamnations 
ou de sentences. On prevoit qu’il y aura appel de deux jugements deflnitifs avant la fin de 
1999. _ _ - _ 

14. Au TPIY, pour diverses raisons, les juges des Chambres de premiere instance sidgent 
parfois a la Chambre d’appel, et inversement. Ce systeme a des effets nefastes et il vaudrait 
mieux que les juges soient affectes exclusivement aux Chambres de premiere instance ou 
a la Chambre d’appel pour toute la duree de leur mandat. 

Execution des sentences 

15. Les Statuts des Tribunaux prevoient que les sentences qu’ils imposent doivent £tre 
executees dans les Etats qui ont fait savoir au Conseil de securit6 qu’ils acceptaient 
d’accueillir des condamnes. Les conditions d’emprisonnement doivent etre conformes k 
la legislation de l’6tat dont il s’agit, sous le controle du Tribunal. A l’heure actuelle, sept 
Etats ont accepte d’accueillir des condamnes. Pour l’instant, il n’y a qu’un seul condamne 
en train d’accomplir sa peine, mais, si I’on considere le nombre d’accuses d6j& k la garde 
des deux tribunaux, celui des accuses qui pourraient etre mis en detention et celui des 
inculpes suppiementaires eventuels, il faudra sans doute prevoir des moyens d’hebergement 
beaucoup plus importants et conclure pour cela avec les Etats interesses de nouveaux 
arrangements. Des solutions pratiques ont ete mises au point pour les cas ou une mesure 
de grace ou de commutation de peine s’appliquerait aux condamnes en vertu de la 
legislation de l’Etat ou ils sont en prison et pour r6gler la question reglementaire soulevee 
par le fait que le controle des conditions d’incarceration incombe aux deux tribunaux 
intemationaux. 
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Bureau du Procureur 

16. Le Bureau du Procureur se subdivise en deux grandes unites, au TPIY comme au 
TPIR : une Division (ou Section) des enquetes et une Division (ou section) des 
poursuites. Une Section/le Groupe des informations et des 616ments de preuve seconde 
ces deux grandes unites. La Division de l’information recueille les 616ments de preuve qui 
seront utilises par la Division des poursuites lors des procfcs; la Section/le Groupe des 
informations et des 616ments de preuve enregistre et conserve ces dldments de preuve. Sur 
le plan des enquites , le TPIY et le TPIR rencontrent diverses difficultys : 

• Nombre de localites recul6es ou il faut de rendre; difficultys d’accis; nombre de 
personnes k interroger; n6cessitd d’obtenir des autorisations officielles et dur6e des 
demarches n^cessaires; organisation des rencontres; nombre de documents et d’autrcs 
616ments d’information (souvent dans une langue que les enqueteurs ne connaisscnt 
pas) k retrouver et k analyser; mesures de protection des enqueteurs; 

• Difficulty de recrutement du personnel qualify dans les diverses disciplines; 

• Limites imposes par les conditions d’emploi en vigueur k 1’ONU; 

• Diversity des langues, d’ou n6cessit6 de services de traduction et d’interpr&ation; 

• Inaccessibility des tymoins, des pieces documentaires et des expertises techniques 
et scientiflques; 

• Non-coopyration des £tats; 

• Non-dyiivrance des documents de voyage des tymoins; 

• Difficultys dans la collecte des piyces k conviction. 

17. Sur le plan des poursuites , le TPIY et le TPIR rencontrent, k des degrys divers, des 
difficultys dans les domaines suivants : 

• Arrestation des accusys; 

• Formulation des actes d’accusation; 

• Divulgation k la dyfense des yiyments de preuve, comme pryvu par le Rygiement de 
proc6dure et de preuve, et complexity de ^administration de la preuve; 

• Prysentation de tous les tymoins aux Tribunaux, et mise en place de mesures de 
protection pour certains d’entre eux; 

• Diversity des langues, d’ou travaux de traduction et d’interprytation; 

• Exceptions et autres tactiques de la dyfense; 

• Impossibility d’exploiter les informations fournies k titre confidentiel. 

18. Le Procureur recommit qu’il est indispensable de faire avancer les procis plus 
rapidement et d’axer toute la politique des poursuites sur cet objectif. Elle pense ygalement 
quc son bureau a atteint la maturity et que, s’il est sans doute possible d’y apporter des 
amyiiorations pour le rendre plus efficace, il ne devrait pas £tre nycessaire d’en augmenter 
sensiblement l’effectif. 

Le Greffe 

19. Dans les deux tribunaux, le Greffe exerce une triple fonction. D’abord, il seconde 
directement les Chambres dans leur travail judiciaire (pryparation du rdle, tenue des 
dossiers). Ensuite, il assure un certain nombre de t&ches liyes au travail des Tribunaux et 
qui, dans les systymes nationaux, sont confiyes k des services totalement diffidrents (par 
exemple l’entretien des Quartiers pynitentiaires et la commission d’avocats aux accusys 



indigents). Enfin, il assure des services administrates d’ordre general (en matiere, par 
exemple, de security ou de passation des marches). Sur le plan des structures, il existe dans 
les deux tribunaux une Division des services d’appui judiciaire, qui assume les deux 
premieres fonctions, et une Division des services administrates, qui assume la troisi&ne. 
C’est le Cabinet du Greffier qui dirige Fensemble. 

20. La Division des services d’appui judiciaire dispose d’une Section des services 
juridiques aux Chambres (qui aident les juges k proceder aux analyses juridiques ou k 
rediger des textes), d’un Service de 1’administration du Tribunal (qui s’occupe des 
nombreux aspects logistiques des procedures, par exemple des audiences ou de la 
documentation), d’un Service de l’aide aux victimes et aux temoins (qui s’occupe du 
transport des temoins a Arusha ou k La Haye et qui les soutient pendant leur sejour k 
l’etranger), d’un Quartier penitentiaire; d’un Groupe des conseils de la defense (qui designe 
les avocats d’office aupr£s des accuses indigents et s’occupe de leur remuneration), et d’un 
Groupe de la bibliotheque et de la documentation. On peut apporter a ce propos les 
precisions qui suivent. 

21. Le Service de 1’administration du Tribunal est responsable de la gestion des salles 
d’audience, de l’enregistrement et du classement des requetes, demandes, ordonnances, 
decisions, jugements et condamnations, de l’etablissement et de la tenue des transcriptions 
et des proces-verbaux, de 1’organisation, selon les urgences, des services d’interpretation 
et de traduction et de la tenue a jour des dossiers des affaires. Il foumit egalement aux 
parties et aux Chambres un tableau exact de 1’etat des procedures a un moment donne. 

22. Le Service de l’aide aux victimes et aux temoins s’occupe des grands problemes 
logistiques que souleve le transport des temoins k La Haye ou k Arusha; il protege les 
interesses pendant leur sejour, leur verse les indemnites qui doivent les defrayer de leurs 
depenses (par exemple s’il faut s’occuper d’un enfant), assure au besoin leur securite en 
les aidant a se reinstaller. Il est tres difficile de prendre toutes ces dispositions sans 
compromettre la securite des temoins en gardant la maltrise des depenses qui s’ensuivent. 

23. Il y a un Quartier penitentiaire k La Haye et k Arusha. Il s’agit d’etablissements 
modemes et independants, regis par un reglement conforme aux principes et k la philosophic 
de l’Organisation des Nations Unies. Ces etablissements accueillent les detenus avant et 
pendant les proces. Le Comite international de la Croix-Rouge rend regulierement visite 
aux detenus et fait part de ses constatations aux Tribunaux. Le Quartier penitentiaire du 
TPIY a connu des problfemes de discipline mineurs, et rencontre quelques difficultes parce 
que des visiteurs, notamment certains avocats de la defense, ne respectaient pas toujours 
les reglements. Les Quartiers penitentiaires doivent egalement repondre aux demandes 
d’assistance 6manant du Bureau du Procureur concemant les detenus. 

24. Le Groupe des conseils de la defense est charge d’appliquer le principe selon lequel 
les accuses indigents ont droit k se faire assister d’un conseil remunere par les Tribunaux. 
La commission de ces avocats souleve certaines questions complexes: Sur quelle base doit 
etre calcuiee la remuneration? Quelles sont les qualifications que doivent presenter les 
conseils? Comment controler les demandes de remboursement et les factures presentees 
par l’avocat commis d’office? Celui-ci doit-il respecter un code de deontologie? Que faire 
quand 1’accuse demande k changer d’avocat? Le TPIR a rencontre des difficultes, 
actuellement resolues pour la plupart, quand il s’est agi de savoir dans quelle mesure un 
accuse a le droit de se faire commettre d’office le conseil de son choix. 

25. Le Cabinet du Greffier est responsable de 1’administration des Tribunaux et des 
services dont ils ont besoin; il aide les Chambres et le Procureur k assumer leurs fonctions. 
Les audits de l’ONU ont montre que le TPIY fonctionnait de maniere efficace : seules 
quelques ameliorations ou reformes mineures ont ete proposees. Au TPIR, on a recemment 





constate des ameliorations dans tous lcs domaines dc 1*administration, mais les probldmes 
n’ont pas disparu. II semblerait que certains devraient retenir l’attention : pour ce qui est 
des Chambres, il semble indispensable qu’elles conservent une certaine maftrise quant aux 
services dont elles ont besoin, et qu’elles aient directement le pouvoir de decider en matiere, 
par exemple, de selection et devaluation du personnel d’appui juridique et administrate 
qui leur est foumi, ou de calcul des credits budgetaires devant financer les activites internes 
indispensables k leur bon fonctionnement. Dans une allocution qu’il a prononcee devant 
TAssembiee generale, le President du TPIR a, d’autre part, presente et analyse certaines 
autres questions d’administration. Pour ce qui est ensuite du Bureau du Procureur, le 
probieme principal est qu’il faudrait le doter de sa propre administration pour certaines 
fonctions, ce qui est realisable. 

Le probieme du Procureur unique 

26. Depuis la creation du TPIR il y a cinq ans, un seul et mdme procureur est au service 
des deux tribunaux. A 1’heure actuelle, alors que les travaux de ceux-ci en sont k mi- 
parcours, il n’y a rien d’absolument convaincant qui plaiderait en faveur de la creation d’une 
charge de procureur pour chacune des deux juridictions. Bien que les competences de celles- 
ci ne soient pas identiques, et bien que le Procureur ait passe plus de temps k La Haye qu’d 
Arusha et k Kigali, elle n’en a pas moins fait des sejours relativement longs dans ces deux 
demieres villes. Le Procureur adjoint du TPIR est egalement reste assez longtemps k La 
Haye. De plus, le fait qu’il n’y ait qu’un procureur a permis de degager un corpus 
d’interpretation coherent du point de vue des poursuites des crimes qu’il s’agit de juger, 
ce qui est, et restera certainement, un avantage tres appreciable. Au total done, il semble 
qu’il n’y ait pas de raison valable de changer de systeme. 

Conclusions 

27. Lc fonctionnement des trois organes des Tribunaux reste, au regard des contraintes 
auxquelles sont soumises ces deux juridictions, raisonnablement efficace sous 1’angle des 
missions que leur a confines le Conseil dc securite. Cela dit, chacun de ces trois organes 
reconnalt que des ameliorations sont possibles. Si toutes les mesures envisages par les 
Tribunaux eux-mdmes et recommanddes par le Groupe d’experts sont adoptees, les 
procedures (mise en etat, proeds et appel) seront nettement plus rapides. Mais la complexite 
de ces procedures, que l’on a 6voquee plus haut, est telle qu’aucune amelioration ne pourra 
faire du travail judiciaire une sorte de performance de courte durde. La mise en place d’une 
institution judiciaire, veritable precedent historique, dans un contexte d*6venements 
extraordinaires et dans un environnement hostile a ndeessairement exigd une longue peri ode 
de maturation. Le TPIY et le TPIR ont respecte les principes les plus dlevds qui protdgent 
les droits des accuses tout en demontrant que les crimes contre l’humanite ne resteraient 
pas impunis. 

Recommendations du Groupe d’experts 

1. Afin de rdduire les retards causes par la presentation d’exceptions prejudicielles k 
la suite d’une modification ajoutant de nouveaux chefs d’accusation k l’acte d’accusation, 
le deiai prdvu k 1’article 50 pour la presentation de ces exceptions devrait dtre consider 
comme un deiai maximal, qui pourrait dtre abrdgd par la Chambre dc premidre instance si 
elle considdre que les circonstances le permettent ou 1’exigent (par. 37). 

2. Afin de mettre fin aux difficultds qui tiennent k ce que les juges des Chambres de 
premidre instance ne peuvent pas juger une affaire s’ils en ont confirmd l’acte d’accusation, 
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il conviendrait d’examiner plus avant si la confirmation d’un acte d’accusation doit 
automatiquement entrainer l’empychement du juge qui 1’a prononc^e (par. 45). 

3. Afin de ryduire les p^riodes indtiment longues de detention avant jugement, le 
Tribunal jugera peut-etre utile d’examiner si un accuse qui s’est volontairement livre peut, 
aprfes sa comparution initiate, renoncer k son droit a etrejug^ en personne et, le cas echeant, 
envisager d’inclure dans le R6glement un article k ce sujet qui autoriserait la mise en liberty 
provisoire si la Chambre de premiere instance est convaincue que : a) Paccuse a consenti 
librement et en connaissance de cause k un proems par contumace; b) la personnality de 
1’accuse, notamment en ce qui conceme son caract^re et son integrity, et les garanties de 
sa comparution foumies par son pays ainsi que d’autres elements pertinents sont tels que 
les possibility que cet accus6 ne comparaisse pas sont minimes; et c) le conseil de la 
defense prenne Fengagement solennel de participer a un proems par contumace, le cas 
6ch6ant (par. 54 et note de bas de page 14). 

4. a) Afin de faciliter un proc&s ult£rieur, la procedure prevue a l’article 61 pourrait 
ytre modifiee afin de permettre que les elements de preuve presentes par le ministere public 
a ce stade de la procedure soient utilis6s lors d’un proems ult6rieur, apr^s Farrestation de 
Faccusd, si, au moment de ce proc&s, le t^moin est d6c6d& t introuvable, dans F impossibility 
de t^moigner ou ne peut pas etre ameny sans des retards, des dypenses ou des inconvynients 
qui, dans les circonstances, seraient dyraisonnables; en outre, afin de protyger les intyrets 
de l’accusy, un conseil de la defense pourrait ytre dysigne pour le reprysenter au cours de 
la procydure prevue k Farticle 61 (note de bas de page 16). 

b) La procydure pryvue k Farticle 61 pourrait aussi etre modifiee pour yviter que 
toute la Chambre de premiyre instance visye a Farticle 61 ne soit dydarye incompytente 
et ryduire la durye de la procydure, de telle sorte que soit attribuye au seul juge qui a 
confirmy Facte d’accusation l’autority de dyiivrer un mandat d’arrestation international 
et d’ordonner le gel des biens de l’accusy, k la demande du Procureur et avec l’assentiment 
du juge (note de bas de page 17). 

5. Afin de ryduire les risques que les avocats de la dyfense n’abusent de tactiques 
dilatoires et obstructionnistes, il serait lygitime de tenir compte, dans l’ytablissement du 
montant de leurs honoraires, des retards dans le deroulement de la mise en accusation et 
du procys si l’on estimait que ces retards ytaient clairement attribuables k de telles tactiques; 
il ne s’agit pas de recommander que les Chambres s’enlisent dans tous les dytails de la 
rymunyration des conseils commis d’office, mais plutdt qu’elles exercent simplement un 
droit de regard (note de bas de page 23). 

6. Afin de ryduire le nombre excessif de requytes, les Chambres pourraient: 

□ Envisager l’adoption d’un article aux termes duquel il faudrait, pour pouvoir deposer 
une requete, que le ministdre public et la dyfense aient ensemble discuty de cette 
requite pour tenter de rygler la question d’un commun accord (par. 71); 

P Examiner le systeme du «r61e express** utilise par le Tribunal de district des Etats-Unis 
dans le district est de la Virginie pour accyiyrer la progression des causes (par. 71); 

□ Examiner la possibility d’adapter pour utilisation par le TPIY et le TPIR un systyme 
d’audience «omnibus» pour organiser prealablement au procys la manure dont les 
demandes seront traitees (par. 72 et 73); 

□ Envisager la possibility d’exiger que, sauf instructions contraires de la Chambre de 
premiere instance, les requytes soient prysentyes oralement et qu’il y soit r6pondu 
egalement oralement (par. 74). 
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7. Afin d’acceierer le deroulement des proems, il conviendrait que les Chambres de 
premiere instance prochdent plus rapidement et appliquent d’une maniire generate rigoureu- 
sement les articles du R&glement relatifs k la presentation des moyens de preuve; elles 
pourraient aussi adopter ou appliquer d’autres articles du Rfeglement leur permettant de 
contrdler plus strictement le cteroulement de la procedure, notamment les ajoumements, 
tout en protegeant les interdts legitimes des accuses (par. 76 k 78). 

8. En ce qui conceme l’objectif vise au paragraphe 7 ci-dessus, pour tenter de rationaliser 
la presentation des temoignages, les Chambres de premiere instance pourraient envisager 
dans la mesure oh la pratique est differente actuellement, d’autoriser les offres de preuve 
pour proteger les droits d’une partie qui aurait presente des elements de preuve qui 
n’auraient pas ete admis (note de bas de page 25). 

9. Afin d’acc6ierer plus encore le deroulement des proefes, les fonctions assignees 
pr6sentement au juge de la mise en etat qui doit s’efforcer de parvenir k des accords entre 
les parties quant k la conduite du proces pourraient etre eiargies de fa9on k ce qu’il puisse 
intervenir plus efficacement; ce juge pourrait notamment avoir autorite pour agir au nom 
de la Chambre de premiere instance, dans les conditions prevues k 1’article 65 ter D) du 
Reglement du TPIY et presenter aux autres juges un rapport de mise en etat comportant 
des recommandations concemant l’ordonnance de mise en etat dans laquelle sont precisees 
les diverses etapes du deroulement normal du proces (par. 83). 

10. Afin d’eviter la production d’lme masse enorme d’eiements de preuve, les juges 
pourraient demander que, lorsqu’il n’y a pas de raison apparente de contester certains faits, 
la partie qui refuse d’en convenir explique pourquoi (par. 84). 

11. II faudrait envisager de recourir plus frequemment k la reconnaissance judiciaire des 
faits de notori6t6 publique d’une mantere qui protege equitablement les droits de 1’accuse 
tout en evitant dans toute la mesure possible d’avoir k recevoir k repetition des temoignages 
ou des pieces k conviction identiques dans des affaires successives (par. 85). 

12. Afin de reduire la dur6e des proces, les Chambres de premiere instance pourraient 
envisager de prendre les mesures suivantes : 

□ Utilisation de temoignages preetablis, e’est-a-dire des depositions 6crites sous forme 
de questions et reponses, soumises k l’avance, sous reserve qu’ulterieurement 1’autre 
partie ait le droit de formuler des objections aux questions et qu’il soit possible de 
proceder k un contre-interrogatoire du temoin; 

□ fetablissemcnt par le ministere public d’lm dossier contenant les depositions des 
temoins, avec les observations de la defense, afin que la Chambre de premiere 
instance puisse choisir les temoins qu’elle estime devoir entendre et admettre certaines 
depositions k titre de preuve documentaire (par. 88). 

13. Afin d’acceierer les proces et pour que la Chambre de premiere instance puisse se 
concentrer sur les questions veritablement importantes, elle pourrait: 

□ Exiger que le conseil de la defense, aprhs que le ministere public a communique son 
dossier k celle-ci, decrive dans les grandes lignes les moyens de defense, en indiquant 
les points qu’il conteste, arguments k l’appui. L’obligation pour le ministere public 
de communiquer ses elements de preuve, ce qui, en retat actuel des choses, le 
contraint k supputer ce qu’il doit divulguer, ce qui peut retarder le proces et entralner 
pour le ministere public un gaspillage de temps et d’argent, en deviendrait moins 
astreignante (par. 89); 

□ Demander que le conseil de l’accus6, lorsqu’il procede au contre-interrogatoire de 
temoins dont la deposition est susceptible d’etre utilisee k decharge, informe ceux-ci 




S/2000/597 


de la nature des moyens qu’il fera valoir si ces moyens sont en contradiction avec 
leur t6moignage (par. 90). 

14. Comme le pensent les juges du TPIY et du TPIR, les objectifs principaux du Conseil 
de security seraient atteints, et la determination de la communaute intemationale serait 
demontree, si l’on traduisait en justice les dirigeants, civils, militaires et paramilitaires, 
plutot que des acteurs de moindre importance (par. 96). 

15. Afin de faire prendre plus largement conscience au public du role que jouent les 
Tribunaux dans la protection et la promotion des valeurs humanitaires, il conviendrait que 
ceux-ci poursuivent leurs programmes de vulgarisation (par. 97 et 98). 

16. Pour que le TPIR puisse suspendre un acte d’accusation en cas de poursuites devant 
une juridiction interne d’un Etat, il est recommande que le Tribunal envisage d’inclure dans 
son reglement ime disposition allant dans le meme sens que Particle 11 bis du Reglement 
du TPIY (par. 101). 

17. a) Afin d’eiiminer les appels sans fondement et d’eviter aux parties et aux Cham- 
bres la perte de temps que ces appels leur occasionnent, les Chambres pourraient etablir 
un m^canisme de tri preiiminaire pour s’assurer que ces appels sont fondes sur des motifs 
specifies dans le Reglement. 

b) Une autre solution consisterait a donner k chaque partie la possibility de 
presenter ime requete de rejet sommaire dans les cas ou il est clair que Pappel est futile; 
ces requetes devraient 6tre examinees rapidement par la Chambre d’appel (par. 103). 

18. Afin de garantir que les appels des Chambres de premiere instance du TPIY et du 
TPIR ne soient entendus que par des juges de la Chambre d’appel et d’eviter que dans les 
situations actuelles les juges de la Chambre d’appel se trouvent soit disqualifies pour 
entendre des appels parce qu’ils ont eu k connaitre des proces en premiere instance, soit 
influences parce qu’ils sont intervenus k la fois en Chambre de premiere instance et en 
Chambre d’appel, il faudrait que les juges soient affectes exclusivement k l’une ou l’autre 
des categories de chambres pour toute la duree de leur mandat (par. 105 et 106). 

19. Afin de faciliter le travail des juges des Chambres de premiere instance et de la 
Chambre d’appel, il conviendrait d’accroitre le personnel juridique auxiliaire dans le projet 
de budget des Tribunaux pour l’annee 2000 (par. 107). 

20. Afin d’augmenter la capacity de travail de la Chambre d’appel, il conviendrait de lui 
affecter deux nouveaux juges ainsi que le personnel juridique auxiliaire necessaire, encore 
que cette solution puisse ne pas s’averer aussi satisfaisante que la separation permanente 
de la Chambre d’appel (par. 107 et 16 ci-dessus). 

21. Le besoin se faisant sentir de disposer d’un plus grand nombre de juges pour faire 
face a 1’augmentation de la charge de travail, on pourrait refiechir utilement a la possibility 
de nommer des juges temporaires, cause par cause, s’il apparait toujours que ce soit la la 
seule solution pratique qui permette aux Tribunaux de s’acquitter rapidement de leur 
mission (par. 108). 

22. En ce qui conceme le probieme k long terme de l’execution des peines, il serait 
souhaitable, pour pouvoir recevoir la totality du nombre eventuel de condamnes, de conclure 
de nouvelles ententes avec un nombre suffisant d’Etats y compris ceux qui sont vises par 
des actes d'accusation sous scelies (par. 110). 

23. Etant donne qu’il est essentiel de disposer de juristes qualifies pour la Section des 
poursuites du TPIR, les programmes de formation qui sont foumis actuellement devraient 
etre maintenus (par. 121). 
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24. Afin d’6viter le gaspillage des ressources et de maximiser l’impact des enqu£tes, il 
conviendrait de maintenir la politique du Procureur consistant k n’entreprendre d’enqu£tes 
qu’avcc la ferme conviction de pouvoir assembler suffisamment d’eiements de preuve pour 
justifier une mise en accusation (par. 125). 

25. L’importance pour la Section des enqudtes du TPIR de s’assurer les services de 
personnel qualifie, implique que cette question soit attentivement et r^guli^rement suivie 
par le Procureur adjoint pour veiller k ce que les normes applicables soient respectees 
(par. 129). 

26. Afin de r£duire le nombre d’enqudtes posterieures a la mise en accusation, le dossier 
devrait Stre en 6tat d’etre jug6 au stade de la confirmation de i’acte d’accusation et, sauf 
cas exceptionnel, les enquetes posterieures k la mise en accusation devraient etre limitees 
(par. 155) 

27. Si aucun changement ne doit intervenir dans la politique par le Procureur pour le TPIR 
(politique qui consiste a joindre les mises en accusation aussi souvent que c’est nicessaire 
et possible), le Groupe d’experts ne doute pas que toutes les mesures seront prises pour 
s’assurer que les requetes de modification des actes d’accusation et les requites de jonction 
des mises en accusation soient presentees k temps et dans une forme complete (par. 165). 

28. Le TPIY devrait envisager la possibility d’adopter un article semblable k Parti¬ 
cle 44 bis du Reglement du TPIR qui etablit une categorie de conseils de permanence ayant 
les qualifications requises pour etre commis d’office et r£sidant dans une zone qui ne soit 
pas trop 61oign6e du Quartier p6nitentiaire et du siege du Tribunal (par. 184). 

29. Comme il est essentiel que, lors des appels, les Chambres de premiere instance et le 
Bureau du Procureur k Arusha restent en communication constante avec la Chambre d’appel 
k La Haye, il est fortement recommande de nommer deux fonctionnaires charges de 
rechercher, de verifier et d’expedier les documents d’appel, en coordination avec le 
personnel affect6 aux m€mes fins a La Haye (par. 185). 

30. Afin d’aider la Section des victimes et des temoins a maitriser dans la mesure du 
possible les depenses afferentes k Paide aux temoins : 

□ Le Greffier devrait dtre consulte sur les dispositions a prendre en ce qui conceme les 
temoins lorsqu’on envisage l’ajoumement d’un proces ou une modification du calen- 
drier; 

□ Lorsque la Chambre de premiere instance envisage de citer des temoins en application 
de Particle 98 du Reglement, le Greffier devrait en etre informe aussitdt que possible 
(par. 191). 

31. Afin de s’assurer que les conseils de la defense respectent le Reglement sur la deten¬ 
tion : 

□ Le commandant du Quartier p6nitentiaire devrait promptement faire rapport au Presi¬ 
dent et au Greffier lorsque des fautes graves sont commises par un conseil de la 
defense; 

□ Le Greffier devrait faire enquete diligemment sur ces rapports de meme que sur les 
allegations d’insultes au personnel du Greffe par un conseil de la defense et, selon 
qu’il convient, transmettre Paffaire au Tribunal ou la r6gler lui-m6me directement; 

□ Lorequ’il etabli qu’il y a faute grave, le President devrait faire rapport aux autorites 
du pays conceme et ordonner que le nom du conseil de la defense soit ray6 de la liste 
des conseils de la defense agrees (par. 197). 




32. Pour rdpondre aux demandes legitimes du Procureur visant P application de la loi, 
dbs lors que celui-ci etablit qu’il est fonde k demander une certaine cooperation en 
application de Particle 66 du Rdglement sur la detention, le Greffier doit apporter sans deiai 
cette cooperation conformement k la decision du President citee au paragraphe 198, ou la 
question doit etre immediatement portee k Pattention soit du President soit de la Chambre 
de premiere instance comme Pindique cette decision (par. 200). 

33. II faudrait envisager les mesures k prendre en vue de la mise en liberte provisoire de 
detenus pour de breves periodes dans des cas d’urgence comme des funerailles ou la maladie 
d’un proche parent en phase terminate, sous reserve que le pays du detenu foumisse des 
garanties appropriees concemant le voyage et le retour en detention de ce dernier (par. 201). 

34. Etant donne le montant considerable des honoraires verses aux conseils commis d’offi- 
ce, et Pimportance du role devolu k ceux-ci par les Statuts des Tribunaux, il conviendrait 
d’examiner soigneusement si le niveau des taux de remuneration est convenablement fixe. 
II faudrait en outre examiner toutes les methodes possibles permettant de determiner les 
montants de ces remunerations (par. 206 et 207). 

35. Afin de garantir que les qualites requises d’un conseil de la defense pour etre agree 
sont suffisantes, les normes en mattere d’experience fixees pour le TPIY devraient plus 
precisement correspondre k celles du TPIR, et dans les deux cas, le minimum exige devrait 
etre d’au moins cinq ans de pratique du droit penal devant les tribunaux (par. 210). 

36. Afin de mieux garantir que les conseils de la defense fassent preuve d’exactitude et 
de soin dans la preparation de leurs notes d’honoraires, on pourrait demander k chaque 
conseil de certifier k la Chambre devant laquelle il est intervenue l’exactitude des montants 
reclames en precisant k quel titre ces montants leurs sont dus (par. 213). 

37. Afin de resoudre les probtemes decoulant de ce que certains conseils interviennent 
devant Pun ou l’autre des deux tribunaux sans etre familiers avec ces tribunaux et leur 
procedure, ce qui retarde celle-ci et en amoindrit l’efficacite, on devrait organiser des 
programmes de familiarisation aux rudiments de la pratique de ces tribunaux (par. 214 et 
215). 

38. Afin de reduire les cofits et les retards causes par les changements de conseils, il 
conviendrait de s’en tenir k la regie voulant qu’il ne soit permis de changer de conseil que 
s’il est etabli que des circonstances exceptionnelles l’exigent, specialement si certains 
indices laissent supposer que la requete de changement de conseil pourrait etre motivee 
par le desir de Paccuse d’ameiiorer les arrangements financiers concemant sa defense 
(par. 218 et 234). 

39. Si, dans Pavenir, le Greffier, apres consultation avec les juges, consktere qu’il est 
souhaitable d’ameiiorer la representation geographique des conseils agrees, cela pourrait 
se faire en etablissant un ordre de priorites par nationalite en vue de Padjonction'de 
nouveaux noms k la liste de ces conseils, plutfit qu’en refusant de nommer des conseils 
figurant dejfi sur la liste (par. 234). 

40. Compte tenu des recherches poussees dont les juges, le ministere public et la defense 
ont besoin dans leur travail, les services de bibliotheque et de reference jouent un role 
fondamental et devraient disposer des ressources necessaires (par. 235). 

41. Pour s ’assurer que les Sections des services 1 inguistiques des Greffes contribuent plus 
efficacement au bon fonctionnement des Chambres et du Bureau du Procureur, il est 
essentiel de leur foumir les ressources necessaires et de respecter les priorites dans la 
traduction des documents (par. 236). 




42. Afin dc micux faire face aux besoins prioritaires en mati&re de traduction, il est 
rccommandi quc les Chambres, dks lc d6but d’une affaire, prient les parties de donner, au 
fur et k mesure, un pr6avis aussi long et des renseignements aussi complets que possible 
au sujet des documents qu’elles entendent presenter (par. 236). 

43. Pour que les Chambres aient les pouvoirs de supervision et de contrdle approprtes 
sur leurs propres auxiliaires juridiques et leurs secretaires, et en ce qui conceme les 
questions administratives internes et les projets de budget les concemant: 

□ Le syst&me actuel de selection des auxiliaires juridiques dans lesquels les juges ont 
une voie pr6ponderante devrait £tre maintenu; 

□ Les auxiliaires juridiques et les secretaires au service des juges travaillant sous leur 
autorite et leur supervision directes, c’est aux juges que devrait incomber la responsa- 
bilite de revaluation du comportement professionnel et de signer ces evaluations; 

□ Les juges devraient avoir autorite pour presenter k P Assemble generate un projet 
de budget correspondant k leurs besoins; 

□ Chaque President, en sa qualite de fonctionnaire sup6rieur de son tribunal, devrait 
avoir la latitude de communiquer au Greffier des propositions relatives k toutes les 
rubriques du budget du Tribunal, sans prejudice de 1’autorite devolue au Greffier pour 
soumettre au Secretaire general 1’ensemble du projet de budget; 

□ II conviendrait peut-dtre aussi que le Secretaire general 6mette une delegation de 
pouvoir revisee ou une instruction administrative confiant au Bureau des Chambres 
le contrdle de leurs propres affaires administratives (par. 241 k 246). 

44. Afin d’eviter de perturber le travail du Bureau du Procureur en appliquant aux internes 
du Bureau Particle du Riglement de PONU concemant la dur6e de services des internes, 
on devrait envisager de permettre, k titre d’exception au Rfcglement, que les stagiaires 
affectes au Bureau du Procureur pour des travaux relatifs k un proems soient nomntes pour 
un an ou pour la dur£e du proefes auquel ils sont affectes, si celle-ci est plus longue 
(par. 249). 

45. Afin d’dviter les malentendus quant k la relation entre les Chambres et le Bureau du 
Procureur, d*am61iorer l’efficacite de ce dernier en lui dormant le contrdle de certaines 
sections d’appui administratif et de bien faire ressortir Pinctependance du Procureur, il serait 
souhaitable de revoir la repartition des questions administratives, au moyen soit d’une 
nouvelle delegation de pouvoir, soit d’une instruction administrative (par. 250 It 252). 

46. Tout compte fait, il ne semble pas y avoir de raison majeure pour recommander que 
le Conseil de s£curit£ modifie le Statut de fa$on k donner un procureur independant au 
TPIR: 

□ Le Groupe d’experts espfcre toutefois que le Procureur trouvera le temps de rendre 
plus souvent visite au TPIR, pourra y rester plus longtemps et continuera de suivre 
de pris le fonctionnement des travaux du Bureau du Procureur afin, notamment, 
d’assurer que les mdmes normes en ce qui conceme la supervision de son personnel 
soient appliqu6es k La Haye, k Arusha et k Kigali; 

□ Par ailleurs, il faudrait que soient reconnues, le moment venu, les responsabilites 
speciales qui incombent au Procureur adjoint k Kigali compte tenu de la plus grande 
autonomie qui lui est laiss£e dans son travail, qui comprend des contacts quotidiens 
avec des hauts fonctionnaires du Gouvemement rwandais (par. 259). 
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Annexe I 

Entretiens tenus 4 La Haye, & Arusha et k Kigali 

A 

A. Entretiens tenus k La Haye (51 au total) 

Tribunal international pour I’ex-Yougoslavie 

,Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les 12 juges ci-aprts : 

Kirk-McDonald, Gabrielle, Presidente 

Shahabuddeen, Mohamed, Vice-President 

Bennouna, Mohamed 

Hunt, David Anthony 

Jorda, Claude 

May, Richard 

Mumba, Florence 

Nieto-Navia, Rafael 

Riad, Fouad 

Robinson, Patrick 

Rodrigues, Almiro Simoes 

Vohrah, Lai Chand 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec le fonctionnaire des Chambres ci-dessous: 
Tolbert, David, Chef de cabinet du President 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les 17 fonctionnaires suivants du Bureau 
du Procureur: 

del Ponte, Carla, Procureur (actuel) 

Arbour, Louise, Procureur (pr£c£dent) 

Blewitt, Graham, Procureur adjoint 

Stewart, James, chef des poursuites 
Harmon, Mark, avocat principal 
Haslund, Anne, avocate principale 

Hollis, Brenda, avocate principale et chef de l’£quipe de conseillers juridiques 

Nice, Geoffrey, avocat principal 

Yapa, Upawansa, avocat d’appel principal 

Fenrick, William, conseiller juridique principal, Section des avis juridiques 

Greenwood, Kate, chef de la Section de 1’information et des 616ments de preuve 

Ralston, John, chef des enqu&tes 
Pantz, Sylvie, commissaire aux enqu^tes 
Upton, Stephen, commissaire aux enquStes 

Nicholson, Peter, chef d’6quipe et chef de I’fequipe d’analystes militaires 
Simpson, Brett, chef d’equipe 

Treanor, Patrick, chef d’Squipe et chef de PEquipe de recherche sur la responsabiliti 
des dirigeants 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les neuf fonctionnaires suivants du Bureau 
du Greffler: 

De Sampayo Garrido-Nijgh, DorothSe, Grefflire 
Heintz, Jean-Jacques, Greffier adjoint 
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Bos, Roeland, adjoint au Tribunal, Groupe de la gcstion et de 1’appui au Tribunal 
Dubuisson, Marc, coordonnatcur, Groupe de la gestion et de 1’appui au Tribunal 
Espel, JoSl, chef du Groupe des victimes et des t6moins 
Lobwein, Wendy, fonctionnaire d’appui, Groupe des victimes et des t6moins 
MacGreegan, William, coordonnateur, Groupe des victimes et des tdmoins 
McFadden, Tim, commissaire, Groupe des moyens de detention 

Sellers, Robin, chef du Bureau du budget, Division administrative 

Le Groupe d’cxperts s’est entretenu avec les deux mcmbres suivants du Groupe des 
avocats de la defense : 

Rohde, Christian, chef du Groupe 
Lahiouel, Hafida, juriste adjointe 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec le membre suivant de PAssociation des 
avocats de la defense du Tribunal p£nal international pour Pex-Yougoslavie : 

Morrison, Howard 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les trois repr£sentants suivants de la 
Communaut6 europ^enne: 

Harvola, Pertti, Ambassadeur de la Finlande 
Heilman, Pasi, deuxidme secretaire 

Van Hamme, Alain, membre de la troika de l’Union europeenne 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les deux repr£sentants suivants du Gouveme- 
ment suisse: 

Heinrich, Raimann, Ambassadeur de Suisse 
Kolly, Thomas, Conseiller a l’ambassade de Suisse 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les quatre mcmbres suivants du Groupe 
consultatif: 

von Schmidt, Peter, President du Groupe 
Morrison, Rosaleen, membre du Groupe 
Mueller, Peter M., membre du Groupe 
Storm, Paul, membre du Groupe 


B. Entretiens tenus k Arusha et k Kigali (42 au total) 

Tribunal p£nal international pour le Rwanda 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les 10 juges suivants : 

Pillay, Navanethem, President 
Mose, Erik, Vice-President 
Aspegren, Lennart 
Dolenc, 

Gunawardana 

Gtaey 

Kama, Laity (k Paris) 

Ostrovsky, Yakov 
Sekule, William 
Williams 


S4 







Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les 15 fonctionnaires suivants du Bureau 
du Procureur: 

Muna, Bernard A., Procureur adjoint 

Othman, Mohamed, chef des poursuites 

Hindriks, Comelis O., chef des enquStes (k La Haye) 

Adong, Jane, avocat principal 
Assira, Leonard, avocat principal 
Menon, Nediumveetil, avocat principal 
Spencer, David, avocat principal 

Kwende, Alfred, commissaire, chef de la Division des enquetes 
Akorimo, Samuel, commissaire, chef de la Division des enquetes 

Dobbie, Paul, chef d’equipe d’enqueteurs 
Gzara, Mohamed, chef d’equipe d’enqueteurs 
Jaikarivony, Sehemo, chef d’equipe d’enqueteurs 
Kone, Mamadou, chef d’equipe d’enqueteurs 
Mengalle, Charles, chef d’equipe d’enqudteurs 
Morisette, Gilbert, chef d’equipe d’enqueteurs 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les 14 fonctionnaires suivants du Bureau 
du Greffier: 

Okali, Agwu, Greffier 

Fomete, Jean-Peie, conseiller juridique, Cabinet du Greffier 

Moghalu, Kingsley, assistant special du Greffier et porte-parole du Tribunal pdnal 

international pour le Rwanda 

Nyambe, Prisca, chef de la Section de gestion du Tribunal 
Caldarone, Alessandro, chef du Groupe des avocats et du Centre de detention 
Guindou, Saidou, officier commandant le Centre de detention de l’ONU 
Amoussouga, Roland, chef de la Section d’aide aux temoins et aux victimes 
Ngendahayo, Fran^oise, conseilldre pour les sexosp^cificites et l’aide aux victimes 

Desta, Engda, chef de la Section du budget et des finances 

Hashi, Mohamed, chef adjoint de 1’administration k Kigali 

Anguesomo, Esono, chef de la Section du personnel 

Kabore, George, chef du Groupe de travail du recrutement 

Diatta, Alassane, chef des Services des langues et des services de conference 

Meixner, G., biblioth£caire assistant 

- n* 

Le Groupe d’experts s’est entretenu avec les trois avocats de la defense suivant k 
Arusha: 

Ogetto, Kennedy 
Greavis, Michael 
Mongo, Patricia 
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Annexe III 

Le jugement de premiere instance dans I’affaire de «Celebidi» 
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Annexe IV 

Tribunal de district des Etats-Unis 


Etats-Unis d’Am6rique 

C. 

Prevenu 


Dossier penal No 


Instructions 

Si une rubrique num^rot^e ci-dessous n’est pas applicable k la presente espece, 
l’avocat en portera mention dans la marge, en face du numero de la rubrique, en indiquant 
les lettres «N.A.» 

A. Demande de communications £manant du prevenu 

(Entourer la rdponse appropriee) 

1. La defense declare qu’elle (a) (n’a pas) obtenu pleine communication du dossier du 
ministere public et (ou) a examine ce dossier, (sauf) 

A 

(Si le ministere public a refuse la communication de certains documents, Favocat de 
la defense indique la nature de ces documents__ 


2. Le ministere public declare qu’il (a) (n’a pas) communique tous les moyens de preuve 
en sa possession qui sont favorables au prevenu au sujet de la culpability. Si le 
prevenu n’est pas satisfait des documents qui lui ont et£ foumis en r^ponse aux 
questions 1 et 2 ci-dessus : 

3. Le prevenu demande (le nombre entoure indique quelle mesure est demandee) 

3 a) Communication de toutes les declarations orales, ecrites ou enregistrees 
ou de tout memoire s’y rapportant, faites par le prevenu aux agents char¬ 
ges de FenquSte ou k des tiers et qui sont en la possession du ministere 
public. (Accorde) (Refuse) 

3 b) Communication du nom des temoins k charge et de leurs declarations. 
(Accorde) (Refuse) 

3 c) Examen de tous les moyens de preuve materiels ou documentaires en la 
possession du ministere public. (Accorde) (Refuse) 

4. Le prevenu, ayant eu communication des elements mentionnes sous les rubriques 2 
et 3, (demande) (ne demande pas) de recevoir communication et de pouvoir examiner 
tous autres renseignements ou renseignements suppiementaires dont le ministere 
public obtiendra la possession en rapport avec les rubriques 2 et 3 ci-dessus entre la 
date de la presente conference et le jugement. (Accorde) (Refuse). 
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5. La defense demande les renseignements ci-aprds et le ministere public diclare 
(Entourer la rdponse appropride) 

5 a) Le ministdre public (invoquera) (n’ invoquera pas) des faits ou condamna- 

tions antdrieurs de nature similaire k titre de preuve de la connaissance 
ou de F intention. 

1) Le tribunal juge que de tels faits ou condamnations (peuvent dtre) 
(ne peuvent pas dtre) utilises. 

2) Le prdvenu reconnatt expressdment 1 ’existence d’une condamnation 
antdrieure sans la ndcessitd de produire des tdmoins ou une copie 
certifide. (Oui) (Non) 

5 b) Un expert (sera) (ne sera pas) appeld. 

1) Le nom de Fexpert, ses titres et le sujet du tdmoignage et des rap¬ 
ports (ont dtd) (seront) foumis k la defense. 

5 c) Les rapports ou les resultats des expertises physiques ou mentales en la 

possession du ministdre public (ont dtd) (seront) foumis. 

5 d) Les rapports sur les examens scientifiques , les experiences ou les compa¬ 
risons et les autres rapports d * experts en la possession du ministdre 
public se rapportant k cette affaire (ont dtd) (seront) foumis, 

5 e) La possibility d'examiner et/ou de prendre copie de tous livres, Merits, 

documents , photographies ou objets matdriels que le ministdre public 
(Entourer la rdponse appropride) 

1) A obtenu du prdvenu ou qui appartiennent au prdvenu, ou 

2) Qui seront utilises k Faudience ou tors du jugement (a dtd) (sera) 
offerte au prdvenu. 

5 f) Des renseignements concemant une condamnation anterieure des person- 
nes que le ministdre public prevoit d’appeler comme temoin k Faudience 
ou lors du jugement (ont dtd) (seront) foumis au prevenu. 

5 g) Le ministdre public (utilisera) (n’utilisera pas) une condamnation anti - 
rieure pour crime afin de disqualifier le prevenu s’il temoigne, 

Date de la condamnation_ Crime- 

1) Le tribunal decide qu’elle (peut dtre) (ne peut pas dtre) utilisde. 

2) Le prdvenu reconnait expressdment Fexistence d’une condamnation 
prdalable sans la ndcessitd de produire des tdmoins ou une copie 
certifide. (Oui) (Non) 

5 h) Tous les renseignements dont le ministdre public dispose, indiquant que 
le prdvenu a fait Fobjet d’une incitation policiere a commettre le dilit , 
(ont dtd) (seront) foumis. 








B. Demandes necessitant une audience distincte 


6. La defense demande (les numSros entour6s indiquent une mesure demandee) 

6 a) D'exclure la preuve matSrielle en la possession du plaignant pour cause 
de (Entourer la r^ponse appropriee) 

1) Fouille et saisie illegale 

2) Arrestation illegale 

6 b) L’audience pour entendre la demande d’exclure la preuve materielle est 
fix6e au___ 

(Le prevenu deposera une demande officielle accompagnde des con¬ 
clusions pertinentes dans les_jours. L’avocat du ministere public 

repondra dans les _ jours suivants.) 

6 c) D’exclure les aveux faits par le prevenu pour les motifs suivants (Entourer 
la reponse appropriee) 

1) Retard dans la presentation au juge 

2) Contrainte ou incitation illegale 

, u 

3) Violation de la r£gle Miranda 

4) Arrestation illegale 

5) Utilisation abusive de la technique de la seance d’identification des 
suspects (decisions Wade, Gilbert , Stovall) 

v 6) Utilisation abusive de photographies. 

6 d) L’audience pour examiner 1’exclusion des aveux, de la seance d’identifi¬ 
cation de suspects et des photographies est fixee comme suit: 

1) Date du j ugement, ou 

2 ) ___ 

(Le prevenu deposera une demande officielle accompagnee des 
conclusions pertinentes dans les _ jours. L’avocat du ministere public 
repondra dans les _ jours suivants.) 

Le ministere public declare : 

. - * ♦ 

6 e) La procedure devant le grand jury (a ete) (n’a pas et6) consignee par 
procds-verbal. 

6 f) Les transcriptions des temoignages donnes devant le grand jury par la 
personne prevenue et toutes les personnes que le ministere public prevoit 
de citer comme t6moins k une audience ou lors du jugement (ont ete) 
(seront) foumies. 

6 g) Les audiences au sujet de la fourniture des transcriptions sont fixees au 

1 1 ■■ ■ »■ i . . i • 

6 h) Le ministere public declare : 

1) (Un) (Aucun) informateur (ou guetteur) (a ete) (n’a ete) utilise; 

2) L’informateur (sera) (ne sera pas) cite comme temoin lors du 
jugement; 
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3) II a foumi les nom, adresse et num6ro de t616phone de l’informa- 
teur; ou 

4) II invoquera lc privilege de ne pas r6v£ler cette information. 

6 i) L ' audience au sujet du privilege est Jixee au - 

6 j) Le ministerepublic declare : 

(II y a eu) (II n’y a pas eu) (Entourer la r^ponse appropri6c) 

1) Surveillance 61ectronique du prSvenu ou de ses locaux; 

2) Obtention d’indices par surveillance £lectronique de la personne 
ou des locaux du pr6venu; 

3) Tous les 616ments seront foumis, ou 

6 k ) L ' audience sur la revelation de ces £ laments est flx6e au -- 


C. Demandes diverses 


7. La defense demande (Entourer le num6ro correspondant k la mesurc demand6e) 

7 a) De rejeter la misc en accusation parce qu’elle n’dtablit pas P existence 
d’une infraction. (Accord^) (Refus6) 

7 b) De rejeter la mise en accusation (ou le chef d’accusation 
_) pour cause de faussete. (Accord6) (Refus6) 


7 c) De disjoindre 1* affaire du pr&venu- 

et de la soumettre k un jugement s6par6. (Accord^) (Refus6) 


7 

7 

7 

7 

7 

7 


d) 

e) 

f) 

g) 

b) 

0 


De disjoindre le chef d’accusation-et de le soumettre 

k un jugement separ6. (Accord6) (Refus6) 

D’obtenir ime liste detaillee des fails et de leur qualification . (Accord^) 
(Refus<5) 

De recueillir une deposition de t£moin aux fins d’administration de la 
preuve et non pour communication. (Accord^) (Refus6) 

D’obtenir du ministere public qu’il assure la comparution du t£moin 

_qui est soumis aux directives du ministfcre public lors 

du jugement ou k l’audience. (Accord^) (Refus6) 

De rejeter la mise en accusation pour cause de retard dans 1’exercice de 
Paction publique. (Accord^) (RefusS) 


D’examiner le caract&re raisonnable du cautionnement. 


Montant fix6 



(Confirm^) (Modifte comme suit 


) 


ISO 
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D. Demande de communications 4manant du ministdre public 

D.l Declarations de la defense en nSponse aux demandes du ministere public 

8. Aptitude , demence et responsabilite mentale reduite 

8 a) L’argument d’inaptitude du prevenu k 6trejug6 (est) (n’est pas) invoquS. 

8 b) Le ptevenu (invoquera) (n’invoquera pas) 1’argument de la ddmence k 

la date de Finfraction; 

Si la rdponse sous 8 a) ou b) est positive 

8 c) Le ptevenu (donnera) (ne donnera pas) le nom de ses temoins, specialistes 
et non specialistes, sur les questions ci-dessus; 

8 d) Le prevenu (autorisera) (n’autorisera pas) le ministere public k examiner 

et a copier tous les rapports medicaux en sa possession ou en la possession 
de son avocat; 

8 e) Le prevenu (se soumettra) (ne se soumettra pas) k un examen psychia- 

trique accompli par un medecin d^signe par le tribunal au sujet de son 6tat 
de sante mentale k la date de Finfiraction dont il est accuse. 

9. Alibi 

9 a) Le prdvenu (invoquera) (n’invoquera pas) un alibi; 

9 b) Le prevenu (foumira) (ne foumira pas) une liste des temoins k l’appui 

de son alibi (mais desire etre present lors de tout interrogatoire). 

10. Examen scientijique 

10 a) Le prevenu (foumira) (ne foumira pas) les tesuitats des examens, expe¬ 

riences ou comparaisons scientifiques et le nom des personnes qui ont 
precede aux examens. 

10 b) Le prevenu (foumira) (ne foumira pas) au ministere public tous les rap¬ 

ports et mdmoires valant preuve ecrite qui sont en sa possession ou sous 
son contrdle ou (tev61era) (ne tevelera pas) Femplacement de ces docu¬ 
ments. Si ces preuves ecrites ne sont pas disponibles mais ont ete 
detruites, le prevenu (indiquera) (n’indiquera pas) Fheure, le lieu et la 
date de leur destruction et Femplacement des rapports eventuels consta- 
tant cette destruction. 

11. Argumentation de la defense 

11 a) L’avocat de la defense declare que l’argumentation g6n£rale de la defense 

est la suivante (Entourer la reponse approprtee) 

1) Absence de toute connaissance d’une contrebande 

2) Absence d’intention expresse 

3) Responsabilite mentale reduite 

4) Incitation polictere k commettre Finfraction 

5) Denegation generate. Le ministere public doit rapporter la preuve 
des faits reprehensibles mais la defense (foumira) (foumira 
Sventuellement) des preuves aptes que le ministere public aura 
presente son dossier. 


Itl 





6) D6n6gation g£n£rale. Lc minist&re public doit rapporter la preuvc 
des faits r6pr6hensibles mais la defense (ne foumira) (ne foumira 
6ventuellement) aucune preuve apr&s quc le minist&re public aura 
pr£sent£ son dossier. 

11 b) L’avocat de la defense declare que la defense (renoncera) (ne renoncera 
pas) au privilege entre 6poux et Spouse. 

II c) La defense (t&noignera) (t6moignera 6ventuellement) (ne t^moignera 
pas). 

11 d) Le prevenu (citera) (citera 6ventuellement) (ne citera pas) d’autres 
t£moins. 

11 e) Des t&noins de personnalite (seront citds) (seront cit6s £ventuellement) 
(ne seront pas cit6s). 

11 f) L’avocat de la defense communiquera au minist&re public, le nom, 

Padresse et le num6ro de telephone des t6moins k decharge supptementai- 
res_jours avant le jugement. 

D.2 Decisions sur les demandes du minist&re public 
12. Le ministfcre public demande que le prevenu 

12 a) Participe a une seance d'identification . (Accord^) (Refuse) 

12 b) Parle aux fins de / * identification de la voix par les t6moins. 

(Accord6) (Refus£). 

12 c) Donne ses empreintes digitales . (Accord^) (Refusd) 

12 d) Pose pour des photographies (k Pexclusion d’une reconstitution du 
crime). (Accord^) (Refus6) 

12 e) Essaie des vetements . (Accord^) (Refus£) 

12 f) Remette des vetements ou des chaussures k des fins de comparaison 
experimentale. (Accord^) (Refus6) 

12 g) Permette que des pr616vements soient faits sous les ongles de ses doigts . 
(Accord^) (Refus£) 

12 h) Permette le pr61£vement d *echantillons de sang, de poils et d *autres mate - 

rlaux de son corps sans intrusion d6raisonnable. (Accord^) (Refus6) 

12 i) Procure des ichantillons de son ecriture. (Accord^) (Refus^) 

12 j) Se soumette k un examen physique exteme de son corps . 

(Accord^) (Refus^) 
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E. Stipulations 

Si la formule de stipulation ne couvre pas suffisamment le domaine ayant fait Fobjet 
d’un accord, il est recommandi d’attacher l’original au present document et de le diposer 
lors de la conference preparatoire. 

(Toutes les stipulations doivent 6tre signies par le prevenu et son avocat, conformi- 
ment aux dispositions de l’article 17.1 des Rigles fidirales de procedure penale.) 

13. II est stipuli entre les parties : 

13 a) Que si----etaitctecoro- 

me timoin et pronon$ait serment, il timoignerait qu’il itait le propriitaire 
du vihicule k moteur k la date mentionnee dans Facte d’accusation et qu'k 
cette date ou k ses environs le vehicule k moteur a disparu ou a ete vote 
et qu’il n’a jamais donne au prevenu ni a quiconque Fautorisation de 
prendre le vihicule k moteur. 


Avocat du privenu Privenu 

13 b) Que le rapport officiel du chimiste peut Stre admis comme preuve du 
poids et de la nature de la substance mentionnie dans la mise en accusa¬ 
tion 


Avocat du prevenu Prevenu 

13 c) Que si----, chimiste 

officiel du ministere public, itait cite en qualite d’expert et pronon$ait 
le serment que prononcent les temoins, il temoignerait que la substance 
mentioiutee dans Facte d’accusation a iti testee chimiquement et qu’il 
s’agit de - et que son poids est de_ 


Avocat du privenu Privenu 

13 d) Qu’il y a eu une chaine ininterrompue de garde par les agents du ministere 
public depuis le moment de la saisie de la marchandise de contrebande 
jusqu’au moment du jugement. 


Avocat du prevenu Prevenu 

13 e) Stipulations diverses : 


Avocat du prevenu Prevenu 
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F. Conclusions 

14. L’avocat dc la defense declare : 

14. a) Que Favocat de la defense k la date de la presente conference n’a connais- 

sance d’aucun probldme concemant un retard dans la presentation aujuge, 
la rdgle Miranda, ou la fouille et la saisie ou l’arrestation iliegales, ni 
d’aucun autre probieme constitutionnel, sauf comme indique plus haut. 
(Oui) (Non) 

14 b) Que Favocat de la defense a examine la liste qui figure sur la presente 

formule OH-3 et n’a connaissance d’aucune autre demande, procedure 
ou requite dont il entend faire usage, hormis celles qui sont marquees sur 
ladite formule. (Oui) (Non) 

15. L’avocat de la defense declare : 

a) (II y a) (II n’y a pas) (II peut y avoir) une possibilite de riglement sans 
jugement. 

b) Le prevenu (renoncera) (ne renoncera pas) au jugement par un jury et 
(demandera) (ne demandera pas) d’etre juge par un tribunal. 

c) Qu’une audience preparatoire (est) (n’est pas) souhaitee et que Favocat 
du ministere public (consent) (ne consent pas). 

d) Si, apr£s conference, tous les avocats concluent qu’aucune demande ne 
sera deposee, qu’une audience preparatoire n’est pas souhaitee, ils 
peuvent remplir la formule OH-3, la rev8tir de leur approbation et la faire 
signer par le prevenu (k Fendroit indique), puis la soumettre au tribunal 
cinq (5) jours au moins avant la date fixee pour l’audience preparatoire, 
auquel cas une telle audience n’aura pas lieu, sauf decision contraire du 
tribunal. 

15 e) Si la tenue d’une audience est souhaitee, tous les avocats avisent le 
tribunal par ecrit, au plus tard cinq (5) jours avant la date fixee pour 
Faudience preparatoire; ils indiquent qu’ils seront pr£ts ou ne seront pas 
prdts pour une telle audience k la date fixee dans l’ordonnance fixant la 
conference des avocats et audience preparatoire. 

Approuv*: 


Avocat pour les Etats-Unis 


Avocat du prevenu 


Prevenu 



15 

15 

15 

15 
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Structure du Bureau du Procureur 
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TPIY: Tribunal p6nal international pour l’ex-Yougoslavie; TPIR: Tribunal penal international pour le Rwanda. 
GS/PL = agent des services gen£raux (Ire classe); GS/OL = agent des services g6n6raux (autres classes). 









Bureau du Procureur 
Division des poursuites (TPIY) 
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Bureau du Procureur 
Division des enquetes (TPIY) 
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GS/OL = agent des services g6n6raux (autres classes). 




























Bureau du Procureur 

Section des informations et des Aments de preuve (TPIY) 
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Bureau du Procureur (TPIR) 
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GS/OL = Agent des services gdneraux (autres classes). 
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Le Greffe (TPIY) 

a) Section de la s6curit6 

b) Bureau de (’information 

c) Conseiller juridique principal 
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Division de I’appui judiciaire et des services juridiques (TPIR) 
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SS/LL = Service de s^curitd (agents locaux). 
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Total: 1 P-3,1 FS, 10 GS/OL, 

FS * Service mobile; GS/OL ■ agent des services g6n6raux 10 ll 

(autres classes); LL - personnel local; SS * Service de sdcuxitd; Ncmvatwx postu: 3 GS/OL 

SS/LL * Service de sdcuritd (agents locaux). Poste traaslferd: 1 FS 
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Annexe II 

Observations sur le rapport du Groupe d’experts 
charge d’evaluer 1’efficacite des activites et du financement 
du Tribunal penal international pour I’ex-Yougoslavie 
et du Tribunal penal international pour le Rwanda* 


Note du Secretaire general 

1. Dans ses resolutions 53/212 et 53/213 du 
18 decembre 1998, l’Assembtee generate a prie le Se¬ 
cretaire general, afin d’evaluer 1’efficacite des activites 
et du fonctionnement du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal internatio¬ 
nal pour le Rwanda, dans le but d’assurer l’utilisation 
optimale des ressources des deux Tribunaux, de proce- 
der, en etroite collaboration avec leurs Presidents, k 
revaluation recommandee par le Comite consultatif 
dans ses rapports ainsi que dans la declaration faite par 
le President du Comite consultatif devant la Cinquieme 
Commission k sa 37e seance, sans prejudice des dispo¬ 
sitions des Statuts des Tribunaux et de l’independance 
de ceux-ci et de faire rapport k ce sujet aux organes 
competents de l’Organisation des Nations Unies. 

2. En reponse k ces demandes, le Secretaire general 
a constitue un groupe d’experts compose de cinq per- 
sonnes agissant k titre personnel qui a ete charge 
d’evaluer 1’efficacite des activites et du fonctionnement 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). Le rapport du Groupe d’experts a ete 
presente au Secretaire general le 11 novembre 1999. 

3. Dans ses resolutions 54/239 et 54/240 du 23 de- 
cembre 1999, 1’Assemble generale a prie le Secretaire 
general de demander aux deux Tribunaux de lui remet- 
tre leurs observations et commentaires sur le rapport du 
Groupe d’experts et de les lui presenter, par 
1’intermediaire du Comite consultatif pour les ques¬ 
tions administratives et budgetaires, pour qu’elle les 
examine k la reprise de sa cinquante-quatrteme session. 
Le rapport du Groupe d’experts a ete pub lie en janvier 
2000 en tant que document de l’Assembiee generale 
(A/54/634) et a ete immediatement transmis aux deux 
Tribunaux pour qu’ils formulent leurs observations k ce 
sujet. 


4. Bien que le present rapport, ainsi que le rapport 
du Groupe d’experts, soit examine k la reprise de la 
session de la Cinquieme Commission au titre des 
points 142 et 143 concernant le financement des deux 
Tribunaux, il est probable que I’Assembiee generale, 
en seance pieniere, examine lesdits rapports k sa cin- 
quante-cinquieme session, au titre des points de I’ordre 
du jour relatifs aux rapports des Tribunaux. S’agissant 
des questions relevant de la competence du Conseil de 
securite, en particulier celles concernant la modifica¬ 
tion eventuelle des Statuts des Tribunaux, des disposi¬ 
tions seront prises pour que le Conseil de securite 
puisse disposer, pour examen, du rapport du Groupe 
d’experts et du present rapport. 

5. Afm de faciliter les travaux de la Cinquieme 
Commission, les observations des deux Tribunaux ont 
ete presentees au titre de chacune des 46 recommanda- 
tions (voir annexe I); les numeros de paragraphe indi- 
ques entre parentheses k la fin de chaque recommanda- 
tion se rapportent aux paragraphes du rapport du 
Groupe d’experts. En ce qui concerne les reponses du 
TPIY, les observations represented une reponse uniftee 
des Chambres, du Bureau du Procureur et du Greffe; 
dans les cas o£i l’opinion n’a pas ete unanime, les ob¬ 
servations separees de 1’un ou plusieurs des organes 
sont egalement indiquees. En outre, le Procureur a 
fourni des observations plus detainees qui portent k la 
fois sur le TPIY et le TPIR, au sujet d’un certain nom- 
bre de recommandations, observations qui ont egale¬ 
ment ete reproduites; les observations generates du 
Procureur figured dans l’annexe II. En ce qui concerne 
le TPIR, les commentaires ont ete formutes par les 
Chambres, k moins qu’il ne soit expressement indique 
qu’ils ont ete presentes par le Greffe; les commentaires 
generaux du Greffier du TPIR figured dans 
I’annexe III. 


* Precedemment publtees sous la cote A/54/850. 


115 






S/2000/597 


6. Sur les 46 recommandations faites par le Groupe 
d’experts, 16 ont d6}k 6t6 miscs en pratique par les Tri- 
bunaux (recommandations 1, 2, 6, 13, 14, 17, 18, 22 4 
27, 31, 36 et 38). Onze des recommandations (4, 6, 7 k 
12, 16, 17 et 31) ont 6t6 express6ment designees 
comme devant faire Pobjet d’un examen compiemen- 
taire en stance pl6nifcre des Chambres de Pun ou des 
deux Tribunaux. Un certain nombre de recommanda¬ 
tions se trouvent k differents stades d’examen en vue 
de leur acceptation ou non. 

7. Compte tenu des points de l’ordre du jour au titre 
desquels le present rapport est presente, les observa¬ 
tions du Secretaire general ont 6galement ete indiqu£es 
le cas 6ch6ant et sont ax£es sur les recommandations 
qui ont des incidences pour le fonctionnement admi¬ 
nistrate et financier des deux Tribunaux. II s’agit des 
recommandations 15, 19 & 21, 29, 34, 40, 41 et 43 k 45. 
Deux recommandations du Groupe d’experts revStent 
une importance particulidre en ce qui conceme 
Pautorite globale du Secretaire general; il s’agit de la 
proposition tendant k revoir 6ventuellement la reparti¬ 
tion des responsabilites en ce qui conceme le contrdle 
des fonctions administratives (recommandations 43 et 
45). Le Groupe d’experts a estime que malgre les re¬ 
percussions budgetaires qu’aurait la division du Greffe 
en deux structures administratives distinctes, Pune 
etant int6gr6e au Bureau du Procureur et Pautre assu- 
rant les services necessaires aux Chambres, une telle 
formule devrait neanmoins 6tre envisagee serieusement 
(A/54/634, par. 250). 

8. Le Secretaire general a examine les recomman¬ 
dations et est d’avis que s’il lui incombe globalement 
d’assurer le bon fonctionnement des Greffes respectifs 
des Tribunaux, cela ne doit pas emp6cher que des ef¬ 
forts continuent d’etre deployes afin d’ameiiorer la 
qualite de Pappui foumi aux deux autres organes. Afin 
de preciser les responsabilites, le Secretaire general a 
deiegue aux Greffiers, ainsi qu’aux autres administra- 
teurs places sous leur autorite, des pouvoirs en mature 
d’application du Reglement financier et des regies de 
gestion financiere de l’ONU et du Statut et du Rdgle- 
ment du personnel. Si le Conseil de securite decidait de 
reviser les dispositions des Statuts respectifs des Tri¬ 
bunaux relatives aux questions administratives, une 
telle revision devrait 6tre soumise & une entente entre 
P Assemble generale et le Conseil de securite quant k 
leurs pouvoirs respectifs avant que des changements ne 
puissent €tre apportes en mattere de delegation de pou- 
voir. 


9. L’Assemble generate souhaiterait peut-Stre 
prendre acte du rapport du Groupe d’experts et indi- 
quer les recommandations sp6cifiques qu’elle accepte, 
telles qu’elles sont formuiees actuellement ou sous une 
forme modifiee. A cet 6gard, etle souhaiterait peut-6tre 
donner des directives particulieres au Secretaire gene¬ 
ral pour aider ce dernier k formuler des propositions 
pour Petablissement des budgets des Tribunaux pour 
2001. 


116 






S/2000/597 


Annexe I 

Commentaires et observations 

du Tribunal penal international pour I’ex-Yougoslavie 
et du Tribunal penal international pour le Rwanda, 
et, le cas echeant, du Procureur et du Secretaire general 


Recommandation 1 

Afin de r€duire les retards causes par la pre¬ 
sentation d’exceptions pr6judicielles k la suite d’une 
modification ajoutant de nouveaux chefs 
d’accusation k Facte d’accusation, le deiai pr£vu k 
Particle 50 pour la presentation de ces exceptions 
devrait etre con$id£r€ comme un deiai maximal, qui 
pourrait Itre abrege par la Chambre de premiere 
instance si elle considere que les circonstances le 
permettent ou Fexigent (par. 37). 

Commentaires du TPIY 

1. Cette pratique sera suivie. D’autres questions 
connexes, telies que la fa?on d’acc6l£rer les appels in- 
terlocutoires, feront 1’objet d’un examen au cours 
d’une seance pieniere qui sera consacr£e & la discus¬ 
sion de la modification des regies. 

Commentaires du TPIR 

2. Cette recommandation a ete appliqu£e en partie 
par P adoption, k la 7e seance pieniere, le 21 fevrier 
2000, d’un amendement k la regie 50 par lequel le deiai 
a ete reduit de 60 k 30 jours, conformement k Particle 
72. 

Recommandation 2 

Afin de mettre fin aux difficultes qui tiennent 
k ce que les juges des Chambres de premiere ins¬ 
tance ne peuvent pas juger une affaire s’ils en ont 
confirme Facte d’accusation, il conviendrait 
d’examiner plus avant si la confirmation d’un acte 
d’accusation doit automatiquement entrafner 
Fempechement du juge qui Fa prononc£e (par. 45). 

Commentaires du TPIY 

3. La mesure recommandee a ete adoptee k la der- 
niere seance pieniere, en novembre 1999. L’article 15 


intitule « Recusation et empechement de juges », a ete 
modifie en consequence. 

Commentaires du TPIR 

4. L’article 15 c), qui prevoit la recusation des juges 
qui confirment un acte d’accusation, a ete supprime k 
la 7e seance pieniere. 

Recommandation 3 

Afin de reduire les periodes indtiment longues 
de detention avant jugement, le Tribunal jugera 
peut-etre utile d’examiner si un accuse qui s’est 
volontairement livre peut, apres sa comparution 
initiale, renoncer k son droit k etre juge en personne 
et, le cas echeant, envisager d’inclure dans le R£- 
glement un article k ce sujet qui autoriserait la mise 
en liberte provisoire si la Chambre de premiere ins¬ 
tance est convaincue que : 

a) L’accuse a consenti librement et en 
connaissance de cause k un proces par contumace; 

b) La personnalite de Faccuse, notamment 
en ce qui concerne son caractere et son integrite, et 
les garanties de sa comparution fournies par son 
pays ainsi que d’autres elements pertinents sont tels 
que les possibilites que cet accuse ne comparaisse 
pas sont minimes; et 

c) Le conseil de la defense prenne 
l’engagement solennel de participer k un proces par 
contumace, le cas echeant (par. 54 et note de bas de 
page 14). 

Commentaires du TPIY 

5. Le paragraphe B) de Particle 65 intitule « Mise en 
liberte provisoire » a ete modifie au cours de la der- 
nidre seance pieniere, tenue en novembre 1999, afin de 
rendre possible la mise en liberte provisoire de Paccuse 
dans des circonstances non exceptionnelles. N£an- 
moins, si l’fetat concerne ne foumit pas de garantie, la 
mise en liberte ne sera pas accordee. 
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6. Pour l’heure, la suite de la recommandation qui a 
trait aux proces dans lesquels des accuses mis en li¬ 
berty provisoire ont renonce & leur droit d’etre presents 
en ne comparaissant pas doit faire l’objet d’une discus¬ 
sion plus approfondie. 

7. Toutefois, le Procureur est tout k fait hostile k 
l’ktee d’accorder une mise en liberty provisoire dans de 
tclles circonstances car la presence d’un accuse laisse 
en liberty sur le territoire de I’ex-Yougoslavie peut 
avoir des incidences Ucheuses sur la capacity du Pro¬ 
cureur k s’assurer la cooperation des temoins. 
S’agissant de la recommandation suivant laquelle le 
conseil de la defense devrait prendre 1’engagement so- 
lennel de participer k un proces par contumace, le Pro¬ 
cureur note que cela suppose que 1’accuse puisse don- 
ner des instructions k son conseil k tout moment et exi- 
gerait sans doute la mise en place d’un dispositif com- 
plexe et onereux de communications par videoconfe¬ 
rence. A son avis, il existe une methode plus efflcace et 
plus stire pour reduire les longues periodes de detention 
provisoire, k savoir s’attacher en priorite k reduire les 
retards au niveau de V instruction et k acceierer les pro¬ 
ems. 

Commentaires du TPIR 

8. Toutes les personnes mises en accusation par le 
TPIR ont ete arr€tees, k V exception d’une seule per- 
sonne qui s’est livree et qui a beneficie ulterieurement 
d’un non-lieu. Par consequent la recommandation ne 
concerne pas le Tribunal. Au cas ou un accuse se livre- 
rait volontairement et renoncerait k son droit d’etre 
juge en personne, la question ferait l’objet d’une deci¬ 
sion judiciaire rendue par une Chambre de premiere 
instance. 

Observations du Procureur 

9. On peut comprendre que le Groupe d’experts ait 
envisage des solutions radicales de ce type, et il est en 
theorie possible d’imaginer un scenario dans lequel les 
circonstances autoriseraient la mise en jugement d’un 
accuse qui serait laisse en liberte. Dans la pratique, la 
situation sera sans doute irks differente. L’accuse de¬ 
vrait £tre en mesure de donner des instructions k son 
avocat k tout moment pendant le proces, ce qui impli- 
querait peut-€tre la mise en place de dispositifs com¬ 
plexes et onereux de communication par videoconfe¬ 
rence. Concretement, il est impossible d’exercer un 
contrdle effectif k regard d’un accuse qui est laisse en 
liberte. En cas de condamnation, son retour devrait £tre 


garanti par des dispositions plus serieuses que de sim¬ 
ples declarations exprimant la bonne volonte des auto¬ 
rites politiques de l’ex-Yougoslavie. Mais au-del£ des 
obstacles techniques et diplomatiques que 1’on peut 
rencontrer dans une telle situation, il y a de graves in- 
convenients dont il faut tenir compte, en particulier les 
repercussions probables que le fait, pour les temoins de 
savoir que 1’accuse est de nouveau en liberte, peuvent 
avoir sur les poursuites. La cooperation offerte par les 
temoins est souvent fragile : bien souvent, les victimes 
n’acceptent de temoigner qu’avec une certaine reti¬ 
cence et apres que la Chambre de premiere instance a 
ordonne 1’adoption de mesures de protection. De sur- 
croft, il existe parfois des liens etroits entre les temoins 
et les craintes ressenties par un individu peuvent se 
propager rapidement. On ne saurait surestimer les inci¬ 
dences de la mise en liberte provisoire d’un accuse sur 
la capacite du Procureur k s’assurer la cooperation des 
temoins et k presenter des elements de preuve impor- 
tants lors du proems. 

10. En consequence, le ministere public, qui a tou- 
jours ete en principe hostile k 1’idee qu’un accuse ab¬ 
sent puisse gtre represente devant le Tribunal, voit dans 
cette proposition une solution de dernier recours qui 
s’apparente k un aveu d’impuissance du Tribunal en 
tant qu’institution judiciaire. Les proces qui se derou- 
lent en 1’absence de 1’accuse ne sont pas satisfaisants 
par definition. Ils represented un systeme 
d’administration de la justice de « second choix » qui 
terairait 1’image du Tribunal et minimiserait la gravite 
des infractions commises, reduisant ainsi sensiblement 
1’impact de la justice penale intemationale. Il est de 
loin preferable, surtout maintenant qu’un plus grand 
nombre de proces se deroulent simultanement, de 
s’attacher en priorite k reduire les retards au niveau de 
l’instruction et k ameiiorer le debit dans la conduite des 
affaires judiciaires par d’autres moyens. Si un accuse 
qui s’est livre de son plein gre remplit effectivement 
les conditions requises pour beneficier d’une mise en 
liberte provisoire, il ne restera pas longtemps en deten¬ 
tion avant son jugement. II n’est alors pas necessaire de 
se demander si on doit 1’autoriser k £tre absent lors du 
procds. Il devrait £tre tenu de se presenter k nouveau 
pour le procds. S’il ne satisfait pas aux criteres imposes 
pour la mise en liberte provisoire, les conditions pre¬ 
ambles qui autorisent un proces par contumace seront 
reunies. En outre, les garanties donnees avant un pro¬ 
ces peuvent £tre retirees si un jugement par contumace 
produit des conclusions qui sont defavorables pour 
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l’accus£, ou si un changement de gouvernement a eu 
lieu dans Pintervalie. 

11. En vertu d’un principe plus general, ie Procureur 
n’est pas favorable k la mise en place de proces par 
contumace sous quelque forme que ce soit, cette prati¬ 
que ne se justifiant selon Iui que dans le cadre des sys- 
t£mes nationaux oil PEtat peut mobiliser toutes ses res- 
sources pour exercer un contrdle beaucoup plus serr£ 
sur Parrestation de Paccuse, de sorte que les proces par 
contumace ont un caractere v£ritablement exceptionnel. 
En revanche, les tribunaux internationaux, qui n’ont 
pas de forces de police propres, sont quasiment impuis- 
sants k cet £gard et ne disposent pas de ressources suf- 
flsantes pour rejuger des affaires lorsque cela s’avere 
ngcessaire. 

Recommandation 4 a) 

Afln de faciliter un proc£s ult£rieur, la proce¬ 
dure pr£vue k Particle 61 pourrait Stre modifi£e 
afln de permettre que les elements de preuve pr6- 
sentes par le ministere public k ce stade de la proce¬ 
dure soient utilises lors d’un proces uit£rieur, apr£s 
Parrestation de Paccuse, si, au moment de ce pro¬ 
ces, le temoin est d6c£d6, introuvable, dans 
Pimpossibilite de temoigner ou ne peut pas £tre 
amene sans des retards, des depenses ou des in- 
convenients qui, dans les circonstances, seraient 
deraisonnables; en outre, afln de proteger les int£- 
rets de Paccuse, un conseil de la defense pourrait 
£tre designe pour le representer au cours de la pro¬ 
cedure prevue k Particle 61 (note de bas de 
page 16). 

Commentaires du TPIY 

12. Cette recommandation sera examinee en seance 
pieniere. 

13. II convient de noter que le Procureur a demande 
aux juges d’envisager la possibilite d’utiliser des t£- 
moignages presentes au cours de la procedure prevue k 
Particle 61 dans une autre affaire, en tant qu’elements 
de preuve. Cela est compatible avec le point de vue du 
Procureur selon lequel il serait possible de recourir k la 
pratique recommandee dans certains cas pour eviter 
une situation dans laquelle des temoins seraient de 
nouveau appeies k temoigner. Toutefois, il a fait obser¬ 
ver que les transcriptions des audiences publiques te¬ 
nues en vertu de Particle 61 seraient sans doute d’une 


utilite limitee du fait que la procedure prevue par cet 
article etait maintenant rarement utilisee. 

Commentaires du TPIR 

14. Le TPIR n’a pas tenu d’audiences en vertu de 
Particle 61, la raison etant que, k la difference du TPIY, 
il n’a pas observe de cas d’inexecution de mandats 
d’arret. Par consequent, la modification qu’il est re- 
commande d’apporter k Particle 61 ne conceme pas 
directement le Tribunal. Les juges estiment, k premiere 
vue, qu’il vaut mieux s’en remettre aux Chambres de 
premiere instance pour les questions relatives k la rece- 
vabilite de temoignages ant£rieurs et k l’evaluation des 
elements de preuve, en particulier lorsqu’ils ne font pas 
Pobjet d’un contre-interrogatoire. 

Observations du Procureur 

15. Il s’agit 1 k d’une proposition int6ressante qui 
s’inscrit parfaitement dans le cadre plus vaste de la 
reflexion menee sur les moyens qui permettent de r£- 
aliser des economies dans la presentation des elements 
de preuve. La question generale de Putilisation de pie¬ 
ces ecrites venant se substituer k des temoignages 
oraux suscite des debats intenses entre les praticiens 
issus de differents milieux, de m6me que celle de 
Putilisation eventuelle d’elements de preuve presentes 
lors du proces d’un individu A au cours du proces ult£- 
rieur d’un individu B. Il est possible de recourir k cette 
solution dans certains cas pour une situation dans la- 
quelle des temoins seraient appeies k temoigner une 
nouvelle fois mais les transcriptions des auditions pu- 
bliques tenues en vertu de Particle 61 sont probable- 
ment d’une utilite limitee maintenant que la pratique 
des actes d’accusation secrets a ete adoptee par la 
quasi-totalite des £tats. Le fait est que la procedure 
prevue k Particle 61 est peu utilisee k present. Qui plus 
est, le TPIR n’a pas tenu d’audiences en vertu de cet 
article car Parrestation des accuses a pu 6tre assume. 

Recommandation 4 b) 

La procedure prevue k Particle 61 pourrait 
aussi etre modifiee pour £viter que toute Chambre 
de premiere instance vis£e k Particle 61 ne soit d£- 
claree incompetente et r£duire Ka dur£e de la proce¬ 
dure, de telle sorte que soit attribu£e au seul juge 
qui a confirm^ Pacte d’accusation Pautorite de d£Ii- 
vrer un mandat d’arrestation international et 
d’ordonner le gel des biens de Paccuse, k la de- 
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mande da Procureur et avec Passentiment du juge 
(note de bas de page 17). 

Commentaires du TPIY 

16. Unc proposition de modification de Particle 61 
sera pr6sent6e en stance pteni&re. En outre, les Cham- 
bres suggdrent que le President soit autoris6 k nommer 
un autre juge si le juge qui a confirm^ I’acte 
d’accusation n’est pas disponible, en supposant que le 
Procureur souhaite poursuivre la procedure engag6e. 

Commentaires du TPIR 

17. Un juge unique pourrait gtre tr&s bien liability k 
tenir des audiences en vertu de Particle 61. Les juges 
du TPIR pourraient envisager une telle modification si 
le besoin s’en fait sentir. 

Recommandation 5 

Afln de r6duire le risque de manoeuvres 
destruction ou d’action dilatoire de la part des 
conseils commis d’office, il pourrait 8tre bon que le 
montant des honoraires autoris6s tienne compte des 
retards dans le d6roulement de la procedure, avant 
et pendant le proc&s, dont il paraft indiscutable 
qu’ils ont r£sult£ du recours k de telles tactiques; il 
ne s’agit pas fici de recommander que les Chambres 
s’immiscent dans le detail de la r6m migration des 
conseils commis d’office, mats piutdt qu’elles exer- 
cent un contrdle (note 23). 

Commentaires du TPIY 

18. La pratique recommandge est rejetge par les 
Chambres et par le GrefFe, ainsi que par les reprgsen- 
tants des conseils de la defense. 

19. Preincrement, il est stipulg k l’alinga F) de 
Particle 45 du Rfcglement de procedure et de preuve 
que « le Greffier, en consultation avec les juges, deter¬ 
mine le tarif des honoraires k verser au conseil commis 
d’office ». En vertu de cette disposition, le Greffier est 
habilite k fixer le tarif des honoraires k verser aux 
conseils commis d’office et k trancher tout litige por- 
tant sur le paiement des honoraires. Il serait done inop- 
portun de charger les Chambres d’exercer un contrdle 
sur les notes d’honoraires dont le Greffier est dhment 
chargg de s’occuper. 


20. Deuxi&mement, le Groupe d’experts a formula ses 
observations dans l’idge d’accglgrer le dgroulement des 
proems; mais sa recommandation repose sur Phypothgse 
selon laquelle les conseils de la defense auraient les 
moyens de faire trainer les proc&s pour des raisons ar¬ 
bitrages. Tout ajournement d’un proeds est dgcidg par 
les Chambres, qui ne sauraient ignorer les possibility 
d’abus de la part des conseils de la defense. Les Cham¬ 
bres ont done dgj& les moyens de faire obstacle aux 
tactiques dilatoires de ces derniers. En outre, toute en- 
quSte entreprise pour exercer le contrdle en question 
mettrait les juges dans une situation extrdmement em- 
barrassante, puisqu’il faudrait aborder des questions 
auxquelles s’applique le secret des communications 
entre avocat et client. 

21. TroisCmement, il est reconnu en droit, au moins 
dans les pays de droit romain, qu’un accuse poursuivi 
devant un tribunal pgnal a le droit d’gpuiser toutes les 
voies de recours, quelles qu’en soient les consequences 
financigres. Toute mesure visant k empdeher la defense 
d’interjeter appel risque de porter atteinte au droit k un 
proems equitable. 

22. Le Procureur est favorable k la pratique recom- 
mandee, notant en outre que P imposition de frais et 
P amputation des honoraires sont parfois des mesures 
efficaces dans le systgme judiciaire de certains pays. 

Commentaires du TPIR 

23. Les Chambres exercent dgj& un contrdle sur les 
requdtes futiles. Par exemple, la premiere Chambre de 
premiere instance a statue, dans un proces, que deux 
requites n’etaient « ni raisonnables ni necessaires », 
selon les termes de la Directive relative h la commis¬ 
sion d’office de conseils de la defense, et ne justifiaient 
done pas le paiement d’honoraires. 

24. D’autre part, un nouvel alinea E) de Particle 73, 
adopte k la septigme reunion plgnigre, impose des 
sanctions, dont eventuellement le non-paiement de tout 
ou partie des honoraires correspondent k une requSte 
dont il est constate qu’elle etait futile ou qu’elle cons- 
tituait un abus de procedure. 

Observations du Procureur 

25. Le Procureur se feiicitc de cette recommandation, 
et il note que P imposition de frais et P amputation des 
honoraires sent parfois des mesures efficaces dans le 
systgme judiciaire de certains pays. Les garde-fous fi¬ 
nanciers peuvent aussi prendre une forme plus positive. 
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par exemple la nicessiti d’obtenir un accord special du 
Tribunal avant tout paiement supplimentaire se rap- 
portant k une procedure d’une durie et d’une com¬ 
plexity exceptionnelles. 

Recommandation 6 

Afin d’iviter le recours abusif & la procedure 
de requite, les C ha mb res pourraient envisager : 

• ©’adopter une rtgle aux termes de laquelle 
une requite ne pourralt itre diposie qu’apr&s 
avoir iti examinee par le ministire public et la 
defense riunis pour tenter de rigler la ques¬ 
tion d’un commun accord (par. 71); 

• D’appliquer le systime du «dossier fusie» 
utilise par le Tribunal fidiral du district est de 
la Virginie pour accilirer la progression des 
affaires (par. 71); 

• ©’adapter aux besoins du TP1Y et du TPIR le 
systime des audiences « omnibus », qui permet 
d’organiser prialablement au proems la ma¬ 
nure dont les requites seront traities (par. 72 
et 73); 

• D’exiger que, sauf instructions contraires de la 
Cbambre de premiire instance, les requites 
soient prisenties oralement et qu’il y soit ri- 
pondu igalement oralement (par. 74). 

Commentaires du TPIY 

26. La pratique consistant k demander aux parties de 
commencer par chercher k s’entendre sur un point liti- 
gieux avant de diposer une requite a dij k iti appliquie 
par les juges, et elle continuera de Pitre. Les juges 
rendent leurs decisions oralement lorsque le problime 
juridique n’est pas trop compliqui, et les Chambres 
s’efforceront de veiller k ce que cette pratique soit sui- 
vie de maniire uniforme. 

27. Le Procureur estime qu’avant le dibut du procis 
la Chambre de premiire instance est libre de dicider si 
les requites doivent itre prisenties oralement ou par 
icrit. Une fois le procis commenci, cependant, elle 
approuve la pratique recommandie, selon laquelle les 
requites devraient itre prisenties oralement k la 
Chambre et tranchies k P audience. Le Procureur sug- 
gire que par la suite tout autre examen des questions 
soit repoussi k la phase d’appel, sans retarder encore 
les dibats. 


28. Les autres dispositions recommandies sont k 
Pexamen et seront itudiies par le Comiti du rigle- 
ment. 

29. Bien que le Procureur soit favorable k Pidie de 
modifier certaines rigles pour iviter le recours abusif k 
la procidure de requite, elle prifirerait se garder 
d’incorporer k la pratique du Tribunal des solutions 
propres k tel ou tel pays, telles que celle du « dossier 
fusie ». 

Commentaires du TPIR 

30. Les quatre idies proposies pour iviter le recours 
abusif k la procidure de requite seront soumises k 
Pexamen des juges lors de leur prochaine riunion pli- 
niire. Les notions de « dossier fusie » et d’audiences 
« omnibus » ivoquies par le Groupe d’experts sem- 
blent n’exister que dans un systime judiciaire particu- 
lier. II faudrait en savoir plus k leur sujet, et les juges 
ne peuvent pas se faire une opinion de leur intirit sans 
disposer de renseignements sur leur fonctionnement 
dans la pratique. 

31. II convient de noter que les juges du TPIR ont 
cherchi k prendre des mesures pour iviter le recours 
abusif k la procidure de requite, k savoir : 

• Le nouvel alinia E) de Particle 73, qui privoit 
des sanctions; 

• Le nouvel alinia C) de Particle 73, qui fixe un 
dilai maximum de 10 jours pour le dipdt de re¬ 
quites supplimentaires; 

• Le nouvel alinia G) de Particle 72, qui limite k 
une requite unique les exceptions fondies sur un 
vice de forme de Pacte d’accusation; 

• Le nouvel alinia H) de Particle 72, qui pricise 
que « Pexception d’incompitence » ne peut itre 
invoquie qu’au titre d’une des quatre catigories 
inumiries dans le Statut (personnes, territoires, 
dates des faits et types d’infraction). 

32. En outre, depuis l’adoption, k la sixiime riunion 
pliniire, en juin 1999, d’une modification de l’alinia 
A) de Particle 73, les juges suivent la pratique selon 
laquelle les requites peuvent faire l’objet d’une dici- 
sion rendue au vu d’un mimoire, ce qui rend moins 
nicessaire la tenue d’audiences. 
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Observations du Procureur 

33. Le Procureur serait favorable k la modification du 
R&glement pour dviter le recours abusif k la procedure 
de requite. Pour ce qui est du Rwanda, elle se feiicite 
des nouveaux alin^as C), E), G) et H) de Particle 73, 
qui ont ete adopts k la septi&me reunion pienihre k cet 
effet. D’une manure plus generate, la pratique est ac- 
tuellement diff^rente d’une Chambre de premiere ins¬ 
tance k P autre. Aucun consensus ne se d6gage nette- 
ment dans ce domaine, et c’est peut-£tre parce qu’il 
n’existe pas une formule unique convenant dans tous 
les cas de figure. Dans les premiers temps, lorsque le 
Tribunal commengait seulement k ^laborer sa doctrine, 
il y avait un certain avantage k consigner par 6crit tout 
ce qui posait un probteme nouveau. II devrait mainte- 
nant y avoir plus de cas oil on peut r6gler des probte- 
mes juridiques bien connus sans que chaque point sou- 
lev6 donne lieu k une etude approfondie avec presenta¬ 
tion de nouveaux arguments. II est ind£niable que pen¬ 
dant la phase precedant un proc&s, Paccusation peut 
Stre mise k rude epreuve, eventueilement par tactique, 
par la necessity d’apporter une r^ponse detailtee aux 
requites, et que Peffet conjugue de la multiplication 
des requites et des appels interlocutoires peut se tra- 
duire par des retards. Le Procureur serait tr&s heureux 
qu’on lui sugg£re des moyens de reduire, tout en res- 
tant dans la tegalite, la charge que represente le recours 
abusif k la procedure de requdte. Avant le debut du 
procds, k son avis, les requites peuvent §tre formulas 
par ecrit ou oralement selon Pappr^ciation de la Cham¬ 
bre de premiere instance. Une fois le procds commen¬ 
ce, en revanche, elle estime que les requites devraient 
£tre presentees oralement k la Chambre et tranchees k 
Paudience. Par la suite, tout nouvel examen des pro- 
biemes poses devrait Stre repousse k la phase d’appel, 
pour ne pas retarder encore le deroulement du proces. 
Deux principes directeurs devraient predominer dans 
les proces : le caractdre oral et direct de la procedure. 

34. Le Procureur ne souhaiterait pas, toutefois, 
qu’une solution trfcs particuliere k un pays - celle du 
« dossier fusee », par exemple - soit adoptee telle 
quelle par le Tribunal - mais elle convient qu’il fau- 
drait prendre des mesures pour faire en sorte que les 
requites reellement motivees soient deposees sans tar- 
der et qu’elles soient ou bien tranchees trds t6t ou bien 
classees immediatement parmi les questions qui peu¬ 
vent £tre regiees pendant le proces lui-m£me. 


Recommandation 7 

Afln d’acceiercr le deroulement des proces, les 
Chambres de premiere instance pourraient adopter 
plus rapidement et generaliser la pratique consis- 
tant k appliquer vigoureusement les regies qui exis¬ 
tent dej k concernant la presentation des moyens de 
preuve; elles pourraient aussi adopter et appliquer 
de nouvelles regies permettant de contrdler plus 
fermement le deroulement de la procedure, notam- 
ment les ajournements, tout en protegeant les int6- 
rets legitimes des accuses (par. 16 k 78). 

Commentaires du TPIY : Voir plus bas, aux paragra¬ 
phs 37 k 39, les commentaires communs sur les re¬ 
commandations 7, 9 et 10. 

Observations du Procureur : Voir plus bas, aux para- 
graphes 40 k 44, les observations communes sur les 
recommandations 7 & 10. 

Commentaires du TPIR : Voir plus bas, aux paragra- 
phes 57 k 61, les commentaires communs sur les re¬ 
commandations 7 & 12. 

Recommandation 8 

En ce qui concerne Pobjectif vise au paragra- 
phe 7 ci-dessus, pour tenter de rationaliser la pre¬ 
sentation des temoignages, les Chambres de pre¬ 
miere instance pourraient envisager dans la mesure 
oh la pratique est differente actuellement, 
d’autoriser les o fires de preuve pour proteger les 
droits d’une partie qui aurait presente des elements 
de preuve qui n’auraient pas 6t€ admis (note de bas 
de page 25). 

Commentaires du TPIY 

35. En fait, les juges traitent ddjA les parties sur un 
pied d’egalite et autorisent les offres de preuve pour 
proteger les droits d’une partie dont la deposition a 6te 
exclue en vertu des articles 73 bis D) et 75 ter . 

36. Le Procureur envisage de faire des propositions 
concernant les depositions de temoins qui iront encore 
plus loin que la pratique recommandee. 

Observations du Procureur : Les observations relati¬ 
ves aux recommandations 7 k 10 figurent aux paragra- 
phes 40 k 44 ci-aprds. 
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Commentaires du TPIR: Les commentaires relatifs 
aux recommandations 7 k 12 sont regroup6s aux para- 
graphes 57 k 61 ci-aprds. 

Recommandation 9 

Afln d’acc£16rer encore Ie d£rouIement des 
proems, les fonctions assignees pr£sentement au juge 
de la mise en £tat, qui doit s’efforcer de parvenir k 
des accords entre les parties quant k la conduite du 
proefes, pourraient €tre Margies de fa^on k ce qu’il 
puisse intervenir plus efficacement; ce juge pourrait 
notamment avoir autorit£ pour agir au nom de la 
Chambre de premiere instance, dans les conditions 
pr£vues k I’article 65 ter D) du R&glement du TPIY 
et presenter aux autres juges un rapport de mise en 
6tat comportant des recommandations concernant 
I’ordonnance de mise en 6tat dans laquelle sont pr6- 
cis£es les diverses stapes du d£rouIement normal du 
proems (par. 83). 

Commentaires du TPIY : Les commentaires relatifs 
aux recommandations 7, 9 et 10 figurent aux paragra- 
phes 37 k 39 ci-apr£s. 

Observations du Procureur : Les observations relati¬ 
ves aux recommandations 7 & 10 figurent aux paragra- 
phes 40 k 44 ci-apr£s. 

Commentaires du TPIR: Les commentaires relatifs 
aux recommandations 7 k 12 sont regroup6s aux para- 
graphes 57 k 61 ci-apr£s. 

Recommandation 10 

Afin d’6viter la production d’une masse 
Inorme d’616ments de preuve, les juges pourraient 
demander que, lorsqu’il n’y a pas de raison appa- 
rente de contester certains faits, la partie qui refuse 
d’en convenir explique pourquoi (par. 84). 

Commentaires du TPIY 

relatifs aux recommandations 7,9 et 10 

37. Ces questions ont 6t6 abord6es lors de la session 
pl£ni£re de juillet 1999 et leur examen a d6bouch6 sur 
Padoption de Particle 65 ter, intitule « Le juge de la 
mise en 6tat», lors de la demidre session pi£ni£re, en 
novembre 1999. 

38. Le Procureur appuie les pratiques pr6conis6es 
dans ces recommandations, sous reserve des observa¬ 


tions ci-apr£s. Premidrement, Ie Procureur estime que 
le d6roulement de la procedure ne doit pas Stre contrdte 
par les Chambres au point que celles-ci donnent 
Pimpression d’avoir arr6t6 leur position avant d’avoir 
recueilli tous les moyens de preuve. Deuxidmement, si 
pour acc616rer la procedure, on met en place un dispo- 
sitif complexe reposant sur la presentation de m^moires 
et de moyens de preuves documentaires, les retards, au 
lieu d’etre eiimin6s, risquent simplement de se produire 
au stade de P instruction. 

39. Le Procureur consid&re que le meilleur moyen de 
reduire la dur6e des proems est de faire en sorte que le 
juge charge d’une affaire en connaisse k Pavance tous 
les details. Pour pouvoir proceder avec diligence, les 
juges doivent disposer de dossiers complets. En effet, 
avec P accord des parties, ils peuvent alors decider en 
connaissance de cause quels temoins devront 6tre en- 
tendus et quels elements de preuve pourront 6tre admi- 
nistres, par ecrit ou par tout autre moyen convenu. 

Commentaires du TPIR : Les commentaires relatifs 
aux recommandations 7 k 12 sont regroupes aux para- 
graphes 57 k 61 ci-aprds. 

Observations du Procureur 

relatives aux recommandations 7 k 10 

40. Le Procureur souscrit k ces recommandations qui 
portent sUr une question essentielle pour le fonction- 
nement des Tribunaux, dont les Statuts pr6voient un 
type d’action largement inspire de la tradition anglo- 
saxonne de la common law, qui situe au stade du proc&s 
proprement dit Pessentiel du processus d’6tablissement 
des faits. II n’y a pas de juge d’instruction charg£ 
d’6tablir le « dossier » contenant les 616ments dtablis- 
saiit les infractions. Lorsqu’il s’agit de poursuivre des 
crimes aussi 6normes que ceux relevant de la juridic- 
tion des Tribunaux, la question essentielle peut se r6- 
sumer comme suit: quelle forme de controle faut-il 
retenir dans le cas d’une procedure accusatoire qui im¬ 
pose au Procureur la charge de la preuve tout en lais- 
sant k la defense une importante marge de manoeuvre 
pour contester les 616ments de preuve qu’il produit? 
Autrement dit, comment faire dans ces conditions pour 
que des procSs pouvant se r6v61er d’une complexity 
infinie puissent etre maintenus dans des proportions 
raisonnables pour un tribunal p6nal? C’est la question 
la plus ypineuse que les Tribunaux aient k r£soudre. 

41. Tout en consid6rant que le r61e qui lui incombe 
dans 1’action p6nale est beaucoup plus large que celui 
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d’une simple « partie » au service des intents etroits 
d’un plaideur, le Procureur admet le principe d’un 
contrdie par les juges. II est bien entendu souhaitable 
de regier le deroulement des poursuites, mais \k comme 
ailleurs, il y a des limites k ce qu’on peut faire. Ainsi, 
le contrdle exerce par une Chambre ne doit pas nuire k 
P impartiality de ses juges, qui ne sauraient donner 
Pimpression d’avoir arrete leur position avant d’avoir 
entendu toutes les depositions. Le Tribunal ne peut pas 
non plus prendre des moyens excessifs pour amener 
Paccuse k collaborer avec Paccusation. La question de 
savoir s’il faut imposer des sanctions k un accuse qui 
discute chaque point au-del£ du raisonnable est depuis 
des lustres un sujet de reflexion pour des juridictions 
nationales debordees. 

42. Cela etant, il n’y a rien de fondamentalement in- 
juste dans un syst6me qui vise k concentrer les efforts 
sur le veritable objet de la procedure. Dans la mesure 
ok les elements de preuve recueillis contre Paccuse 
peuvent etre presentes au tribunal dans les regies et ok 
la defense peut utiliser tous les moyens legitimes k sa 
disposition, il est pleinement justifie de chercher des 
moyens d’acceierer la procedure. Le Procureur tient 
cependant k souligner qu’il ne sert k rien de raccourcir 
la duree dcs proces si, ce faisant, on allonge ceile de 
Pinstruction. La reduction du nombre de temoins peut 
faire economiser du temps au tribunal, mais si elle est 
assortie de la creation d’un dispositif complexe repo- 
sant sur la presentation de memoires ou de moyens de 
preuves documentaires, on ne realisera peut-6tre au 
bout du compte aucune economic de temps ou d’argent. 
Cela revient k deplacer le probieme, avec le risque 
qu’une partie de la charge de travail visible actuelle- 
ment imposee aux Chambres ne soit simplement re- 
portee au stade du travail preparatoire, qui de par sa 
nature reste dans Pombre. 

43. De gros efforts sont neanmoins realises pour ac- 
ceierer le deroulement des proces et le Procureur conti¬ 
nues d’appuyer toutes ces initiatives, en particular 
celles qui concement la mise en etat. Le Procureur y 
prendra une part active, examinera avec beaucoup 
d’attention les demandes d’ajoumement et fera tout ce 
qui est en son pouvoir pour qu’il n’y ait pas de retard 
imputable k Paccusation, en veillant k ce que les equi- 
pes affectees au proces tiennent tous les deiais et coo- 
perent activement avec les juges et la defense au bon 
deroulement de la procedure. Il est possible que le Pro¬ 
cureur fasse des propositions qui aillent plus loin que la 
recommandation du Groupe d’experts, afln par exem- 


ple, qu’une decision puisse etre prise en cours de pro¬ 
cedure sur les points de fait considers par les Cham¬ 
bres comme etablis de manure probante, ou que le pro¬ 
ces verbal d’un temoignage puisse etre utilise pour in- 
voquer une presomption de fait legale qui renverse la 
charge de la preuve au cours du proces. 

44. Le Procureur considere que le meilleur moyen de 
reduire la duree des proces est de faire en sorte que le 
juge charge d’une affaire en connaisse k l’avance tous 
les details. Pour pouvoir proceder avec diligence, les 
juges doivent pouvoir s’appuyer sur des dossiers com- 
plets. En effet, avec Paccord des parties, ils peuvent 
alors decider en connaissance de cause quels temoins 
devront etre entendus et quels elements de preuve 
pourront £tre administres, par ecrit ou par tout autre 
moyen convenu. Toutes ces questions sont complexes 
et le Groupe d’experts a eu raison de les mettre en lu- 
miere dans son rapport. 

Recommandation 11 

Il feudrait envisager de recourir plus fre- 
quemment k la reconnaissance judiciafire des faits 
de notoriety publique d’une maniere qui protege 
equitabiement les droits de 1’accuse tout en evitant 
dans toute la mesure possible d’avoir k recevoir k 
repetition des temoignages ou des pieces k convic¬ 
tion identiques dans des affaires successives 
(par. 85). 

Commentaires du TPIY 

45. L’augmentation du nombre de decisions rendues 
en appel permet de recourir plus souvent aux disposi¬ 
tions concemanl les faits de notoriety publique. En 
vertu de Particle 94, les juges peuvent, d’offlce ou k la 
demande d’une partie, decider de dresser le constat 
judiciaire de faits ou de moyens de preuves documen¬ 
taires admis lors d’autres affaires portees devant le Tri¬ 
bunal et en rapport avec P instance. Une Chambre peut 
reserver jusqu’& la fin de 1’instance ses conclusions 
juridiques concemant le contexte historique, geogra- 
phique, administratif et militaire sur lequel il a ete sta¬ 
tue. Cette maniere de proceder a donne de bons resul- 
tats jusqu’& present. 

46. Le Tribunal et les representants des conseils de la 
defense reconnaissent d’un commun accord qu’il faut 
recourir plus frequemment k la reconnaissance judi- 
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ciaire des faits de notoriete publique, tout en veillant k 
preserver les droits de Paccuse. 

47. Le Procureur tient k souligner qu’il importe de 
trouver des moyens de determiner avant le debut du 
prochs les faits qui, etant de notoriete publique, n’ont 
pas ete prouves, car cela ne presente plus beaucoup 
d’interet une fois que les temoins ont ete convoques ou 
les elements de preuve administrds. 

Observations du Procureur 

48. Le Procureur est tout k fait favorable k un recours 
plus large k la reconnaissance judiciaire des faits pa¬ 
tents. II faudrait envisager d’utiliser plus souvent les 
faits prouves anterieurement devant des Chambres de 
premiere instance (y compris leur qualification juridi- 
que). La definition de ce qui constitue des faits connus 
des juges d’un tribunal international ad hoc specialise, 
et revolution de cette definition k mesure que celui-ci 
s’acquitte de son mandat, est une question de droit int£- 
ressante et l’on a entrepris dans le cadre des affaires en 
cours d’etudier les limites de cet outil. Le Procureur 
insiste sur le fait qu’il importe de trouver les moyens 
de determiner avant le prochs, les faits qui n’ont pas k 
etre etablis par des elements de preuve. II ne servirait 
pas k grand-chose d’attendre pour determiner ce qui 
doit etre consider comme un fait patent que les te¬ 
moins aient comparu du que les elements de preuve 
aient ete produits. 

Commentaires du TPIR : Les commentaires relatifs 
aux recommandations 7 k 12 sont regroupes aux para- 
graphes 57 k 61 ci-apr£s. 

Recommandation 12 

Afm de reduire la duree des proc&s, les Cham¬ 
bres de premiere instance pourraient envisager de 
prendre les mesures suivantes : 

• Utilisation de temoignages pr££tablis, c’est-h- 
dlre des d£positions £crites sous forme de 
questions et r£ponses soumises k Pavance, sous 
r£serve qu’ult£rieurement Pautre partie ait le 
droit de formuler des objections aux questions 
et qu’il soit possible de proc£der k un contre- 
interrogatoire du t£moin; 

• Etablissement par le minist£re public d’un 
dossier contenant les depositions des t£moins, 
avec les observations de la defense, afin que la 


Chambre de premi£re instance puisse choisir 
les t£moins qu’elle estime devoir entendre et 
admettre certaines depositions k titre de 
preuve documentaire (par. 88). 

Commentaires du TPIY 

49. En principe, toutes les parties sont d’accord avec 
le raisonnement de base de l’utilisation de temoignages 
preetablis. On a d£j k eu recours k cette pratique dans 
plusieurs affaires. Elle consiste, pour les parties, k in- 
diquer les points de la deposition d’un temoin qu’elles 
contestent et sur lesquelles elles entendent faire porter 
leur contre-interrogatoire. 

50. Cette recommandation contribuerait egalement k 
reduire la charge de travail et les d£penses supportees 
par la Section de l’aide aux victimes et aux temoins. 

51. En revanche, le deuxi£me element de cette re¬ 
commandation est en partie rejete. D’aprds Particle 
73 bis, « Conference prealable au proc£s », la Chambre 
re9oit le dossier du juge de la mise en etat. Si la Cham¬ 
bre consid£re qu’un nombre excessif de temoins sont 
appeies k la barre pour etablir les m6mes faits, les juges 
peuvent inviter le Procureur ou le conseil de la defense 
k ecourter P interrogatoire principal de certains temoins 
ou k en reduire le nombre. En outre, apr£s consulta¬ 
tions avec les parties, les Chambres peuvent accepter 
des depositions de temoins recueillies par un officier 
instrumentaire mandate k cet effet en vertu de 
Particle 71, « Depositions ». 

52. Le Tribunal concede que seules les parties peu¬ 
vent choisir les temoins qui seront entendus et est 
d’avis que l’emploi du verbe « choisir » k Palinea b) du 
paragraphe 12 est peut-£tre k eviter (k {’exception des 
cas oh s’applique Particle 98). Les juges peuvent invi¬ 
ter le Bureau du Procureur et la defense k leur presen¬ 
ter, pour approbation, la liste de leurs temoins les plus 
importants. C’est toutefois k la defense et k 
Paccusation que revient le choix des temoins les plus 
importants, parmi ceux figurant sur cette liste, qu’elles 
souhaitent faire comparaitre. 

53. Le Procureur souhaiterait assortir son soutien k la 
pratique de l’utilisation des temoignages preetablis des 
m£mes mises en garde que pour les recommandations 
7, 9 et 10 qui figurent plus haut. En outre, elle constate 
une contradiction interne entre les initiatives visant k 
limiter le nombre des temoins comparaissant devant les 
Chambres et la volonte de faire entendre la voix des 
victimes lors des proc£s. 
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Observations du Procureur 

54. Dans Pensemble, le Procureur est d’accord avec 
cette recommandation. Pour s’efforcer d’acceierer le 
ddroulement des proems, elle a demande aux equipes 
affectees au proems de presenter un dossier k la Cham- 
bre de premiere instance et k la defense, immediate- 
ment apr&s la comparution initiate de 1’accuse. Voir, k 
ce propos, les observations relatives aux recommanda- 
tions 7 & 10 qui figurent plus haut et les mises en garde 
formul6es k ce sujet. II importe de reduire la dur£e de 
la procedure dans son ensemble, avant et pendant le 
proces. La charge de travail supp!6mentaire occasion- 
n6c par l’etablissement des depositions par ecrit serait 
effectivement tr^s importante et aurait notamment des 
repercussions sur les services de traduction, qui sont 
dej& fortement mis k contribution. Dans certains cas, la 
meilleure solution peut consister k entendre les temoins 
deposer oralement. De plus, la presentation de longs 
temoignages ecrits peut 6ter toute vie aux proces, r6- 
duire l’impact des elements de preuve presentes par 
1’accusation et rendre la procedure penale plus difficile 
k suivre pour le public. La credibilite des Tribunaux au 
sein de la communaute intemationale et aupres des 
victimes depend en partie de la mesure dans laquelle 
les proems sont per 9 us comme jouant un r6le important 
dans les efforts faits pour traduire en justice les respon- 
sables de crimes odieux. Ces proces ne devraient pas 
fitre longs et ennuyeux. En outre, il peut y avoir une 
contradiction interne entre les initiatives congues pour 
limiter le nombre des temoins comparaissant devant les 
Chambres de premiere instance et la volonte de faire 
entendre la voix des victimes lors des proces. II n’y a 
pas de partie civile dans la procedure des Tribunaux et 
pas de moyen direct pour les victimes de participer au 
proces. La seule solution serait de permettre aux victi¬ 
mes de comparaftre en qualite d 'amicus curiae. A ce 
jour, aucune victime n’a toutefois demande k compa- 
rattre k ce titre. Le Procureur a vivement encourage les 
associations de survivants du Rwanda k demander k 
£tre autorisees k comparaitre en qualite d'amicus 
curiae. (Le Procureur souhaite aussi que la possibilite 
de se porter partie civile soit envisagee dans le Regle- 
ment lui-m£me, notamment lorsque la restitution des 
biens des victimes ou leur indemnisation est possible 
financierement.) II est done particulierement important 
que les temoins qui ne sont pas entierement satisfaits 
par la formule des depositions ecrites aient la possibi¬ 
lite de temoigner en personne. 


55. Le Procureur reconnaft toutefois le r6ie important 
que joue la presentation des elements de preuve m£me 
si, dans le cadre du systeme de droit dont s’inspire le 
Tribunal, les pieces k conviction de I*accusation n’ont 
pas la meme fonction que le dossier presente par le 
juge instructeur dans le systerae de droit romain. L’un 
des avantages de la formule proposee est qu’elle im¬ 
pose k la partie insistant pour qu’un temoin particulier 
comparaisse de justifier sa demande. 

56. Les equipes du ministdre public continueront 
done de faire preuve de creativite dans la fa 9 on dont 
elles presentent les elements de preuve. Un plus grand 
nombre de temoignages pourront devoir dtre presentes 
par ecrit, mais le Procureur a, comme les autres orga- 
nes, des reserves au sujet de l’emploi du verbe 
« choisir » qui semblerait indiquer que seuls certains 
temoins seraient autorises k comparaitre par les juges. 
Lorsqu’un fait peut £tre etabli par differents moyens, si 
un choix doit £tre fait entre ces moyens, ce choix de- 
vrait revenir k la partie pr6sentant Peiement de preuve. 

Commentaires da TPIR 

sur Kes recoin mandations 7 k 12 

57. Les juges prennent note des propositions visant k 
acceierer le deroulement des proces et k en reduire la 
duree et k donner aux juges la possibilite d’intervenir 
plus directement dans la conclusion d’accords entre le 
parquet et le conseil de la defense. 

58. L’alinea D) de Particle 65 ter du Reglement du 
TPIY confie k un juge de la mise en etat la t&che qui 
consiste k entendre les requites. Au TPIR, la regie est 
differente : en vertu des articles 73 bis et ter, la Cham- 
bre de premiere instance designe un juge unique k cet 
effet. Le juge ainsi designe entend les requites, dirige 
les conferences prealables aux proces et les conferen¬ 
ces de mise en etat, re 9 oit les listes de temoins et les 
resumes des temoignages et veille k la communication 
des pieces et k Petablissement des faits. 

59. Les juges estiment qu’il vaut mieux que les ques¬ 
tions relevant de la mise en etat soient traitees par les 
juges appeies k sieger dans Paffaire en question car 
elles peuvent £tre etroitement H6cs k des questions re¬ 
latives k la conduite m6me du proc6s. C’est pourquoi 
ils ne sont pas favorables k l’adoption de Particle 
65 ter relatif au juge de la mise en etat. 

60. Les recommandations relatives aux temoignages 
preetablis et aux declarations volontaires m6ritent plus 
ample reflexion. Certains aspects de ces recommanda- 
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tions pourraient contribuer k Pacceleration du derou- 
lement des proces. Ils pourraient aussi entramer des 
retards dans la preparation et la traduction de ces te- 
moignages. Les articles 84 bis et 94 bis du Reglement 
du TPIY doivent done etre pris en consideration. 

61. Les juges sont favorables k un plus grand recours 
aux constats judiciaires pour eviter les temoignages et 
elements de preuve identiques et rdpetitifs. II sera 
beaucoup plus facile d’invoquer Particle 94 (Constat 
judiciaire) lorsque la Chambre d’appel aura dresse des 
constats de fait (k savoir qu’un «genocide» a ete 
commis au Rwanda), donnd une interpretation finale de 
la loi et determine la pratique k suivre en mattere de 
mise en accusation (k savoir jonction de chefs 
d’accusation, relation entre le genocide et la complicite 
et/ou Pentente en vue de commettre le genocide). 

Recommandation 13 

Afin d’acceierer les proems et pour que la 
Chambre de premiere instance puisse se concentrer 
sur les questions veritablement importantes, elle 
pourrait: 

• Exiger que le conseil de la defense, a pres que 
~ le minist&re public a communique son dossier 

k celle-ci, decrive dans les grandes lignes les 
moyens de defense, en indiquant les points 
qu’il conteste, arguments k Pappui. 
L’obligation pour le ministere public de com- 
muniquer ses elements de preuve, ce qui, en 
l’etat actuel des choses, le contraint k supputer 
ce qu’il doit divulguer, ce qui peut retarder le 
proces et entrafner pour le ministere public un 
gaspillage de temps et d’argent, en deviendrait 
moins astreignante (par. 89); 

• Demander que le conseil de l’accus£, Iorsqu’il 
procede au contre-interrogatoire de temoins 
dont la deposition est susceptible d’etre utilis€e 
k decharge, informe ceux-ci de la nature des 
moyens qu’il fera valoir si ces moyens sont en 
contradiction avec Ieur t6moignage (par. 90). 

Commentaires du TPIY 

62. La pratique propos^e a ete acceptee lors de la 
derniere session pientere qui s’est tenue en novembre 
1999 et est desormais prevue k Particle 65 ter et k 
Particle 90 H) ii) du Reglement de preuve et de proce¬ 
dure (Rev. 17). 


Commentaires du TPIR 

63. La recommandation du Groupe d’experts tend k 
modifier Particle 67 pour que le conseil de Paccuse 
soit tenu de decrire dans les grandes lignes les moyens 
de defense en indiquant les points qu’il conteste, argu¬ 
ments k Pappui. L’article 73 ter relatif k la conference 
prealable au proces va essentiellement dans le meme 
sens. La proposition du Groupe d’experts presente un 
interet pratique mais peut aussi aller k Pencontre du 
principe qui veut que Paccusation ait la charge de la 
preuve. 

Recommandation 14 

Comme le pensent les juges du TPIY et du 
TPIR, les objectifs principaux du Conseil de securi- 
te seraient atteints, et la determination de la com- 
munaute internationale serait demontree, si on tra- 
duisait en justice les dirigeants civils, militaires et 
paramilitaires, plutot que des acteurs de moindre 
importance (par. 96). 

Commentaires du TPIY 

64. Toutes les entit6s qui reinvent du TPIY partagent 
le point de vue selon lequel, dans PinterSt de la justice 
et pour accomplir sa mission, ii faut que le Tribunal 
juge les dirigeants civils, militaires et paramilitaires 
plutdt que les acteurs de moindre importance. Le Tri¬ 
bunal deploie tous ses efforts pour faire comparaitre 
devant lui les accuses les plus haut places et a affects 
des ressources k cette fin. Pour reussir, il est bien en- 
tendu tributaire de la cooperation des £tats et des orga¬ 
nisations intemationales. 

65. Le Procureur ajoute que l’accusation entend d6jk 
aller aussi loin que les elements de preuve en sa pos¬ 
session le lui permettent comme le prouvent bien les 
mises en accusation et les proces contre des militaires 
de haut rang et personnalites politiques. Le Procureur 
entend laisser aux tribunaux nationaux le soin de juger 
les criminels subaltemes et joue activement le rdle que 
lui confie PAccord de Rome (relatif aux regies de la 
route) pour contribuer k ce processus. 

Commentaires du TPIR 

66. Cette reaffirmation de l’objectif avoue du Conseil 
de securite a son importance pour les travaux du TPIY 
mais pas pour ceux du TPIR car les accuses detenus k 
Arusha sont des dirigeants civils et militaires notoires. 
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Observations du Procureur 

67. Le Procureur partage I’avis du Groupe d’experts 
mais souhaite seuiement faire remarquer que 
i’accusation a toujours entendu ailer aussi loin que les 
elements de preuve dont elle disposait le lui permet- 
taient. Si des acteurs de moindre importance ont com- 
paru devant une instance internationale, c’est parce que 
les affaires jug6es dans un premier temps par le Tribu¬ 
nal etaient le fruit des premieres enqu€tes. Les temoi- 
gnages recueillis k cette occasion etaient g^n^ralement 
ceux de refugies, de victimes et de temoins oculaires 
des crimes commis, qui pouvaient tous identifier les 
auteurs directs de ces crimes. L’identification et la mise 
en accusation des dirigeants militaires et politiques ont 
pris plus de temps et reposaient sur des methodes 
d’analyse et moyens de preuve plus perfectionn^s. II 
est ind6niable que certains des accuses ont ete arr£t£s 
longtemps apr&s leur mise en accusation et que le pro- 
cbs d’accuses relativement moins importants (mais qui 
avaient tous commis des crimes extrSmement graves) 
est toujours en cours mais les mises en accusation les 
plus rdcentes montrent clairement que le parquet en- 
tend poursuivre les responsables les plus haut places. 
La mise en accusation et la comparution de militaires 
de haut rang et personnalitds politiques sont la preuve 
de cette intention. En ce qui conceme le TPIY, le Pro¬ 
cureur entend laisser aux tribunaux nationaux le soin 
de juger les criminels subaltemes et joue activement le 
r61e que lui confie l’Accord de Rome (relatif aux regies 
de la route) pour contribuer k ce processus. La compa¬ 
rution, du fait de ses seuls crimes, d’un criminel no- 
toire mais de moindre importance devant le Tribunal 
international est desormais l’exception plutdt que la 
r6gle. Au TPIR, la plupart des detenus sont des militai¬ 
res de haut rang et dirigeants politiques. 

Recommandation 15 

Afln de faire prendre plus largement cons- 
ciencc au public du rdle que jouent les Tribunaux 
dans la protection et la promotion des valeurs hu- 
manitaires, il conviendrait que ceux-ci poursuivent 
leurs programmes de vulgarisation (par. 97 et 98). 

Commentaires du TPIY 

68. Le Tribunal reconnatt le rdle ddcisif que joue le 
Programme de vulgarisation du point de vue de la dif¬ 
fusion d’informations sur les fonctions qu’il assume 
dans le maintien de l’ordre public et dans la lutte 


centre l’impression omnipresente d’impunite qui rdgne 
dans l’ex-Yougoslavie. 

69. On notera que le Programme de vulgarisation a 
commence k l’automne de 1999 et que le Tribunal a 
re 9 u des contributions volontaires qui suffiront appa- 
remment pour en poursuivre l’ex6cution jusqu’& la fin 
de l’ann6e 2000. II sera envisage d’inscrire ce pro¬ 
gramme, qui est une des activity essentielles, au bud¬ 
get du Tribunal finance k l’aide de quotes-parts. 

70. Le Procureur est d’avis qu’il serait tout k fait 
conforme k la philosophic du Programme de vulgarisa¬ 
tion que des audiences ou des proems se tiennent dans 
l’ex-Yougoslavie, qui verrait ainsi la justice en train de 
se faire. Cela ne serait possible, 6videment qu’une fois 
r6gl6es les questions de s6curite. Les juges examine- 
ront cette question en pientere. 

Commentaires du TPIR 

71. Les juges sont d’avis de developper les program¬ 
mes d’information au Rwanda, ils sont particulfcrement 
favorables k la radiodiffusion des audiences en kinyar- 
wanda, en fran 9 ais et en anglais sur les ondes de Radio 
Rwanda. II faudrait egalement conserver des enregis- 
trements video des proefcs. Ces diffusions permettent au 
peuple rwandais de voir la justice en train de se faire. 
Le Programme de vulgarisation du TPIY a re 9 U un ap- 
pui financier. II conviendrait d’accorder le m6me sou- 
tien au Programme de vulgarisation du TPIR. 

Observations du Procureur 

72. En outre, le Procureur fait observer que I’une des 
meilleures fa 9 ons de promouvoir la vulgarisation 
consisterait & tenir des audiences du TPIY dans I’ex- 
Yougoslavie et des audiences du TPIR au Rwanda. Elle 
croit comprendre que les presidents des deux Tribu¬ 
naux seraient en faveur de ce projet si 1’on pouvait r6- 
gler les questions de s£curit6. 

Commentaires du Secretaire general 

73. Toute proposition que les Tribunaux voudraient 
faire k cet 6gard sera examinee par Ie Secretaire gene¬ 
ral k la lumi£re des directives intergouvemementales 
qu’il a re 9 ues k l’occasion de l’examen des projets de 
budget pour l’exercice 2001. 
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Recommandation 16 

Pour que le TPIR puisse suspendre son action 
en cas de poursuites devant une juridiction interne, 
il est recoin m a nd£ que le Tribunal envisage 
d’inclure dans son R&glement une disposition allant 
dans Ie meme sens que Particle 11 bis du R&glement 
du TPIY (par. 101). 

Commentaires du TPIR 

74. Les juges sont en faveur du principe des juridic- 
tions concurrentes. II est Evident que le rdle du TPIR 
s’ali&gerait si les tribunaux nationaux devaient eux- 
m^mes entreprendre des poursuites. L’article 11 bis du 
R&glement du TPIY permet de retransferer les accuses 
dans certains pays afin qu’ils y soient juges. Plusieurs 
juges sont en faveur de Pidee d’incorporer cette dispo¬ 
sition au R£glement du TPIR. On notera cependant que 
si elle a 6t6 propose, elle n’a pas ete adoptee k la 
sixidme session pienidre. Pour l’instant, la necessity de 
cette rdgle n’est pas evidente au TPIR. La proposition 
sera reexaminee. 

Recommandation 17 

a) Afin d’eiiminer les appels sans fondement 
et d’6viter aux parties et aux Chambres la perte de 
temps que ces appels leur occasionnent, les Cham¬ 
bres pourraient etablir un m£canisme de tri pr£Ii- 
minaire pour s’assurer que les appels sont fond€s 
sur les motifs specifies dans le Rdglement; 

b) Une autre solution consisterait k donner k 
chaque partie la possibility de presenter une requite 
de rejet sommaire dans les cas oik il est clair que 
1’appel est futile; ces requites devraient itre exami¬ 
nees rapidement par la Chambre d’appel (par. 130). 

Commentaires du TPIY 

75. Le Tribunal souscrit k cette recommandation. Les 
modalitis de sa mise en oeuvre seront examinees lors 
d’une session pientere ultirieure. 

Commentaires du TPIR 

a) Selon le Statut, les condamnations et les 
sentences sont susceptibles d’appel. Pour ce qui est des 
appels interlocutoires, la recommandation a ete mise en 
oeuvre par l’adoption k la septiime session pismire 
d’un nouvel article 72 I), qui privoit qu’un jury d’appel 


de trois juges virifie que les motifs invoquis sont bien 
ceux que privoit le nouvel article 72 H). 

b) Les requites de rejet sommaire ne sont pas 
chose nouvelle. Des parties en ont dij k depose. Nous 
sommes en faveur d’un examen rapide des appels in¬ 
terlocutoires par la Chambre d’appel, ce qui ivite les 
retards dans les procis. 

Recommandation 18 

Pour que les appels des decisions des Cham¬ 
bres de premiere instance du TPIY et du TPIR ne 
soient entendus que par des juges de la Chambre 
d’appel et pour iviter que ceux-ci se trouvent soit 
disqualifies parce qu’ils ont eu k connaftre des pro¬ 
ves en premiere instance, soit influences parce qu’ils 
sont intervenus k la fois en Chambre de premiere 
instance et en Chambre d’appel, il faudrait que les 
juges soient affectes exclusivement k 1’une ou 
l’autre des categories de Chambre pour toute la du- 
ree de leur mandat (par. 105 et 106). 

Commentaires du TPIY 

76. Le Tribunal souscrit en principe k cette recom¬ 
mandation. Il etait dans la passe impossible de stabili¬ 
ser la composition des Chambres d’appel notamment k 
cause du probldme souleve par la disqualification des 
juges. La modification de Particle 15, « Qualifications 
des juges » (voir recommandation 2 ci-dessus) sera un 
facteur important de stabilisation des Chambres 
d’appel. 

77. Cela dit, il ne sera pas possible de reechelonner 
les procds et les appels pour donner parfaitement suite 
k cette recommandation tant que les Tribunaux ne se¬ 
ront pas dotes d’un corps de magistrats plus nombreux. 

Commentaires du TPIR 

78. Dans l’ideal, les juges devraient Stre affectes ex¬ 
clusivement soit aux Chambres d’appel soit aux Cham¬ 
bres de premiere instance et les juges d’appel de¬ 
vraient, dans une certaine mesure, avoir fait office de 
juge de premidre instance k Pun des deux Tribunaux. 

79. Outre les raisons invoquees dans le rapport, on 
peut dire que la proposition tendant k composer les 
Chambres d’appel de juges exclusivement affectes k 
cela peut etre favorable k la coherence du processus de 
prise de decisions et k l’efficacite du travail des Cham- 
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bres. Lc roulement constant des juges entre les Cham- 
bres de premiere instance et la Chambre d’appel peut, k 
terme, g6ner l’organisation des travaux k long terme. 

80. Cependant, des difficult^ pratiques gSneraient la 
mise en oeuvre immediate de cette recommandation, 
dans la mesure o£i plusieurs juges d’appel ont particip6 
k l’adoption des decisions attaqu6es. 

Recommandation 19 

Afin de faciliter le travail des juges des Cham- 
bres de premiere instance et de la Chambre d’appel, 
il conviendrait d’accrottre le personnel juridique 
auxiliaire dans le projet de budget des Tribunaux 
pour I’ann6c 2000 (par. 107). 

Commcntalres du TPIY 

81. Les provisions budgOtaires allant dans ce sens ont 
6t6 approuvOes. On procOde actuellement au recrute- 
ment. 

Commentaires du TPIR 

82. Le Groupe d’experts conflrme la nOcessitO ur- 
gente de renforcer le personnel de soutien des juges. 
Nous espOrons que les provisions budgOtaires corres- 
pondantes seront approuvOes. 

Commentaires du Secretaire general 

83. La crOation des postes supplOmentaires rOclamOs 
par le TPIY et le TPIR pour Pan 2000 a OtO approuvOe 
sans exception par 1’AssemblOe gOnOrale en dOcembre 
1999. 

Recommandation 20 

Afin d’augmenter la capacitO de travail de la 
Chambre d’appel, il conviendrait de lui affecter 
deux nouveaux juges ainsi que le personnel juridi¬ 
que auxiliaire nOcessaire, encore que cette solution 
ne soit peut-Otre pas aussi satisfaisante que 
Pinstitution d’une Chambre d’appel composOe de 
juges dlstincts (par. 106 et 107). 

Commentaires du TPIY 

84. Le Tribunal doit pouvoir s’autoriser d’une rOso- 
lution adoptOe par le Conseil de sOcuritO pour modifier 
Particle 12 du Statut, qui prOcise le nombre de juges et 


la composition des Chambres. Le cas OchOant, le Tri¬ 
bunal demandera k PAssemblOe gOnOrale les moyens de 
financer les deux nouveaux postes de juge, ainsi que 
ceux de leurs assistants. En outre, les Chambres font 
observer que si Pon dote le Tribunal de deux juges de 
plus, il ne faudra pas modifier le quorum de la Cham¬ 
bre d’appel, qui est actuellement de cinq juges. 

Commentaires du TPIR 

85. Les juges souscrivent k la recommandation ten- 
dant k adjoindre deux nouveaux juges k la Chambre 
d’appel. Les anciens Presidents du TPIY et du TPIR 
ont justifie cette recommandation il y a un an, en pro- 
posant en outre que les deux juges suppl6mentaires 
soient pr61ev6s sur le banc des Chambres de premiere 
instance du TPIR, et que les places lais$£es vacantes 
soient occupies par les nouveaux magistrats. 

Commentaires du Secretaire general 

86. Si le Conseil de securite decide de creer deux 
postes de juge de plus, le credit k prevoir pour un an 
sur la base du cotit integral est d’environ 731 000 dol¬ 
lars. Ce montant comprend le traitement des juges et du 
personnel d’appui, k savoir quatre juristes (P-2) et deux 
secretaires. A Pheure actuelle, les Chambres d’appel 
disposent des services de 13 juristes et de neuf secretai¬ 
res. 

Recommandation 21 

Le besoin se faisant sentir de disposer d’un 
plus grand nombre de juges pour faire face k 
l’augmentation de la charge de travail, on pourrait 
refiechir utilement k la possibiiite de noramer des 
juges temporaires, cause par cause, s’il apparalt 
toujours que ce soit 1 k la seule solution pratique 
pour permettre aux Tribunaux de s’acquitter rapi- 
dement de leur mission (par. 108). 

Commentaires du TPIY 

87. Si, apr6s avoir 6puis6 les ressources actuellement 
disponibles, on considdre que pour mener plus rapide- 
ment k terme le proems, la solution la plus commode 
consiste k faire appel k des juges ad hoc ou plutdt ad 
litem , le Tribunal appuiera cette recommandation. On a 
sugg6r6 que les anciens juges du Tribunal pour la You- 
goslavie qui ont volontairement renonc6 & leurs fonc- 
tions pourraient 8tre de bons candidats. On pourrait en 
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outre envisager de cr£er une categorie de juges qui se- 
raient charges de T instruction de toutes Ies affaires afin 
de permettre aux juges de premiere instance de se 
consacrer enticement aux audiences. 

Commentaires du TPIR 

88. Le Tribunal pour Ie Rwanda n’a pas eu besoin de 
juges ad hoc temporaires pour conduire ses travaux. 
Les juges du TPIR pr£f£rent ? pour assurer la continuity, 
que Ton organise une relive des juges de premiere 
instance plutdt que l’on fasse appel k des juges ad hoc. 
La nomination de juges ad hoc, qui exigerait que Pon 
modifle les dispositions du Statut et du R£glement re¬ 
latives k la nomination des juges, k Ieur statut et k leurs 
competences, semble probldmatique. 

Commentaires du Secretaire general 

89. Le Secretaire general estime que si le Conseil de 
security decidait de faire appel k des juges ad hoc tem¬ 
poraires, il faudrait mettre en place un mecanisme de 
financement approprie qui pourrait £tre congu sur le 
modeie du flnancement des juges ad hoc de la Cour 
internationale de Justice, k savoir que la resolution 
standard sur les depenses imprevues et extraordinaires 
serait modifiee comme il conviendrait. Ainsi, il ne se- 
rait pas necessaire de prevoir des credits aux budgets 
annuels des Tribunaux en prevision de cette eventuali¬ 
ty. 

90. Au cas ou Pon ferait appel k des juges qui au- 
raient servi par le passe auprds du TPIY, du TPIR ou de 
la Cour internationale de Justice, PAssembiee generate 
pourrait souhaiter examiner la question de la remune¬ 
ration. 

Recommandation 22 

En ce qui concerne le probl£me k long terme 
de I’ex£cution des peines, il serait souhaitable, pour 
pouvoir recevoir la totality du nombre £ventuel de 
condamnes, de conclure de nouvelles ententes avec 
un nombre sufflsant d’Etats pour accueillir to us les 
accuses, y compris ceux qui sont vis£s par des actes 
d’accusation sous scelies (par. 110). 

Commentaires du TPIY 

91. Le Tribunal a conclu des accords sur Papplication 
des peines avec six Etats et un accord devrait etre signe 
avec un septi£me Etat d’ici quelques semaines. Le 


Greffe, conscient de la necessity de conclure autant 
d’accords que possible, est sur le point de fmaliser des 
accords qui sont en cours de negociation avec plusieurs 
autres £tats. 

92. Le President et le Procureur se sont toujours ef- 
forc£s, k Poccasion de visites diplomatiques auprds des 
Etats ou lors de reunions avec les repr£sentants de 
gouvernement au siege du Tribunal, de faire compren- 
dre aux Etats qu’il importait de conclure de nouveaux 
accords sur Papplication des peines. Il poursuivront 
leurs efforts dans ce sens. 

93. Le Tribunal tient par ailleurs k souligner la com¬ 
plexity de ces negociations. Il n’est pas possible, par 
exemple, de s’adresser k la communaute internationale 
dans son ensemble pour des raisons juridiques qui ont 
trait au fonctionnement du syst£me carceral de certains 
Etats, et pour des raisons humanitaires (le fait par 
exemple que les litats oh les peines seront purgees doi- 
vent etre k proximity des families des condamnes). 

Commentaires du TPIR 

94. Il est indispensable que les £tats Membres coop£- 
rent au sujet de la recommandation relative k la deten¬ 
tion des condamnes. 

Recommandation 23 

Etant donne qu’il est esseutiel de disposer de 
juristes qualifies pour la Section des poursuites 
du TPIR, les programmes de formation qui sont 
fournis actuellement devraient etre maintenus 
(par. 121). 

Commentaires du TPIR 

95. Les juges du TPIR sont favorables k cette re¬ 
commandation. 

Observations du Procureur 

96. Le Procureur approuve enti£rement cette recom¬ 
mandation. Les programmes de formation destines aux 
avocats et aux enqu£teurs continueront d’etre assures 
reguli£rement pour les deux Tribunaux. 

Recommandation 24 

Afin d’£viter le gaspillage des ressources et de 
maximiser i’impact des enquStes, il conviendrait de 
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maintenir la politique du Procureur consistant k 
n’entreprendre d’enquStes qu’avec la ferme convic¬ 
tion de pouvoir assembler suffisamment d’*l*ments 
de preuve pour justifier une raise en accusation 
(par. 125). 

Commentaires du TPIY 

97. Le Bureau du Procureur approuve entihrement 
cette recommandation et continuera d’appliquer la po¬ 
litique qui y est d*crite. Le Procureur a actuellement 
pour pratique de signer un document autorisant offi- 
ciellement Fouverture d’une nouvelle enqu*te puis un 
nouveau document autorisant officiellement la redac¬ 
tion de Facte d’accusation. Le but de cette procedure 
est de s’assurer que l’enquto a des chances d’aboutir, 
avant que Ton decide d’y consacrer des ressources. 

Commentaires du TPIR 

98. Les juges du Tribunal pour le Rwanda sont favo- 
rables k cette recommandation. 

Observations du Procureur 

99. Avant d’engager des ressources, la Division des 
enqudtes du Bureau du Procureur a toujours pris en 
consideration les chances d’aboutissement d’une en- 
qu*te. II arrive toutefois que les previsions les plus rai- 
sonnables s’averent fausses, aussi les responsables sui- 
vent-ils de pr*s les enqudtes en cours. Des contrdles 
sont effectues regulierement et des rapports sur Fetat 
d’avancement des enqudtes sont pr*sent*s par inter- 
valles directement au Procureur et k ses adjoints. Si 
Fenqu*te ne progresse pas suffisamment pour que Fon 
parvienne k reunir les preuves necessaires, on decide 
de 1’abandonner ou de Finterrompre. II est arrive 
qu’apres avoir fait le point des preuves disponibles k 
Fappui d’une mise en accusation en attente depuis un 
certain temps, on retire la mise en accusation afin de 
consacrer les ressources disponibles k des activites 
ayant plus de chance d’aboutir. Desormais, le Procu¬ 
reur signera personnellement un document autorisant 
officiellement Fouverture d’une nouvelle enquete puis 
un autre document autorisant officiellement la redac¬ 
tion de I’acte d’accusation. 

Recommandation 25 

L’importance pour la Section des enqu*tes du 
TPIR de s’assurer des services de personnel qualify 


impliquc que cette question soit attentivement et 
regulierement suivie par le Procureur adjoint pour 
veiller k ce que les normes applicables soient respec- 
t*es (par. 129). 

Commentaires du TPIR 

100. Les juges du Tribunal pour le Rwanda approuvent 
cette recommandation. 

Observations du Procureur 

101. Le Procureur approuve cette recommandation. 

Recommandation 26 

Afin de r*duire le nombre d’enqufetes post*- 
rieures k la mise en accusation, le dossier devrait 
fetre en tot d’etre jug* au stade de la confirmation 
de i’acte d’accusation et, sauf cas exceptionnel, les 
enquStes post*rieures k la mise en accusation de- 
vraient toe limit*es (par. 155). 

Commentaires du TPIY 

102. Le Bureau du Procureur estime que le dossier doit 
effectivement toe en *tat d’toe jug* au stade de la 
confirmation de Facte d’accusation. II a toujours fonc- 
tionn* selon ce principe et continue de le faire. Le Pro¬ 
cureur recommit qu’il arrive un moment oh il faut clore 
FenquSte afin que Faccus* puisse avoir connaissance 
des charges qui seront retenues contre lui. Ii serait 
toutefois excessif de limiter les enquStes post*rieures k 
la mise en accusation « aux cas exceptionnels». II 
n’est pas souhaitable d’un point de vue pratique et il 
n’est pas dans Fint*r*t de la justice que Fenqu*te cesse 
apr*s confirmation de Facte d’accusation car la com- 
plexit* des affaires rend n*cessaire la poursuite des 
enqu€tes et Fexp*rience a montr* que Fon recueillait 
souvent des renseignements importants dans les der- 
niers stades d’une enqudte. 

103. De l’avis des Chambres, par Fexpression « en tot 
d’toe jug* », on devrait entendre que Paffaire elle- 
m*me est en tot et non que chacune des parties est 
pr*te. 

Commentaires du TPIR 

104. Les juges du Tribunal pour le Rwanda approuvent 
cette recommandation. 
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Observations du Procureur 

105. Le Procureur convient qu’il faut eviter d’apporter 
au dernier moment des changements de fond portant 
sur la nature des moyens de I’accusation et que les dos¬ 
siers doivent dans toute la mesure possible etre en etat 
d’etre juges au stade de la mise en accusation. Le Bu¬ 
reau du Procureur a dej&, dans la pratique, fermement 
etabli ce principe et il continuera d’agir de la sorte. 
Lors de la mise en place du Tribunal, on a beaucoup 
discut6 de la qualite de la preuve exigee au stade de la 
mise en accusation et dans les premieres affaires dont 
le Tribunal a ete saisi on a adoptd des critdres moins 
rigoureux que ceux qui sont actuellement retenus. II 
convient toutefois de garder k 1’esprit deux facteurs. 
Preincrement, d’apr&s le teglement auquel est soumis 
le Tribunal, l’acte d 5 accusation est le seul instrument 
dont dispose Ie Procureur pour poursuivre. II constitue 
done k la fois un mandat d’arret et le document k partir 
duquel le proces s’engage. Dans certains systemes na- 
tionaux, des instruments difterents remplissent ces 
deux rdles et le dernier est un instrument beaucoup 
plus eiabore que le premier. On a done constate, 
s’agissant du TPIY, que dans bien des cas 1’acte 
d’accusation avait ete modifte du fait que 1’enquSte 
stetait poursuivie (ainsi qu’il convenait) aptes 
Itetablissement de la premiere version. Deuxtemement, 
on ne soulignera jamais assez que les affaires dont est 
saisi le TPIY n’ont aucun rapport avec de simples pro¬ 
ces nationaux. II s’agit d’affaires extremement com¬ 
plexes et le rassemblement des preuves represente un 
travail considerable qui se poursuit jusqute l’audience. 
Le Procureur reconnait qute un moment donne, il faut 
cesser de teunir des preuves, I’accuse doit etre informe 
des charges qui pesent contre lui et le proces doit avoir 
lieu sur la base des elements dont on dispose. 
L’experience a toutefois montre que i’on recueillait 
souvent des elements d’information importants dans les 
demiers stades de Penqu§te. Il est dans l’interet de la 
justice que ces elements soient joints aux preuves pre¬ 
sentees k la Chambre de premiere instance, meme s’ils 
parviennent tardivement au Bureau du Procureur. La 
recommandation souteve un probteme important, mais 
de I’avis du Procureur, elle va trop loin en cherchant k 
limiter les enquetes posterieures k la mise en accusa¬ 
tion aux « cas exceptionnels », surtout si 1’on considere 
que I’on a affaire k un tribunal international charge de 
juger des crimes de guerre. Il n’est pas dans l’inter£t 
general d’arr£ter l’enqu6te trop tdt. Ce ne serait pas 
non plus realiste. Ce n’est bien souvent qu’au cours du 
proces que les moyens de la defense sont devoiles. Une 


rapide enquSte sur les points souleves k cette occasion 
peut alors eviter un nouveau proces. Toutefois, le Pro¬ 
cureur fait normalement ce qu’il peut pour que les de¬ 
bats ne soient pas retardes par un changement complet 
d’orientation de 1’accusation au dernier moment. On 
continuera de s’efforcer de disposer au stade de la mise 
en accusation de dossiers en etat d’etre juges, confor- 
ntement aux recommandations du Groupe d’experts, et 
dteviter d’introduire de nouveaux elements de preuve 
aprds l’arrestation de 1’accuse ou au cours du proces, k 
moins que ce procede ne soit pleinement justifie par 
des circonstances exceptionnelles. Cependant, la regie 
qui consisterait k cesser complement l’enquete aptes 
confirmation de 1’acte d’accusation serait artificielle et 
contraire k l’interet de la justice. 

Recommandation 27 

Si aucun changement ne doit intervenir dans 
la politique par le Procureur pour le TPIR (politi¬ 
que qui consiste k joindre les mises en accusation 
aussi souvent que e’est n£cessaire et possible), le 
Groupe d’experts ne doute pas que toutes les mesu- 
res seront prises pour s’assurer que les requetes de 
modification des actes d’accusation et les requetes 
de jonction des mises en accusation soient presen¬ 
tees k temps et dans une forme complete (par. 165). 

Commentaires du TPIR 

106. Les juges du TPIR appuient cette recommanda¬ 
tion. 

Observations du Procureur 

107. Au TPIR, le Procureur a pris des mesures afin 
dteviter tout retard dans la presentation des requites de 
modification des actes d’accusation et des requites de 
jonction des mises en accusation. Un certain nombre de 
requites presentees ont dej£ ete examinees et ont ete ou 
modiftees ou retirees. 

Recommandation 28 

Le TPIY devrait envisager la possibilite 
d’adopter un article semblable k Particle 44 bis du 
R&glement du TPIR qui etablit une categorie de 
conseils de permanence ayant les qualifications re- 
quises pour €tre commis d’office et residant dans 
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une zone qui ne soit pas trop 61oign€e du Quartier 
plnitentiaire et du stege du Tribunal (par. 184). 

Commentaires du TPIY 

108. Le Greffe peut certainement demander au Comity 
du rfcgiement d’adopter une telle disposition. II 
convient de noter toutefois que, de PexpSrience du Tri¬ 
bunal, il n’y a jamais eu de difficult^ k trouver un 
conseil pour repr£senter un accuse k bref d£lai; les 
conseils de la defense commis d’office ont toujours 
r£ussi k se presenter devant la cour, meme avec un jour 
de pr£avis. Un certain nombre de comparutions initia- 
Ies ont eu lieu pendant les fStes de fin d’ann£e ou des 
f&tes religieuses, et des conseils ont toujours dispo- 
nibles pour repr£senter Paccus£. Une telle disposition 
serait done superflue. 

Commentaires du TPIR 

109. Les juges du TPIR prennent acte de la recom- 
mandation en Papprouvant. 

Recommandation 29 

Comme il est essentiel que, lors des appels, les 
Chambres de premiere instance et le Bureau du 
Procureur k Arusha restent en communication cons- 
tante avec la Chambre d’appels k La Haye, il est 
fortement recommand£ de nommer deux fonction- 
naires charges de rechercher, de verifier et 
d’exp£dier les documents d’appels, en coordination 
avec le personnel affects aux m&mes fins k La Haye 
(par. 185). 

Commentaires du TPIR 

110. Les juges du TPIR prennent acte de la recom¬ 
mandation en Papprouvant. 

Commentaires du Secretaire general 

111. Depuis que le Groupe d’experts a formuie la re¬ 
commandation 29, P Assemble gendrale a approuve, 
en decembre 1999, un poste de la categorie des admi- 
nistrateurs et un poste d’agent des services gdndraux 
pour s’occuper de la documentation et de 
Penregistrement des documents concernant les appels. 
Cette mesure porte k 22 le total des effectifs charges 
d’apporter un appui k la Chambre d’appels (13 juristes 
et 9 secretaires), 


Recommandation 30 

Afin d’aider la Section des victimes et des t£~ 
moins k maltriser dans la mesure du possible les 
depenses afferentes k Paide aux temoins : 

* Le Greffier devrait £tre consulte sur les dispo¬ 
sitions k prendre en ce qui concerne les te¬ 
moins lorsqu’on envisage Pajournement d’un 
proems ou une modification du calendrier; 

• Lorsque la Chambre de premi&re instance en¬ 
visage de citer des temoins en application de 
Particle 98 du Reglement, le Greffier devrait 
en Stre informe aussi t6t que possible 
(par. 191). 

Commentaires du TPIY 

112. Le Tribunal convient que le Greffier devrait £tre 
consulte sur les dispositions k prendre en ce qui 
concerne les temoins dans les cas mentionnes ci- 
dessus. Toutefois, le Greffier ne peut pas £tre toujours 
informe avec precision des dispositions les plus r£cen- 
tes concernant les temoins puisqu’il n’est pas toujours 
possible de prevoir les cas ok des temoins tomberaient 
malades ou seraient amen£s & temoigner longuement. 
Du fait de cette imprevisibilite, on ne peut pas 
s’attendre k ce que le Greffe soit en mesure d’emp£cher 
les retards d£couiant de ces £ventualites. 

113. Le Procureur s’oppose au libelie de la recomman¬ 
dation susmentionn£e et est d’avis que le Greffier de¬ 
vrait £tre « informe » plutdt que « consulte », ce der¬ 
nier n’ayant pas k intervenir dans la decision de citer 
un t£moin k comparaftre ni dans celle concernant le 
moment de cette comparution. 

114. Le Tribunal convient egalement que le Greffe 
devrait 6tre informe de la citation des temoins k com- 
paraltre devant la cour. De Pexperience du Tribunal, 
l’arrivee des temoins cites a ete facilitee par la concer- 
tation avec le Greffe au sujet notamment des disposi¬ 
tions concernant les voyages et le logement. 

Commentaires da TPIR 

115. Les juges du TPIR prennent acte de la recom¬ 
mandation en Papprouvant. 

Observations du Procureur 

116. Le Procureur convient que les 6quipes chargdes 
des proc£s devraient informer le personnel du Greffe 
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des temoins necessaires pour les deliberations, et que 
des dispositions seront prises dans ce sens. Toutefois, il 
faudrait qu’aux termes de cette recommandation, le 
Greffier soit « informe » plutdt que « consulte », ce 
dernier n’ayant pas k intervenir dans la decision de ci- 
ter un temoin k comparaitre ni dans celle concernant le 
moment de cette comparution. 

Recommandation 31 

Afln de s’assurer que les conseiis de la defense 
respectent le Reglement sur la detention : 

• Le commandant du Quartier penitentiaire de- 
vrait promptement faire rapport au President 
et au Greffier lorsque des fautes graves sont 
commises par un conseil de la defense; 

• Le Greffier devrait faire enquSte diligemment 
sur ces rapports de meme que sur les allega¬ 
tions d’insultes au personnel du Greffe par un 
conseil de la defense et, selon qu’il convient, de 
transmettre l’affaire du Tribunal ou la regler 
lui-meme directement; 

• Lorsqu’il etablit qu’il y a faute grave, le Presi¬ 
dent devrait faire rapport aux autorites du 
pays concerne et ordonner que le nom du 
conseil de la defense soit raye de la liste des 
conseiis de la defense agrees (par. 197). 

Commentaires du TPIY 

117. En cas de fautes commises dans le Quartier peni¬ 
tentiaire, la pratique habituelle est d’en informer le 
Greffier, qui k son tour fait rapport au President si 
l’incident est de nature grave. La position du Greffe a 
toujours ete que ces fautes devraient faire i’objet d’une 
enquSte et c’est ce qui se fait dans la pratique. 

118. Cette recommandation fera Pobjet d’un examen 
en seance ptentere. Le Comite du reglement a ete saisi 
d’une proposition de modification des articles du re¬ 
glement afin de permettre au Greffier d’appliquer le 
code de conduite du Tribunal. Actueliement, le Greffier 
n’a pas le pouvoir de prendre des mesures de sa propre 
initiative en cas de faute d’un conseil, ni d’imposer des 
mesures disciplinaires. II peut toutefois en informer le 
President et demander k ce dernier de prendre des me¬ 
sures. 

119. Le President a actueliement le pouvoir de donner 
k un juge ou k une Chambre l’autorisation de signaler 


tout manquement d’un conseil aux autorites du pays 
concerne, conforntement k Particle 46 du Reglement de 
procedure et de preuve. En outre, le Tribunal consid&re 
comme injustiftee la recommandation tendant k ce que 
le President ordonne la radiation du conseil de la de¬ 
fense de la liste des conseiis, puisqu’& Particle 20 B) 
de la Directive relative k la commission d’office de 
conseiis de la defense le Greffier est autorise a tevo- 
quer la commission d’office du conseil et k radier ce 
dernier de la liste des conseiis de la defense, etant en- 
tendu qu’une Chambre a refuse d’entendre le conseil en 
raison de son comportement, conforntement k Particle 
46 A) du Reglement. 

Commentaires du TPIR 

120. Les juges du TPIR prennent acte de la recom¬ 
mandation en Papprouvant. 

Recommandation 32 

Pour r£pondre aux demandes legitimes du 
Procureur visant (’application de la loi, dfes lors que 
celui-ci etablit qu’il est fond6 k demander une cer- 
taine cooperation en application de Particle 66 du 
R£glement sur la detention, le Greffier doit appor- 
ter sans deiai cette cooperation conforntement k la 
decision du President citee au paragraphe 198, ou la 
question doit etre imntediatement portee k 
(’attention soit du President soit de la Chambre de 
premiere instance comme Pindique cette decision 
(par. 200). 

Commentaires du TPIY 

121. Le Greffe fait observer que le Groupe d’experts 
fonde sa recommandation sur le postulat que « la pr6- 
somption d’innocence n’entre pas en conflit avec les 
inter6ts legitimes des autorites chargees d’appliquer la 
loi en ce qui concerne les detenus » (par. 200). Nean- 
moins, dans le meme paragraphe, le Groupe, se referant 
k Particle 66 du Reglement de detention, declare que 
« le Quartier penitentiaire et le Greffe devraient accor- 
der plus de poids aux exigences legitimes du Procureur 
en ce qui concerne le respect de la loi plutdt qu’& la 
presomption d’innocence, dont la protection peut en 
toute confiance etre laissee au Tribunal pour le cas ou 
le Procureur stecarterait des normes acceptables» 
(par. 200). 
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122. La conclusion du Groupe semble contraire 4 la 
presomption d’innocence dans la mesure ou elle donne 
carte blanche au Procureur pour enquSter 4 Tinterieur 
du Quartier penitentiaire, sauf si le Tribunal intervient 
pour proteger les droits de Taccuse. Toutefois, comme 
Ie Quartier penitentiaire des Nations Unies est un cen¬ 
tre de detention provisoire, Paccuse se trouve 4 tout 
moment sous la protection des autorites judiciaires. En 
outre, si les accuses avaient l’impression que les mem- 
bres du personnel sont charges de r6unir des preuves 
pour ie compte du Bureau du Procureur, ceux-ci au- 
raient du mal 4 s’acquitter de leurs fonctions et risque- 
raient d’etre en butte 4 1’agressivite et 4 1’animosity des 
detenus. 

123. Le Groupe d’experts explique au paragraphe 199 
de son rapport que, dans des cas ou Ie Procureur avait 
des raisons de penser que la conduite de detenus pou- 
vait compromettre ou affecter des enqu6tes ou des 
poursuites du TPIY, et avait demand^ au Quartier pe- 
nitentiaire d’utiliser des moyens eiectroniques pour 
Paider 4 faire echec 4 cette conduite, ce qui, selon le 
Procureur, etait autorise par Particle 66, les autorites 
du Quartier penitentiaire et du Greffe s’etaient mon¬ 
trees peu enclines 4 coop^rer. 

124. Le Greffe precise que Particle 66 du R4glement 
de detention, dont I’objet est de prdvenir toute collu¬ 
sion entre les detenus, Pautorise pour ce faire 4 inter- 
dire, r£glementer ou imposer des conditions 4 tout 
contact entre un detenu et toute autre personne, 4 la 
demande du Procureur. II n’est pas infere dans Particle 
que le personnel du Quartier penitentiaire doit coop^rer 
4 Penqudte men£e par le Bureau du Procureur ou prSter 
assistance 4 celui-ci. L’interception et la censure des 
communications teiephoniques et la r^glementation des 
visites obeissent aux modalites definies dans le R4gle- 
ment interne qui a ete eiabore pour faciliter 
Padministration du Quartier penitentiaire (pr^ambule 
du R£glement de detention). 

125. Le Greffe estime qu’il incombe au Tribunal de 
determiner si les raisons invoquees par Ie Procureur 
pour obtenir sa cooperation sont suffisantes, car il est 
mieux 4 m6me que le Procureur ou le Greffe de mettre 
en balance les intents du Procureur et ceux du detenu. 

126. Le Procureur s’insurge centre toute insinuation 
selon laquelle son interSt, en Pespece, serait d’obtenir 
un avantage injuste, entache de partialite, au prejudice 
de Paccuse 4 Pinterieur du Quartier penitentiaire. 


Commentaires du TPIR 

127. Les juges du TPIR souscrivent 4 cette recomman- 
dation. 

Observations du Procureur 

128. Bien que ce point soit mineur, le Procureur ne 
peut manquer d’etre de?u que le Greffier du TPIY 
n’accepte pas la recommandation, et ce bien que per¬ 
sonne n’appuie la position du Greffe. En outre, le Pro¬ 
cureur s’insurge contre toute insinuation selon laquelle 
son interdt, en Pesp4ce, serait d’obtenir un avantage 
injuste, entache de partialite, au prejudice de Paccuse 4 
Pinterieur du Quartier penitentiaire. 

Recommandation 33 

II faudrait envisager de prendre des disposi¬ 
tions autorisant la mise en liberte provisoire d’un 
detenu pendant une br£ve p6riode dans un cas 
d’urgence comme des funerailles ou la maiadie d’un 
proche parent en phase terminate, sous reserve que 
le pays du detenu fournisse des garanties appro- 
priees concernant le voyage et Ie retour en detention 
de I’int£ress€ (par. 201). 

Commentaires du TPIY 

129. Le Tribunal a eiabore un projet de regies definis- 
sant les conditions dans lesquelles, en cas d’urgence, 
un accuse peut 6tre mis en liberte provisoire dans un 
deiai de 24 heures sous reserve, bien entendu, que les 
£tats Membres concemes coop£rent pleinement. Cette 
procedure a ete utilisee la demi£re fois qu’un accuse a 
ete mis en liberte provisoire pour une courte duree. 

Commentaires du TPIR 

130. La mise en liberte provisoire d’accus6s soul£ve 
des probl4mes. Les Chambres de premiere instance 
p£seront certainement le pour et le contre avec soin 
lorsqu’elles auront 4 statuer sur des demandes de mise 
en liberte provisoire. 

Recommandation 34 

foant donne le montant considerable des ho- 
noraires verses aux conseils commis d’office et 
I’importance du rdle devolu k ceux-ci par les Statuts 
des Tribunaux, il conviendrait d’examiner soigneu- 
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sement si les taux de remuneration appliques sont 
trop eieves ou trop faibies. II faudrait en outre exa¬ 
miner toutes les methodes susceptibles d’etre utili- 
sees pour determiner le montant des sommes k ver- 
ser aux conseils (par. 206 et 207). 

Commentaires du TPIY 

131. Le Greffe a plusieurs observations k formuier sur 
ce point. Les taux de remuneration des conseils de la 
defense ont ete calculus sur la base des cotits salariaux 
afferents k un fonctionnaire des Nations Unies ayant 
des qualifications comparables. A ceux qui les jugent 
trop bas, le Greffe fait observer que PONU ne peut 
pas tenir compte du tarif horaire moyen pratique dans 
chaque fitat Membre, d’autant plus que s’ils peuvent 
parattre trop faibies k un conseil, un autre pourra les 
trouver tout k fait substantiels par rapport aux tarifs en 
vigueur dans son pays. Autrement dit, s’ils peuvent £tre 
de nature k decourager les avocats reputes de certains 
pays de demander leur inscription sur la liste des 
conseils pouvant Stre commis d’office, ils peuvent k 
Pinverse paraftre attractifs k leurs homologues d’autres 
Etats. Par ailleurs, Popportunite qui est donnee au 
conseil de paraitre devant le Tribunal presente des 
avantages qui peuvent dans une certain© mesure com- 
penser Peventuel manque k gagner. 

132. Quant k ceux qui considerent que les honoraires 
des conseils sont trop eieves, le Greffe rappelle que le 
principe de Pegalite des armes exige que les avocats de 
la defense et ceux de Paccusation soient, autant que 
faire se peut, traites sur le m£me pied. Reduire les ho¬ 
noraires des premiers reviendrait k introduire une diffe¬ 
rence inequitable entre leur remuneration et ceile des 
seconds. 

133. Le Greffe a entrepris de reformer le regime de 
remuneration des conseils de la defense afin, premiP- 
rement, de faciliter les filches administratives connexes 
et, deuxiemement, de tenir compte du fait que les imp¬ 
resses sont en realite des travailleurs independants. 
Toutes les methodes susceptibles d’etre utilisees font 
actuellement l’objet d’une etude menee en collabora¬ 
tion avec le Groupe consultatif, qui compte parmi ses 
membres des representants de diffPrentes associations 
internationales d’avocats. 

134. Le Groupe d’experts suggPre de prevoir « une 
procedure d’arbitrage dans le cadre de laquelie le 
montant de la remuneration serait fixe par une commis¬ 
sion composPe de juristes et d’uni vers itaires » (par. 


207). Cette suggestion parait superflue car Particle 33 
de la directive relative k la commission d’office de 
conseil de la defense contient une clause d’arbitrage 
qui autorise le Greffier, en cas de diffPrend, k prendre 
une decision aprPs consultation du President. 

Commentaires du TPIR 

h 

135. Le Greffe a mis au point differentes procedures 
pour determiner la remuneration des conseils de la de¬ 
fense. Par exemple, il comptabilise le nombre d’heures 
que chaque conseil passe effectivement au Tribunal et 
au Quartier penitentiaire. 

Commentaires du Secretaire general 

136. II est rappeie que le Comite consultatif pour les 
questions administratives et budgPtaires s’est Pgale- 
ment inquiPtP de l’augmentation du cotit des services 
fournis par les conseils de la defense, de la complexitP 
croissante de leurs activitPs et de la difficultP que pr6- 
sentaient le suivi et le contrtile des dPpenses connexes. 
Le ComitP consultatif a done invite les deux Tribunaux 
k mettre au point de nouvelles procedures. Le credit 
inscrit pour les conseils de la defense aux budgets de 
I’annPe 2000 est de l’ordre de 13 205 000 dollars pour 
le TPIY et de 5 981 000 dollars pour le TPIR. 

Recommandation 35 

Afin de garantir que les qualitPs requises d’un 
conseil de la defense pour Ptre agree sont suffisan- 
tes, les normes en matiPre d’expPrience ffxPes pour 
le TPIY devraient plus prPcisement correspondre k 
celles du TPIR, et dans les deux cas, le minimum 
exige devrait Stre d’au moins cinq ans de pratique 
du droit penal devant les Tribunaux (par. 210). 

Commentaires du TPIY 

137. Le Greffe a soumis au ComitP du rPglement un 
projet d’amendement aux rPgles qui stipule que le 
conseil de la defense doit avoir une experience suffi- 
sante. 

Commentaires du TPIR 

138. Les juges devront determiner s’il faut prPciser 
que le conseil doit avoir cinq ans de pratique du droit 
pPnal devant les Tribunaux dans la disposition fixant k 
10 le nombre d’annPes d’expPrience exige. Dans le 
questionnaire qu’il regoit du Greffe, le conseil est in- 
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vit6 k mentionner son experience de la pratique du 
droit penal. 

Recommandation 36 

Afin de mieux garantir que les conseils de la 
defense fassent preuve d’exactitude et de soin dans 
la preparation de leurs notes d’honoraires, on pour- 
rait demander k chaque conseil de certifier k la 
Chambre devant laqueile il est intervena 
(’exactitude des montants reclames en precisant k 
quel titre ces montants lui sont dus (par. 213). 

Commentaires du TPIY 

139. Le Tribunal considere que cette recommandation 
est sans objet dans la mesure oti le Greffe demande 
d6jk des factures detainees, qui sont soumises k un 
examen tres attentif, parfois suivi de discussions abou- 
tissant k une reduction des montants reclames. Le 
Greffe peut egalement verifier la veracite des informa¬ 
tions figurant sur ces factures en s’assurant que le 
conseil de la defense etait present aux sessions de la 
Cour et qu’il a presente les documents, requites ou 
exposes demandes par la Chambre. 

Commentaires du TPIR 

140. Dans la pratique, le Greffe exige que le conseil 
certifie P exactitude des montants demandes au titre de 
ses honoraires, de ses debours et de ses frais d’enqu6te. 

Recommandation 37 

Afin de resoudre les probl&mes decoulant de ce 
que certains conseils interviennent devant Pun ou 
Pautre des deux Tribunaux sans &tre familiers avec 
ces tribunaux et leurs procedures, ce qui retarde 
eelles-ci et en amoindrit Pefficacite, on devrait or¬ 
ganiser des programmes de familiarisation aux ru¬ 
diments de la pratique de ces tribunaux (par. 214 et 
215). 

Commentaires du TPIY 

141. Cette recommandation coincide avec le pro¬ 
gramme de formation que le Tribunal s’emploie ac- 
tuellement k mettre sur pied au moyen de ressources 
fmanci£res revues d’un bailleur de fonds et qui doit 
Stre lanc£ prochainement. Le Tribunal a organist en 
1995-1996 k Pintention des conseils de la defense un 


programme analogue, finance par une organisation non 
gouvernementale, qui a donn£ d’excellents r£sultats. 

142. Le Tribunal envisage aussi d’accorder une assis¬ 
tance pour la mise en place de programmes de forma¬ 
tion k Pintention des juristes dans Pex-Yougoslavie 
pour leur enseigner la mani&re dont il convient 
d’appliquer le droit international humanitaire. 

Commentaires du TPIR 

143. Un examen rigoureux des candidats permettra de 
determiner si ceux-ci r£pondent aux conditions requi- 
ses et il se pourrait que de tels programmes de forma¬ 
tion ne soient pas n^cessaires. Les conseils de la de¬ 
fense sont assistes par le Greffe. Le texte du Statut, des 
Regies, des decisions et des jugements du TPIR leur est 
communique sur demande. L’organisation de pro¬ 
grammes de formation k P intention des conseils de la 
defense m6rite d’etre examinee plus avant. 

Recommandation 38 

Afin de reduire les cotits et les retards causes 
par les changements de conseils, il conviendrait de 
s’en tenir k la r&gle voulant qu’il ne soit permis de 
changer de conseil que s’il est etabli que des cir- 
constances exceptionnelles Pexigent, specialement si 
certains indices laissent supposer que la requite de 
changement de conseil pourrait titre motivee par le 
desir de Paccuse d’ameiiorer les arrangements fi¬ 
nanciers concernant sa defense (par. 218 et 234). 

Commentaires du TPIY 

144. Cette recommandation reflate la pratique actuelle 
du Tribunal. Le Greffe s’en tenait dej k k la rtigle vou¬ 
lant qu’il ne soit pas permis de changer de conseil que 
s’il est etabli que des circonstances exceptionnelles 
Pexigent, par exemple lorsqu’il existe une rupture ir¬ 
remediable des relations entre le conseil et son client 
ou lorsque le conseil a demande k titre releve de ses 
fonctions pour des raisons ethiques. Par ailleurs, k la 
connaissance du Greffier, le changement de conseil n’a 
entrainti de retards que dans un seul cas. Le Tribunal a 
eu pour pratique de limiter les retards eventuels en de¬ 
mandant k un coconseil de prendre la releve ou au 
conseil designe de rester pour mettre le nouveau 
conseil au courant de toutes les questions pertinentes 
jusqu’& ce que ce dernier soit suffisamment bien prtipa- 
rti. 
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Commentaires du TPIR 

145. Les Chambres de premiere instance n’ont auto rise 
un changement de conseil de la defense que Iorsque la 
preuve qu’il existait des circonstances exceptionnelies 
avait ete fournie. 

Recommandation 39 

Si, dans 1’avenir, le Greffier, apr&s consultation 
avec les juges, considere qu’il est souhaitable 
d’amlliorer la representation geographique des 
conseils agrees, cela pourrait se faire en etablissant 
un ordre de priorite par nationalite en vue de 
Padjonction de nouveaux noms k la liste de ces 
conseils, plutdt qu’en refusant de nommer des 
conseils figurant d£j& sur la liste (par. 234). 

Commentaires du TPIY 

146. Bien que les paragraphes 225 et suivants concer- 
nent le TPIR, on ne sait pas exactement si cette re¬ 
commandation s’adresse k la fois au TPIR et au 
TPIY. Le Greffe estime done qu’il n’y a pas lieu que le 
TPIY etablisse de liste de priorite par nationalite dans 
ce contexte. 

Commentaires du TPIR (juges) 

147. II est pris note de cette observation. 

Commentaires du TPIR (Greffe) 

148. Le Greffe du TPIR a parfaitement conscience des 
probldmes que cause l’application d’un moratoire tem- 
poraire sur la commission d’office et d’avocats de na- 
tionalites surrepresentes comme conseils de la defense 
pour appliquer le critere de la representation geogra- 
phique equilibree enonce par les juges du TPIR pour la 
commission d’un conseil aupres d’accuses indigents, 
mais il doute fort neanmoins que la recommandation 
susmentionnee du Groupe d’experts regie le probieme 
qui consiste k respecter le choix de l’accuse tout en 
appliquant le critere etabii par les autorites judiciaires, 
et ce pour plusieurs raisons : 

a) Dans le cas du TPIR, le probieme ne 
concerne pas tant un desequilibre geographique sur la 
liste des conseils que V existence d’une collusion appa- 
rente entre V accuse et un groupe d’avocats qui 
s’entendent pour choisir sur la liste uniquement des 
avocats appartenant k ce groupe ou recommandes par 


lui, en ne prenant en consideration aucun autre nom 
figurant sur la liste; 

b) Les criteres auxquels doit repondre un avo- 
cat souhaitant s’inscrire sur la liste sont clairement 
enonces aux articles 44 et 45 du Reglement de proce¬ 
dure et de preuve du Tribunal et la representation geo¬ 
graphique equilibree ne figure pas parmi ces criteres. 
Compte tenu de ce qui precede et du fait que le 
contexte dans lequel le critere de l’equilibre geogra¬ 
phique est mentionne dans les decisions judiciaires qui 
concernent la commission d’office d’un conseil, le 
Greffe estime qu’il sera difficile, sur le plan juridique, 
de refuser d’inscrire quiconque repondant aux criteres 
enonces dans les Regies, sur la base du critere de la 
representation geographique, comme le proposait le 
Groupe d’experts; 

c) En revanche, un probieme analogue ne se 
pose pas, d’un point de vue strictement juridique, pour 
ce qui est de 1’application des criteres lors de la com¬ 
mission d’un conseil parce qu’en vertu des dispositions 
du Statut et des Regies, le droit d’un accuse indigent k 
une assistance juridique est de se voir attribuer d’office 
un conseil. II s’ensuit que 1’accuse n’a pas le droit de 
choisir le conseil qui lui sera attribue pas plus qu’un 
conseil sur la liste des conseils potentiels n’a le droit 
de choisir 1’accuse qu’il representera. En consequence, 
invoquer le critere de la representation geographique 
equilibree ne semble pas k ce stade contradictoire, au 
regard de la loi, avec les droits de quiconque, meme si 
d’aucuns trouvent cela difficilement acceptable; 

d) La liste des conseils de la defense potentiels 
qui existe dej£ a ete etablie sans tenir compte de la ne~ 
cessite d’un equilibre geographique. 

149. Enfin, il importe de signaler dans ce contexte que 
le premier devoir du Greffier, dans l’exercice de ses 
fonctions d’appui judiciaire, consiste k appliquer les 
dispositions du Statut et des Regies tels qu’ils sont in- 
terpretes par les juges. Les juges du TPIR ont maintes 
fois cite le critdre de la representation geographique 
comme 1’un des divers criteres k prendre en compte 
lors de la commission d’office d’un conseil de la de¬ 
fense, le choix de I’accuse etant evidemment Tun de 
ces criteres et aussi celui qui a le plus de poids dans la 
pratique. 
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Recommandation 40 

Compte tenu des recherches poussles dont les 
juges, Ic ministtre public et la defense out besoin 
dans leur travail, les Services de bibiiotheque et de 
reference jouent un rdle fondamental et devraient 
disposer des ressources necessaires (par. 235). 

Commentaires du TPIY 

150. Le Tribunal souscrit sans reserve 4 cette recom- 
mandation et continuera de s’efforcer d’obtenir un fi- 
nancement supplemental afin que les Services de bi¬ 
biiotheque et de reference puissent disposer des res¬ 
sources necessaires. 

Commentaires du TPER 

151. II est pris note de cette observation. 

Commentaires du Secretaire general 

152. Depuis la formulation de la recommandation 40 
par Ie Groupe d’cxperts, PAssembiee generale a ap- 
prouve en decembre 1999 un poste supplemental 
pour ie TPIY et deux postes pour le TPIR en vue de 
renforcer les effectifs des Services de bibiiotheque et 
de reference. Avec l’approbation de ces postes, les ef¬ 
fectifs actuels des Services de bibiiotheque et de refe¬ 
rence des Tribunaux comprennent un poste P-3 et deux 
postes d’agent des services generaux pour le TPIY et 
un poste P-3, deux postes P-2 (Pun d’eux 4 Kigali) et 
trois postes d’agent des services generaux et d’agent 
local (Pun d’eux 4 Kigali) pour le TPIR. 

Recommandation 41 

Pour s’assurer que les Sections des services 
linguistiques des Greffes contribuent plus efficace- 
ment au bon fonctionnement des Chambres et du 
Bureau du Procureur, il est essentiel de leur fournir 
les ressources necessaires et de respecter les priori¬ 
ty dans la traduction des documents (par. 236). 

Commentaires du TPIY 

153. Le Tribunal approuve cette recommandation. Le 
Service de traduction etablit ses priority en fonction 
des besoins les plus urgents et, s’il ne peut absorber la 
charge de travail, il prend des dispositions pour faire 
traduire les documents 4 Pexterieur, sous reserve bien 
entendu de la nature des documents, les documents 


confidentiels devant 6tre traduits par le Service lui- 
meme. 

154. Le Tribunal reconnaft aussi qu’il y a moyen 
d’utiliser plus efficacement les ressources du Service 
de traduction. En consequence, cette question est ac- 
tuellement examinee par le Groupe de travail sur les 
pratiques judiciaires. 

155. Le Procureur estime qu’il s’agit 14 d’une recom¬ 
mandation essentielle et tient 4 souligner que des res¬ 
sources beaucoup plus importantes sont necessaires 4 
ce titre. 

Commentaires du TPIR 

156. Il est pris note de cette observation. Le TPIR a 
cree un comite de facilitation de la traduction charge 
d’etablir les priorites pour la traduction des documents. 

Observations du Procureur 

157. Le Procureur estime qu’il s’agit 14 d’une recom¬ 
mandation essentielle et prie instamment le Greffe du 
TPIY de chercher 4 obtenir des ressources suppiemen- 
taires dans ce domaine critique. II existe un goulet 
d’etranglement tellement enorme qu’4 I’heure actuelle 
environ 53 % des documents re^us par Ie Bureau du 
Procureur ne sont pas complement traduits ou repro- 
duits ni exploitables par les enquSteurs. La traduction 
represente aussi un grave probldme au TPIR. Le Procu¬ 
reur tient 4 souligner que des ressources beaucoup plus 
importantes sont necessaires 4 ce titre dans les deux 
Tribunaux. 

Commentaires du Secretaire general 

158. Comme le Groupe d’experts Pa indique au para- 
graphe 236 de son rapport, le Bureau des services de 
contrOle interne a examine cette question. Un rapport 
n’a pas encore ete publie, mais lorsqu’il le sera, il sera 
pris en compte lors de l’eiaboration du futur projet de 
budget. A Pheure actuelle, des ressources considera¬ 
bles sont affectees aux services linguistiques dans les 
deux Greffes. La Section des services linguistiques et 
des services de conference du TPIY compte actuelle- 
ment 110 postes (90 postes d’administrateur et 20 pos¬ 
tes d’agent des services generaux). Des montants de 
1 070 000 dollars au titre du personnel temporaire et de 
1 146 840 dollars au titre des services contractuels 
(traduction et redaction des proc4s-verbaux de seance) 
ont egalement ete approuves pour cette section. Les 
Services linguistiques et services de conference du 
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TPIR comprennent actuellement 90 postes (71 postes 
d’administrateur et 19 postes d’agent des services gd- 
neraux et d’agent local). Un montant d’environ 
1,5 million de dollars au titre du personnel temporaire, 
notamment pour les services linguistiques, a egalement 
6te approuvd pour le TPIR. 

Recommandation 42 

Afin de mieux faire face aux besoms prioritai- 
res en mati&re de traduction, ii est recommand£ que 
les Chambres, dks Ie debut d’une affaire, prient les 
parties de donner, au fur et k mesure, un pr£avis 
aussi long et des renseignements aussi complets que 
possible au sujet des documents qu’elles entendent 
presenter (par. 236). 

Commentaires du TPIR 

159. II est pris note de cette recommandation. Un Co¬ 
mite des traductions a 6t€ cree au Tribunal, qui est 
charge de determiner les priorites en matidre de tra¬ 
duction. 

Recommandation 43 

Pour que les Chambres aient les pouvoirs de 
supervision et de contrdle appropri£s sur leurs pro- 
pres auxiliaires juridiques et leurs secretaires, et en 
ce qui concerne les questions administratives inter¬ 
nes et les projet de budget les concernant: 

• Le syst&me actuel de selection des auxiliaires 
juridiques dans lequel les juges ont une voix 
preponderate devrait £tre maintenu; 

9 Les auxiliaires juridiques et les secretaires au 
service des juges travaillant sous leur autorite 
et leur supervision directes, c’est aux juges que 
devrait incomber la responsabilite de 
revaluation du comportement professionnel et 
de signer ces evaluations; 

9 Les juges devraient avoir autorite pour pre¬ 
senter k PAssemble generate un projet de 
budget correspondant k leurs besoins; 

j 

9 Chaque President, en sa qualite de fonction- 
naire superieur de son tribunal devrait avoir 
la latitude de communiquer au Greffier des 
propositions relatives k toutes les rubriques du 
budget du Tribunal, sans prejudice de 


Pautorite devolue au Greffier pour soumettre 
au Secretaire general Pensemble du projet de 
budget; 

9 II conviendrait peut dtre aussi que le Secretaire 
general emette une delegation de pouvoir revi- 
see ou une instruction administrative confiant 
au Bureau des Chambres le contrdle des affai¬ 
res administratives de celles-ci (par. 241 k 246). 

Commentaires du TPIY 

160. Le Tribunal est aussi d’avis que ie systdme actuel 
de selection des auxiliaires juridiques, dans lequel les 
juges ont une voix preponderate, doit £tre maintenu. 

161. Le Tribunal pense egalement que les juges de¬ 
vraient §tre responsables de revaluation de leurs auxi¬ 
liaires juridiques et secretaires. Cette recommandation 
a ete mise en oeuvre. 

162. Le Greffier fait observer que pour I’exercice en 
cours, le President et les juges s’occuperont davantage 
des previsions budgetaires k faire figurer dans le rap¬ 
port du Secretaire general k 1’Assemble generate; ils 
ont ete invites k le faire dans le passe. 

163. De 1’avis du Greffe, confier au Bureau des Cham¬ 
bres, compose du President et du Vice-President du 
Tribunal et des Presidents des Chambres de premiere 
instance, Ie contrdle des affaires administratives de 
celles-ci serait peut-dtre enfreindre Particle 17 du Sta- 
tut, la regie 33 du Reglement de procedure et de preuve 
et le Reglement financier et regies de gestion finan- 
ciere. Selon les textes, c’est au Greffier, par 
l’intermediaire des services administratifs du Greffe, 
qu’incombe le soin de rdpondre devant 1’Assemble 
generale de toutes les questions financiers et adminis¬ 
tratives du Tribunal. 

Commentaires du TPIR (juges) 

164. La recommandation en cinq points du Groupe 
d’experts ameiiorerait certainement l’efficacite du tra¬ 
vail des Chambres si elle etait suivie. Les deux pre¬ 
miers points sont en voie de realisation, les troisieme et 
quatrieme consistent simplement k offrir aux juges et 
aux presidents 1’occasion de participer k V elaboration 
du budget. Selon le cinquteme point, le Secretaire ge¬ 
neral emettrait « peut-etre aussi » une delegation de 
pouvoir revisee au Bureau. Les juges ne doutent pas 
qu’on peut trouver une solution pratique dans la struc¬ 
ture actuelle du Tribunal et voient done dans les re- 
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commandations non des propositions radicales mais 
des suggestions utiles, auxquelles il peut 6tre donn6 
suite. 

Commentaires du TPIR (Greffe) 

165. Le Greffe est heureux de constater d£s l’abord 
que dans les trois domaines sur lesquels il conviendrait, 
selon le Groupe d’experts, de concentrer Fattention, la 
pratique du Tribunal est d6jk essentiellement conforme 
aux recommandations, comme on le verra ci-dessous. Il 
n’a done aucune objection de principe k opposer aux 
recommandations faites par le Groupe dans les trois 
domaines en question ni k la philosophic qui les ins¬ 
pire. II a cependant quelques observations k faire, qui 
lui semblent pertinentes, sur les probldmes statutaires 
et pratiques que soul£vent les recommandations. 

166. Ce sont les juges qui, au TPIR, signent les rap¬ 
ports devaluation du comportement professionnel de 
leurs auxiliaires juridiques et de leurs secretaires. La 
pratique a et 6 instituee lors de la prise de fonctions du 
GrefTier actuel. Elle restera la politique officieile du 
Tribunal. 

167. Le Greffe a pour politique, au moins depuis la 
nomination du GrefTier actuel, de demander aux juges 
quelles sont les ressources budgetaires dont les Cham- 
bres ont besoin et de soumettre les chiffres donnes par 
les juges, sans y apporter aucun changement , au Se¬ 
cretaire general, qui les presente ensuite k l’Assembiee 
g6nerale dans le cadre du projet de budget de 
Fensemble du Tribunal. La position du Greffe, qui 
coincide avec celle des experts, est que les juges sont 
les personnes les personnes les mieux placees pour d6- 
finir leurs propres besoins. 

168. Le Greffe a pour pratique de se saisir de toute 
proposition ou observations que lui font parvenir les 
Chambres par 1’intermediate du President et qui tou- 
chent k tel ou tel aspect du budget du Tribunal. En pra¬ 
tique, ces communications portent le plus souvent sur 
des domaines d’activite non judiciaires du Tribunal, 
qui peuvent avoir des consequences directes sur les 
travaux des Chambres, par exemple le fonctionnement 
du Quartier penitentiaire. La recommandation tendant k 
ce que le President communique librement au Greffier 
des propositions sur tout le budget du Tribunal, si on ne 
Tinterprete pas dans le cadre de la structure statutaire 
particuliere du Tribunal, pourrait se reveler probiema- 
tique. En effet, le President n *est pas selon cette struc¬ 
ture statutaire, responsable des travaux des autres orga- 


nes du Tribunal (notamment du Bureau du Procureur) 
et qu’ii n’a pas non plus k repondre devant le Secretaire 
general (au contraire du GrefTier) de Fexdcution du 
budget selon les directives budgetaires etablies par lui 
par Fintermediaire du Contrdleur. II ne faut done pas 
interpreter cette recommandation comme signifiant que 
le President peut faire des propositions budgetaires 
precises sur des points pour lesquels il n’assume au¬ 
cune responsabilite —par exemple le nombre 
d’enquSteurs que doit recruter le Bureau du Procureur 
ou le prix du mobilier ou de la papeterie que doit 
acheter le Greffe. 

169. Il y a un autre aspect de la question qu’ii ne faut 
pas negliger non plus, k savoir Feffet que peut avoir le 
refus d’une proposition budg£taire du Prdsident 
concernant Fun de ces autres domaines d’activit6. Le 
President est au Tribunal un personnage d’une telle 
importance comme le reconnalt le Groupe d’experts, 
qu’ii serait extrSmement malencontreux, et peut-dtre 
m£me n6faste pour les relations entre les organes, 
qu’une de ses propositions budgetaires ne soit pas ac¬ 
cept^. 

170. Compte tenu de la pratique qu’ii suit d£j4 et des 
mesures qu’ii a prises dans le domaine vise par la re¬ 
commandation 43 depuis la parution du rapport du 
Groupe d’experts, le Greffe est d’avis que cette re¬ 
commandation est peut-£tre inutile en ce qui le 
conceme et, comme on le verra ci-dessous, qu’elle ris¬ 
que de poser des probtemes d’ordre statutaire si le Se¬ 
cretaire general met en oeuvre la suggestion tendant k 
ce qu’ii emette une delegation de pouvoirs revisee ou 
une instruction administrative « confiant au Bureau des 
Chambres le contrdle de ses propres affaires adminis¬ 
trates ». Le Greffe a toujours veilie k ce que les juges 
du Tribunal aient leur mot k dire dans la manure dont 
il les assistait. La creation d’un comite de selection des 
Chambres, venue consacrer la pratique qui voulait que 
les juges choisissent leurs collaborateurs et, dans le 
mdme ordre d’idees, la politique analogue qui veut que 
les juges aient voix au chapitre dans Feiaboration du 
budget des Chambres, repondent largement k ce souci, 
comme toutes les parties interessees le reconnaissent. 
On ne voudra pour preuve de la diligence avec laquelle 
les besoins administratifs des Chambres sont satisfaits 
que la creation d’un poste d’assistant administratif de 
niveau international dont le titulaire est exclusivement 
d£tach6 auprSs des Chambres pour seconder leurs 
membres en mattere administrative. 
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171. Pour des raisons statutaires egalement, la recom- 
mandation tendant k ce que les juges assument des res- 
ponsabilites administratives completes k I’dgard de 
toutes les questions d’administration interne semble 
probiematique d Vint&rieur du syst&me des Nations 
Unies. Le Tribunal, qui est un organe des Nations 
Unies cr66 par le Conseil de s£curit£ au titre du Chapi- 
tre VII de la Charte, s’intdgre constitutionnellement au 
cadre que celle-ci met en place. Aux termes de 
P Article 97 de la Charte, le Secretaire general est « le 
plus haut fonctionnaire de ^Organisation ». En termes 
juridiques, cela signifie que quiconque assume une 
fonction d’administration k 1’Organisation doit en r6- 
pondre devant le Secretaire general. En l’espece, la 
question est de savoir si cette obligation vaut pour les 
juges du Tribunal et si, de toute manure, de telles rela¬ 
tions sont viables ou meme souhaitables. II serait tout 
aussi f&cheux, semble-t-il, de se trouver dans le cas des 
fonctions administratives s’exergant sans £tre assorties 
d’une obligation additionnelle. D’ailleurs, cette devo¬ 
lution aux juges de fonctions administratives ne serait- 
elle pas en contradiction avec Ie paragraphe 1 de 
Particle 16 du Statut de la Cour internationale de Jus¬ 
tice, que son propre Statut rend applicable aux juges du 
Tribunal, selon lequel « les membres de la Cour ne 
peuvent exercer aucune fonction [...] administrative »? 

172. Enfln, ii est douteux sur le plan juridique que Pon 
puisse confier aux juges des fonctions administratives, 
comme Penvisage la recommandation par la voie d’une 
simple instruction administrative du Secretaire general, 
dans la mesure ou cela reviendrait k redistribuer les 
responsabilites fix£es dans le Statut. Si celui-ci parle 
abondamment des fonctions des Chambres et du Bu¬ 
reau du Procureur, il ne reconnalt de fonctions admi¬ 
nistratives qu’& un seul organe du Tribunal, le Greffe. 
Le paragraphe 1 de Particle 16 du Statut dispose que 
« le Greffe est charge d’assurer Padministration des 
services du Tribunal international pour ie Rwanda». 
Toute modification de la repartition statutaire des 
fonctions obligerait done, semble-t-il, k amender le 
Statut. On notera au passage que cette repartition, selon 
laquelle les responsabilites administratives reviennent 
au Greffier, correspond k la philosophic constitution- 
nelle des Nations Unies, puisque le Greffier est nomme 
par le Secretaire general, « le plus haut fonctionnaire 
de P Organisation ». 


Commentaires du Secretaire general 

173. Les Tribunaux ne connaftront le succe$ que si les 
Chambres disposent en permanence des ressources 
dont elles ont besoin. Mais la solution qui veut que 
« les juges [aient] autorite pour presenter k 
PAssembiee generale un projet de budget corres- 
pondant k leurs besoins », si elie etait retenue, ferait 
que ni le Greffier ni le Secretaire general 
n’ interviendraient dans Peiaboration des previsions 
budgetaires des Chambres. Cela irait k Pencontre de 
l’uniformisation des budgets des trois organes des Tri¬ 
bunaux. On risquerait aussi d’appliquer des criteres 
differents pour 6valuer les ressources necessaires aux 
Chambres, au Procureur et aux Greffes, alors que e’est 
sur les mSmes £tats Membres que retombe la charge 
financiere dans tous les cas. Une telle solution n’est 
done pas souhaitable et il faut rechercher d’autres 
moyens de mettre k la disposition des Chambres les 
ressources dont elles ont besoin, pour autant qu’il y ait 
\k un probl&me r6el. 

174. Seuis les Greffiers du TPIY et du TPIR, nomm£s 
par le Secretaire g6n£ral, continueront d’avoir delega¬ 
tion de pouvoir en mati&re financiere et en matidre de 
personnel. Pour que la voie hierarchique reste bien tra- 
cee, ii faut que ceux qui re$oivent delegation d’autorite 
en vertu du Reglement financier et des regies de ges- 
tion financiers ou du Statut et du Reglement du per¬ 
sonnel soient des fonctionnaires places sous Pautorite 
du Secretaire general. Doter le Bureau des Chambres 
de pouvoirs administratifs aurait pour effet d’engendrer 
une situation telle qu’il faudrait casser la ligne hierar¬ 
chique pour dispenser le Bureau de suivre les instruc¬ 
tions du Secretaire general, ou bien que le Bureau des 
Chambres aurait k suivre les instructions du Secretaire 
general, chose apparemment contraire k Pesprit et k la 
lettre des Statuts. Si le Conseil de securite decide de 
revenir sur les aspects administratifs de ces derniers, 
Poperation de revision ne pourra se faire que si lui- 
meme et PAssembiee generale se mettent parfaitement 
d’accord sur leurs pouvoirs respectifs avant qu’aucun 
changement ne soit apporte k la structure hierarchique. 

Recommandation 44 

Afin d 9 6viter de perturber le travail du Bureau 
du Procureur en appliquant aux internes du Bureau 
Particle du Reglement de PONU concernant la du- 
ree de service des internes, on devrait envisager de 
permettre, k titre d’exceptlon au R&glement, que les 
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stagiaires affect£s au Bureau du Procureur pour des 
travaux relatifs k un proems soient nomm£s pour un 
an ou pour la dur£e du proems auquel ils sont affec- 
1£s, si celle-ci est plus longue (par. 249). 

Coramentaires du TPIY 

175. Le Greffe, qui est responsable de la mise en oeu¬ 
vre du Programme relatif aux internes, n’est pas du tout 
d’accord avec cette recommandation pour diverses rai¬ 
sons : preincrement, le Bureau du Procureur obtien- 
drait en fait du personnel k titre gracieux, en violation 
flagrante de la politique de P Assemble generate relatif 
k cette caCgorie de personnel. Si ia charge de travail 
du Bureau du Procureur est trop iourde, il convient de 
demander des postes supptementaires. 

176. DeuxCmement, l’application de cette recomman¬ 
dation irait indirectement k 1’encontre du principe de la 
repartition g£ographique, car eile favoriserait les can- 
didats de pays ou d’university riches, qui auraient plus 
de chance d’obtenir une aide financtere, ou les candi- 
dats de pays proches de La Haye, pour qui il ne serait 
pas trop coGteux de se reinstaller aux Pays-Bas. Troi- 
stemement, eile porterait prejudice aux stagiaires ne 
beneficiant d’aucune aide exCrieure, qui n’auraient 
sans doute pas les moyens de subvenir k leurs besoins 
pendant une p6riode aussi longue. En outre, si des can- 
didats qui ne beneficient pas d’une aide ext£rieure in- 
diquent, lorsqu’ils pr6sentent leur candidature, qu’ils 
ne seront pas disponibles pendant une amtee enttere ou 
pour la dur6e d’un proeds, leurs chances d’etre retenus 
risquent d’etre reduites. Quatrtemement, si le Groupe 
d’experts veut dire au paragraphe 249 qu’il convien- 
drait de deroger, dans le cas des stagiaires affect6s au 
Bureau du Procureur, k la rdgle pr6voyant un intervalle 
de six mois avant le recrutement, l’Assembtee generate 
est seule k pouvoir autoriser une telle derogation. De 
plus, une telle derogation devrait £tre appiiquee & tous 
les stagiaires du TPIY, et pas uniquement k ceux qui 
sont affectes au Bureau du Procureur. 

177. Vues du Procureur : Le Bureau du Procureur a 
tout fait pour trouver une solution au probteme pose 
par la limite de six mois fixee pour la dur6e du service 
des stagiaires. 11 se peut qu’il fasse appel k du person¬ 
nel temporaire pour r6pondre au besoin d’auxiliaires 
juridiques pendant toute la dur6e des proc£s. 
L’application de la recommandation proposee resou- 
drait en partie le probteme qui se pose. 


Commentaires du TPIR : Voir plus loin, aux paragra- 
phes 184 & 195, les commentaires g6n6raux relatifs aux 
recommandations 44 et 45. 

Observations du Procureur 

178. Le Procureur constate avec satisfaction que le 
Groupe d’experts est conscient de la situation particu- 
Itere des stagiaires affectes au Bureau du Procureur et 
se feiicite du fait qu’il appuie Ia recommandation 
concernant la possibility de deroger k la r£gle des six 
mois. En plus des avantages que cette derogation pr6- 
senterait pour les stagiaires, en ce sens qu’elle leur 
permettrait de suivre un proeds du debut k la fin, il fait 
observer que le Bureau du Procureur compte seulement 
huit postes de juriste k la classe de debut. De ce fait, 
les procureurs ont dG recourir aux stagiaires pour une 
grande partie du travail, en particular au stade de la 
preparation des proc£s. Quand la r£gle des six mois a 
6t6 appiiquee, les travaux de la Section des proeds en 
ont considerablement piti. La quality des travaux des 
stagiaires a ygalement souffert, en ce sens qu’ils n’ont 
pu £tre charges que de tGches susceptibles d’etre exe- 
cutees en six mois. Le Bureau du Procureur a tout fait 
pour resoudre le probieme pose par la limite des six 
mois, mais n’y est pas encore arrive. Il se peut qu’il 
doive recourir k du personnel temporaire pour repondre 
au besoin d’auxiliaires juridiques pendant toute la du- 
r6e des proems. La mise en oeuvre de la recommanda¬ 
tion proposee permettrait de resoudre en partie le pro¬ 
bieme qui se pose. 

Commentaires du Secretaire general 

179. Il semblerait que les solutions envisagees dans la 
recommandation souievent plus de probiemes qu’elles 
n’en resolvent. S’agissant des ressources prevues, il 
semblerait que s’il est prouve qu’elles ne sont pas suf- 
fisantes, il conviendrait de determiner l’objet de de- 
pense k utiliser en fonction des circonstances. 

Recommandation 45 

Afin d’eviter des malentendus quant k la rela¬ 
tion entre les Chambres et le Bureau du Procureur, 
d’am£Iiorer l’efflcacit£ de ce dernier en lui donnant 
le contrdle de certaines sections d’appui administra- 
tif et de bien faire ressortir i’ind£pendance du Pro¬ 
cureur, il serait souhaitable de revoir ia repartition 
des questions administratives, au moyen soit d’une 
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nouvelle d£l£gation de pouvoirs, soit d’une instruc¬ 
tion administrative (par. 250 k 252). 

Commentaires du TPIY 

180. On trouvera des explications plus d£taili6es 
concernant cette recommandation aux paragraphes 250 
k 252, dans lesquels le Groupe d’experts recommande 
qu’une structure administrative distincte, un service de 
traduction distinct et un groupe distinct charge de la 
protection des tymoins soient cr££s pour le Bureau du 
Procureur. 

a) Personnel administratif distinct 

181. Au paragraphe 250, le Groupe d’experts se r£f£re 
au conflit d’intSrets inherent au fait que le personnel 
administratif du Greffe assure les services n£cessaires 
aussi bien au Bureau du Procureur qu’aux Chambres. 
Les Chambres et le Greffe font observer que la taille et 
le volume de travail actuels du Tribunal ne justifient 
pas 1’augmentation considerable du nombre total de 
postes administratifs qui resulterait de la mise en place 
d’une structure administrative distincte pour le Bureau 
du Procureur, car un grand nombre de ces postes fe- 
raient double emploi. C’est pourquoi la creation d’une 
telle structure est k deconseiller pour le moment en 
raison des cofits lies tant au recrutement du personnel 
administratif supplemental qu’au rearndnagement des 
bureaux et des installations du Tribunal qu’elle n6ces- 
siterait. 

182. Bien que le Procureur soit trds favorable, en prin- 
cipe, k la creation d’une structure administrative dis¬ 
tincte, il reconnait que les services administratifs assu¬ 
res par le Greffe dans de nombreux domaines repon- 
dent actuellement de mantere efficace aux besoins de 
son propre Bureau. En outre, plusieurs fonctionnaires 
de la Division de 1’administration ont recemment ete 
charges de s’occuper exclusivement des questions 
concernant le Bureau du Procureur. 

b) Services de traduction distincts 

. •» 

L ► J» 

183. Au paragraphe 251, le Groupe d’experts partage 
le point de vue du Procureur selon lequel « si ses deux 
bureaux avaient leur propre service de traduction au 
lieu d’utiliser ceux du Greffe, les services de poursuite 
seraient mieux k meme d’ytablir des prioritds et de 
veiller k la satisfaction de leurs besoins de traduction ». 

184. Les Chambres et le Greffe estiment que la four- 
niture de ressources suppl^mentaires au Service de tra¬ 


duction, conform^ment k la recommandation 41, per- 
mettrait de contribuer sensiblement k I’efficacity du 
Tribunal, mais qu’il ne serait ni efficace ni approprie 
de cr£er un service de traduction distinct pour le Bu¬ 
reau du Procureur. Le Tribunal yprouve des difficult^s 
k recruter des traducteurs suppl^mentaires parce qu’il 
n’y a pas beaucoup de traducteurs professionnels qui 
connaissent non seulement le vocabulaire juridique 
mais aussi la terminologie des rapports balistiques, des 
analyses scientifiques et techniques et des rapports mi- 
litaires, II ne serait done pas efficace d’utiliser des res¬ 
sources pour cr6er, pour le Bureau du Procureur, un 
service de traduction distinct qui ferait double emploi 
avec les services existants. S’agissant de la possibility 
pour le Bureau du Procureur d’ytablir des prioritys et 
de veiller a la satisfaction de ses besoins de traduction, 
le Service de traduction, en pratique, d^signe d£j& un 
certain nombre de traducteurs qui travaillent exclusi¬ 
vement pour le Bureau du Procureur et qui peuvent 
done ytablir avec precision le rang de priority des diffy- 
rents documents. 

185. Le Procureur est en faveur de la elation d’un 
service de traduction entidrement indypendant pour son 
bureau. II estime en effet que certains travaux de tra¬ 
duction mettant en cause des sources d’information 
extrSmement sensibles ou confldentielles, qui ont be- 
soin du maximum de protection au cours des enquetes, 
ne devraient pas £tre effectuds en dehors de son bureau. 

c) Personnel distinct pour la protection 
et la prise en charge des tymoins 

186. Au paragraphe 251, le Groupe d’experts fait ob¬ 
server que « la politique de neutrality du Greffe peut 
conduire ses reprysentants k rappeler aux tymoins 
qu’ils ont le droit de ne pas dyposer, ce qui tendrait k 
ruiner les efforts faits auparavant par le Bureau du Pro¬ 
cureur ». II conclut par consyquent que « les fonctions 
du Bureau du Procureur auraient tout k gagner si son 
propre personnel s’occupait, dans les deux Tribunaux, 
de la protection et de la prise en charge des temoins 
dans les pyriodes qui prycedent le jugement ». 

187. La Commission pryparatoire de la Cour p6nale 
internationale a examiny cette question de mantere ap- 
profondie et il a yty conclu, dans son statut, que les 
services de l’aide aux victimes et aux tymoins de¬ 
vraient idyalement relever du cadre du Greffe qui est 
neutre. Le Greffe estime par consyquent qu’il n’est pas 
souhaitable que le Tribunal adopte une pratique oppo- 
sye. En outre, la cryation au Bureau du Procureur d’un 
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groupe distinct de 1’aidc aux victimes et aux t6moins 
irait k I’cncontre dc la jurisprudence du TPIY, qui a 
traits les t^moins commc des «t^moins de la Cour », 
dot6s de droits ind^pendants. 

188. Vues du Procureur: A Fheure actuelle, le GrefFe 
n’est pas charge de la prise en charge et de la protec¬ 
tion des tdmoins et des t^moins potentiels au cours de 
la phase de 1’instruction. C’est done aux enquSteurs et 
aux avocats eux-mdmes qu’il appartient de prendre les 
contacts et de proc6der aux arrangements ndeessaires 
pour les tdmoins au cours de la phase pr£alable au pro¬ 
ems. De ce fait, ils ne peuvent pas se consacrer k 
d’autres t&ches. Le Procureur recommande par conse¬ 
quent la creation, au sein de la Division des enqudtes, 
d’un petit groupe charge de s’occuper des temoins par- 
ticuli&rement vuln^rables au cours de la p£riode qui 
pr6c£de le proeds. 

Commentaires du TPIR (juges) 

sur les rccommandations 44 et 45 

189. II est possible que F application de ces recom- 
mandations, tendant k amgliorer Fefficacit6 du Bureau 
du Procureur, facilite Faccomplissement du mandat du 
Tribunal. 

Commentaires du TPIR (Greffe) 

sur la recommandation 45 

190. Comme pour la recommandation 43, relative aux 
Chambres, le Greffe n’a pas d’objection de principe 
contre 1’esprit de cette recommandation qui conceme le 
Bureau du Procureur. Mais \k encore, le Greffe consi- 
ddre qu’il est pertinent de soulever plusieurs questions 
juridiques et pratiques sur 1’application de cette re¬ 
commandation et en particular il s’interroge sur la n6- 
cessit£ d’une pareille mesure k ce stade de 1’existence 
du Tribunal. 

191. Les complications et difficult^ soulev6es sur 
Fidde de confier des responsabilitds administratives 
aux juges s’appliquent pareillement k la recommanda¬ 
tion tendant k red6finir les fonctions administratives 
confines au Bureau du Procureur. Premi&rement, il fau- 
drait d’abord modifier le Statut du Tribunal, en raison 
des dispositions de Particle 16, qui s’imposent de plein 
droit. 

192. Deuxidmement, comme on l’a fait valoir dans le 
cas des juges, le principe de responsabilit6 va de pair 
avec Fobligation de rendre des comptes. Cela signifie 
que le Procureur, nomm6 par le Conseil de s£curit6, et 


accomplissant ses fonctions en toute ind6pendance, 
devrait n^cessairement rendre compte au Secretaire 
general des aspects des services administratifs dont il 
assumerait le contrdle. L’exercice de cette obligation 
redditionnelle doit dtre examine, aussi bien du point de 
vue de la position du Procureur que des responsabilites 
du Secretaire general en vertu de la Charte. Il y a lieu 
aussi de souligner, que, contrairement au cas des 
Chambres, ou le personnel est relativement peu nom- 
breux, et accomplit des t£ches essentiellement simiiai- 
res, le transfer! de la responsabilite administrative du 
fonctionnement du Bureau du Procureur au Procureur 
lui-mdme modifierait radicalement Petendue de ses 
attributions et m6me la nature de sa fonction. En effet, 
le Bureau du Procureur compte au total plus de 
600 personnes (surtout au niveau des administrateurs), 
qui accomplissent des activity extrSmement diverses 
telles que les enquStes, les investigations des affaires 
en instance, de sorte que la gestion purement adminis¬ 
trative de ce personnel alourdira consid6rablement la 
t&che et les responsabilites du Procureur, et en ferait, 
beaucoup plus qu’& present, un directeur de programme 
au sens habituel de cette expression k FONU. Cela est 
particulidrement vrai si le Procureur est en outre res- 
ponsable des questions de carri&re de son personnel et 
est charge de s’assurer que ces questions de carriere 
sont strictement traitees conformement au Statut et au 
R&glement du personnel des Nations Unies. 

193. De plus, concretement, une redefinition des fonc¬ 
tions administratives du Bureau du Procureur, pour 6tre 
efficace, entramerait un dedoublement systematique 
des services administratifs actuellement foumis par le 
Greffe (et notamment le Chef de F Administration) au 
Bureau du Procureur, si celui-ci passait sous la supervi¬ 
sion directe du Procureur. Un tel dedoublement de la 
structure sera necessaire, d’abord, pour empScher que 
la filiere hi6rarchique devienne embrouiliee, le person¬ 
nel administratif rendant compte k la fois au Procureur 
et au Greffier. Deuxi&mement, Fapplication de la re¬ 
commandation du Groupe d’experts iaisserait au Greffe 
un ensemble assez large de fonctions d’appui adminis¬ 
tratif. Celles-ci auraient trait aux communications, aux 
transports, k la securite, aux achats, et k la gestion 
des locaux. Comme certaines au moins de ces fonctions 
- transports, s6curit6 et communications - peuvent re- 
vdtir une importance critique pour le bon fonctionne¬ 
ment du Bureau du Procureur, il n’y a aucune raison de 
penser que le Procureur ni son personnel ne souhaite- 
raient pas rapidement prendre le contrdle de ces fonc¬ 
tions ou que les services actuellement regus par le 
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Greffe, dans ces domaines, ne donneraient pas lieu 
alors aux m£mes plaintes si ces services ytaient re$us 
par le Bureau du Procureur. Ainsi, cette recommanda- 
tion, dans son esprit, ne serait complement observe 
que si, semble-t-il, une structure d’appui administratif 
entidrement autonome, paralldle 6tait constitute pour le 
Bureau du Procureur, avec les implications budgttaires 
c orrespondantes. 

194. Enfin, Papplication de la recommandation com- 
porterait de graves complications qui rtsultent tout 
particulitrement du fait que les services du Tribunal 
sont actuellement rtpartis entre deux villes. Actuelle¬ 
nient en effet, pour servir le Bureau du Procureur, bast 
k Kigali, le Greffe a constitut k Kigali une structure 
d’appui administratif. Si le Greffe conserve certaines 
des fonctions d’appui administratif dans le nouvel or¬ 
ganigramme, comme on l’a nott plus haut (communi¬ 
cations, stcuritt, etc.) il devra conserver k Kigali des 
services, certes plus rtduits, pour remplir ces fonctions. 
Cette structure d’appui, relevant du Greffe, devrait, on 
peut le penser, optrer paralltlement k la principale 
structure administrative du Bureau du Procureur, k Ki¬ 
gali, et ne pourrait y ttre complement inttgrte, ce qui 
aurait de graves constquences en termes d’efficacitt. 
Corrtlativement, k Arusha, oh se trouvent les Cham- 
bres du Tribunal, et ou seraient bastes toutes les tqui- 
pes chargtes des poursuites, le Bureau du Procureur 
devrait constituer une structure administrative distincte 
pour foumir des services administratifs aux membres 
du personnel du Bureau du Procureur basts k Arusha. 
Ces services administratifs devraient tgalement ttre 
constituts, paralltlement et en dehors de la structure 
administrative principale du Greffe, k Arusha, tout en 
rendant compte hitrarchiquement aux services situts k 
Kigali. Le moins que 1’on puisse dire est qu’un tel sct- 
nario paraft trts probltmatique, en particular si on en¬ 
visage aussi une petite unitt administrative, responsa- 
ble devant les Chambres, tout en lui apportant i’appui 
dans l’exercice de ses fonctions administratives, qui 
seraient limittes. 

195. Comme le Groupe d’experts l’a fait observer dans 
son rapport, il serait souhaitable que le Greffe et le Bu¬ 
reau du Procureur se mettent d’accord sur la foumiture 
de services d’appui au Bureau du Procureur, de fagon k 
tviter une nouvel le dtltgation de fonctions administra¬ 
tives k ce dernier. Le Greffe du TPIR ne voit pas ce qui 
pourrait faire obstacle k un tel accord, ytant donny sa 
determination manifeste de fournir au Bureau du Pro¬ 
cureur des services d’appui aussi souples et efficaces 


que possible dans les limites inhyrentes aux conditions 
de travail du Tribunal. 

196. Pour apporter les services et l’appui voulus au 
Bureau du Procureur, le Greffe du TPIR a cr<§6 des an- 
tennes des services administratifs correspondants, qui 
sont dirig£es par un chef d’administration adjoint, oc¬ 
cupant un poste P-5, k Kigali, pour desservir exclusi- 
vement le Bureau du Procureur. Le Greffe s’attache 
avec Constance k ce que les services fournis par lui au 
Bureau du Procureur soient de quality, et la situation 
s’est fondamentalement am6lior£e depuis les premiers 
jours difficiles du Tribunal. On peut donner en exemple 
l’appui administratif efficace fourni par le Greffe au 
Bureau du Procureur dans la creation par le Greffier 
d’une yquipe sp^ciale chargee du recrutement, au d£but 
de 1999, pour faire en sorte que les postes vacants, en 
particular ceux du Bureau du Procureur, soient pour- 
vus de fa 9 on k s’assurer que cet organe du Tribunal ait 
bien les ressources humaines n£cessaires k 
1’accomplissement des t£ches d’enquete et k la prepa¬ 
ration des prochs. Les chefs de service, au Bureau du 
Procureur, sont, comme partout ailleurs, une voix de 
poids dans la selection des candidats k recruter. Gr§ce 
au travail de cette equipe sp6ciale et gr§ce au Service 
du personnel du Greffe, le probieme des postes vacants, 
au Bureau du Procureur, a plus ou moins 6t6 eiimine. 

197. S’agissant plus precisement de la question de 
l’aide aux temoins, le Greffe du TPIR ne voit de diffi- 
culte k accepter une disposition qui assurerait au Bu¬ 
reau du Procureur des moyens de s’occuper pleinement 
de l’aide k apporter aux tymoins k charge. Ce droit - en 
fait cette responsability — du Bureau du Procureur de 
foumir une aide aux temoins et aux temoins potentiels, 
au d6but de 1’instruction, est reconnu depuis long- 
temps, mais le Greffe a cherchy k faire fonctionner un 
systhme double d’aide aux temoins, assurant une dis¬ 
tinction entre les temoins pr£sent6s par le Procureur et 
ceux pr6sent6s par la defense de fa£on k permettre k 
chacune des deux parties de contrdler le traitement r6- 
servy k ses propres tymoins. La neutrality du Greffe k 
cet ygard est illustr^e par le fait qu’il a scrupuleuse- 
ment 6vit£ d’examiner, avec les temoins, la teneur de 
leur t^moignage, et m6me la question de savoir s’ils 
devaient ou non tymoigner. 

198. Ce systhme k deux filihres a en fait yty porty k sa 
conclusion logique rycemment quand, au dybut de mars 
2000, la Section d’aide aux tymoins et aux victimes a 
6ty divisye en deux sections compiytement distinctes, 
l’une s’occupant des tymoins k charge, l’autre exclusi- 
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vement des t£moins de la defense. Ces dispositions, 
salutes par le Bureau du Frocureur comme par le 
conseil de la defense, permet non seulement d’6viter le 
risque de conflit d’int6r$ts mais de s’assurer de 
I’identite d’interdts entre chaque partie et la section 
correspondante d’aide aux t6moins du GrefFe. 

199. Ce qui pr£c£de d^montre clairement qu’il n’y a 
rien, dans la responsabilite statutaire du GrefFe de 
fournir des services d’appui administrate au Bureau du 
Procureur, qui empdche le Bureau du Frocureur 
d’accomplir en toute ind£pendance et avec efficacite 
ses fonctions statutaires propres en mati&re d’enqudtes 
et de proc£s, et qui soit de nature k sugg£rer que la 
seule solution efFicace consisterait k transferer ces 
fonctions au Procureur lui-m€me. Pareillement, rien ne 
donne k penser que le Bureau du Procureur, etant in- 
vesti de fonctions administratives, accomplirait ses 
fonctions de fa^on plus efFicace qu’elles ne sont ac- 
tuellement effectuees par le GrefFe. Ce qui ne fait gu£re 
de doute, en revanche, c’est le cotit suppiementaire 
considerable d’un tel arrangement pour le budget 
d’ensemble du Tribunal, ce qui amenerait legitimement 
k mettre en doute le rapport coOt-efflcacite de fonc- 
tionnement de I’ensemble du Tribunal. Si en revanche 
la question veritable est celle d’un contrdle administra- 
tif par le Procureur - position que certains ont defen- 
due 1 - alors, bien stir, ce qui precede n’apporte aucune 
reponse. 

200. Le GrefFe demeure bien entendu dispose k coop£- 
rer k Tapplication de toute solution que les 6tats Mem- 
bres arr6teront finalement de concert. 

Observations du Procureur 

201. Comme le reconnaft le Groupe d’experts, le Bu¬ 
reau du Procureur n’a pas d’organisation administrative 
integree qui lui soit propre et de ce fait la concurrence 
pour l’obtention de services entratne parfois des ten¬ 
sions entre les organes, et cela explique que le GrefFe 
ait parfois des difficulty k r^pondre aux demandes 
concurrentes qui lui sont adressdes. En principe, le 
Procureur est tr£s favorable k 1’idde d’une structure 
administrative distincte pour assurer les services dont 


1 C’cst 1& plus ou moins la situation envisag£e dans le cas 
de la Cour ptfnale Internationale. Mais cette situation est 
complement difFSrente car la Cour est une institution 
autonomc, cr££e par un traits, dans laquelle le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, par 
example, n’a pas de r61e comparable k celui qu’il a dans 
les tribunaux speciaux. 


son bureau a besoin. Cependant, au fil des ans, k la 
faveur d’une augmentation des ressources, les services 
d’appui ont dtd am£Iior£s et la plupart des tensions ini¬ 
tiates entre le GrefFe et le Bureau du Procureur ont 6t6 
dissip^es, en particular au TPIY oft de nombreuses 
fonctions administratives sont d^sormais accomplies k 
la satisfaction du Procureur. Depuis la visite du Groupe 
d’experts, plusieurs fonctionnaires du TPIY s’occupant 
exciusivement des services k fournir au Bureau du Pro¬ 
cureur ont 6t6 detaches aupr&s de celui-ci. Cette dispo¬ 
sition a consid6rablement am^liord la foumiture de 
nombreux services. Le personnel du Bureau du Procu¬ 
reur a pu se familiariser avec les r&gles de fonctionne- 
ment du syst£me des Nations Unies. 

202. Cependant, plusieurs aspects demeurent pr^occu- 
pants. Au TPIR, le Chef adjoint de 1’Administration, k 
Kigali, devrait disposer d’une delegation de pouvoirs 
bien plus grande afin de pouvoir r£gier les nombreux 
fournisseurs de services, pour des articles tels que le 
carburant pour les vehicules et les groupes 61ectrog6- 
nes, la reparation des photocopieuses, les gardes de 
s£curit£, la location des Iocaux, etc., et regler difFSren- 
tes demandes de remboursement de frais de voyage et 
de frais d’dtudes. 

203. Au TPIY, on constate encore I’absence de dispo¬ 
sitions administratives voulues pour 1’aide k apporter 
aux temoins, en particular k certains tgmoins dont le 
tdmoignage est particulifcrement « sensible » durant les 
enquStes. Actuellement, le GrefFe n’est pas charge de 
s’occuper de la protection des temoins et de 1’aide k 
apporter aux temoins et aux temoins potentiels durant 
1’instruction. II incombe aux enquSteurs et aux avocats 
eux-m§mes de prendre les contacts et les dispositions 
necessaires pour aider les temoins durant 1’instruction. 
Cela emp6che les membres du personnel d’accomplir 
d’autres ttiches. Le Procureur est done desireux 
d’dtudier les possibility de cr£er un petit service au 
sein de la Division des enqudtes, afin de fournir aux 
temoins particulifcrement sensibles I’aide dont ils ont 
besoin durant V instruction. 

204. Un autre probteme qui prdoccupe particultere- 
ment le Procureur, s’agissant des deux Tribunaux, est 
celui du contrdle des ressources linguistiques et de la 
traduction des documents. Le Procureur constate qu’il 
est n^cessaire de remanier I’organigramme afin de do- 
ter le Bureau du Procureur d’un service de traduction 
entidrement independant. Le niveau insufFisant des res¬ 
sources et des probl&mes, bien stir, mais aussi les 
contrdles au jour le jour et la repartition du personnel 
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linguistique, la determination des priories, cr£ent des 
causes constantes de tension. 

205. II faut ajouter que certaines traductions ne doi- 
vent pas etre faites en dehors du Bureau du Procureur. 
L’information peut en effet etre confldentielle, tr£s de¬ 
licate, ce qui exige les plus grandes precautions durant 
les enquetes. Le recours k d’autres organes du Tribunal 
n’est pas approprie, pour ce genre de travail, qui ne 
doit pas sortir des services du Bureau du Procureur. 

206. Au TPIR, il devrait etre possible, pour le Procu¬ 
reur, de prendre des decisions concemant les voyages 
de son propre personnel sans avoir pour cela k deman- 
der I’automation administrative au Greffe. Le de¬ 
ployment du personnel du Procureur est une question 
operationnelle et les dispositions administratives prises 
devraient etre aussi aisees que possible, car il est sou- 
vent necessaire de modifier d’urgence les dispositions 
prises. Le refus d’autoriser les voyages peut affecter 
gravement le succes des enquetes et des poursuites. 
Bien que des probldmes similaires se pr^sentent aussi 
au TPIY, en principe, le Procureur considere qu’il 
doit avoir la delegation de pouvoirs necessaire pour 
autoriser les depenses de voyage, et done 1’obligation 
correlative de rendre des comptes. Si ces probiemes 
concrets sont rdsolus, le Procureur ne voit pas de ne- 
cessite immediate de remanier k nouveau les structures 
administratives, en dehors de la creation d’un service 
distinct de traduction aupr&s du Bureau du Procureur. 

Commentaires du Secretaire general 

207. Il est important, pour le succ&s des travaux des 
Tribunaux, que le Bureau du Procureur soit dote de tout 
I’appui administratif necessaire pour etre, k tout mo¬ 
ment, en mesure de s’acquitter des responsabilites que 
lui conferent les Statuts. A l’heure actuelle, les deux 
Greffes sont directement places sous l’autorite admi¬ 
nistrative du Secretaire general de fa£on k pouvoir 
s’acquitter de leurs responsabilites dans I’aide k ap- 
porter au Bureau du Procureur. Une nouvelle redistri¬ 
bution des pouvoirs financiers et des pouvoirs en ma- 
tidre de ressources humaines, en faveur du Procureur, 
pouvoirs actuellement deieguds par le Secretaire gene¬ 
ral aux deux Greffes, obligerait k placer le Procureur 
sous 1*autorite directe du Secretaire general. Cela serait 
peu souhaitable pour la raison indiquee aux paragra- 
phes 173 et 174 concernant la delegation des pouvoirs 
au bureau des Chambres. En outre, 1’organisation de 
cette delegation de pouvoirs non plus aux Grefflers, 
mais k un autre element du Tribunal, entramerait une 


proliferation des services administratifs et divers dou¬ 
bles emplois, ce qui compromettrait Tuniformite de 
1 application des rdgles et reglements dans les services 

Tribunaux. La meilleure solution, pour assurer un 
appui administratif adequat au Bureau du Procureur, est 
sans doute d’ameiiorer l’application du principe d’un 
«service au client», aux Greffes, en assurant une 
meilleure formation du personnel charge de dispenser 
ces services et en mettant en place des procedures per- 
mettant de s’assurer que de bons rdsultats sont obtenus. 

Recommandation 46 

Tout compte fait, il ne semble pas y avoir de 
raison majeure pour recommander que le Conseil 
de security modifie le Statut de fa^on & donner un 
procureur ind£pendant au TPIR; 

Le Groupe d’experts e$p£re toutefois que le 
Procureur trouvera le temps de rendre plus souvent 
visite au TPIR, pourra y rester plus longtemps et 
continuera de suivre de prks le fonctionnement des 
travaux du Bureau du Procureur afin, notamment, 
d’assurer que les memes normes en ce qui concerne 
la supervision de son personnel soient appliquees k 
La Haye, k Arusha et k Kigali; 

Par ailleurs, il faudrait que soient reconnues, 
le moment venu, les responsabilites speciales qui 
incombent au Procureur adjoint k Kigali compte 
tenu de la plus grande autonomy qui lui est laissee 
dans son travail, qui comprend des contacts quoti- 
diens avec des hauts fonctionnaires du Gouverne- 
ment rwandais (par. 259). 

Commentaires du TPIR 

208. Les juges ne sont pas convaincus qu’il soit vrai- 
ment imperatif de nommer un procureur distinct pour le 
TPIR et ils sont favorables k une revalorisation du sta¬ 
tut du Procureur adjoint pour les raisons mentionnbes. 

209. Comme annonce, le Procureur s’est rendu per- 
sonnellement k Arusha et k Kigali pour superviser les 
travaux. Les juges du TPIR s’en ftlicitent. 

Observations du Procureur 

210. A la Haye, le Procureur partage son temps entre 
ses fonctions au TPIR et celles au TPIY. Elle a en outre 
d6}k pass 6 six semaines k Arusha et Kigali depuis son 
entree en fonctions en septembre 1999 et souhaite 
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continuer de se rendre r6guli£rement au sidge du TPIR 
et k son bureau au Rwanda. Elle a si£g£ k plusieurs 
occasions au Tribunal et a 1’intention de se charger per- 
sonnellement de Pinstruction d’une affaire importante. 
Elle a pris activement part k la gestion de son person¬ 
nel, s’entretient r^guli&rement avec le President et le 
GrefYier et s’est entretenue au plus haut niveau avec les 
autorit^s rwandaises. 

211. Le Procureur se f£licite des conclusions du 
Groupe d’experts selon iesquelles il ne semble pas y 
avoir de raison majeure pour recommander que le 
Conseil de s^curitd modifie le Statut de fa$on k donner 
un procureur ind£pendant au TPIR. Elle appuie la pro¬ 
position visant k reconnaitre le rdle du Procureur ad¬ 
joint mais, compte tenu des ses fr^quentes visites au 
TPIR et, partant, de ses absences du TPIY, elle souhaite 
qu’il n’y ait pas trop de diffdrence de statut entre le 
Procureur adjoint de Kigali et celui de La Haye. 
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Annexe II 


Observations generates du Procureur 

1. Le Procureur salue le rapport du Groupe d’experts et feiicite ce dernier d’avoir 
produit un document aussi detailie et intSressant dans les deiais impartis. Le rapport 
contribue de mantere essentielle aux efforts en cours pour ^laborer et rationaliser les 
procedures et pratiques des tribunaux internationaux. Les divers syst&mes juridiques 
envisagent certaines questions de manidre differente, et les tribunaux sont le resultat 
d’un melange unique d’idees et de pratiques qui s’inspirent des differents grands 
systemes de justice penale. Les efforts entrepris sont egalement une tentative pour 
faire face aux defis uniques que pose la nature m€me d’un tribunal international 
charge de juger les crimes de guerre. Depuis la creation, les Tribunaux n’ont cesse 
de modifier et d’ameiiorer leurs regies. II est k la fois encourageant et stimulant que 
les resultats de ce processus soient examines par un groupe d’eminents experts inde¬ 
pendants. Le Procureur tient k remercier le Groupe d’experts pour ses efforts. Elle 
est tout k fait prete k adopter de nouvelles initiatives et k appliquer des recomman- 
dations permettant d’ameiiorer le travail de son Bureau comme du TPIR et du TPIY. 

2. Les reponses du Procureur different de celles des autres organes des Tribunaux 
sur certaines questions, mais cela n’est que le reflet des rdles et intents specifiques 
de son Bureau. II n’y a pas, en revanche, de veritable divergence entre les organes 
du TPIR ou du TPIY sur les buts et objectifs des Tribunaux, k savoir rendre avec di¬ 
ligence une justice de qualite dans toutes les affaires dont ils sont saisis. Les proces 
doivent etre rapides et equitables et nombre d’initiatives proposees ou en cours ou 
visent k preserver le difficile equilibre entre ces deux imperatifs. Au fur et k mesure, 
des progrds considerables sont accomplis dans un climat de cooperation et, dans une 
certaine mesure, dans un esprit d’experimentation. La creation d’un ensemble de re¬ 
gies sur fond d’affaires en cours est une t£che extremement ardue. Le rapport du 
Groupe d’experts a donne naissance k de nouvelles idees et a stimuie le debat. La 
situation a quelque peu change depuis la collecte des informations en vue de 
l’eiaboration du rapport et d’autres mesures sont actuellement k I’etude. Le rythme 
des poursuites s’est considerablement acceiere mais les procedures et pratiques peu- 
vent encore etre ameiiorees. 

3. Le Procureur souhaite apporter une reponse detailiee pour chaque recomman- 
dation du Groupe d’experts (voir annexe I). Si elie ne fait pas d’observations sur une 
recommandation donnee, cela signifie qu’elle adhere totalement aux reponses ap- 
portees par les Chambres et le Greffe et qu’elle n’a rien k ajouter. 


151 





S/2000/597 


Annexe III 

Commentaires generaux du Greffe 
du Tribunal penal international pour le Rwanda 

1. Le Greffe du Tribunal pOnal international pour le Rwanda se fOlicite du rapport 
du Groupe d’experts charge d’Ovaluer PefficacitO des activitOs et du fonctionnement 
du Tribunal pOnal international pour I’ex-Yougosiavie (TPIY) et du Tribunal pOnal 
international pour le Rwanda (TPIR). Le Greffe du TPIR estime que, dans 
Pensemble, le rapport rend compte avec exactitude de ses probifcmes et de ses sue- 
c£s» 

2. ConformOment £ la demande du Secretaire gOnOral adjoint aux affaires juridi- 
ques et compte tenu de Popinion formulae par le Comity consultatif pour les ques¬ 
tions administratives et budgOtaires dans son rapport h 1’Assemble gOnOrale sur les 
provisions de dOpenses du TPIR pour 2000, le Conseiller juridique, dans une lettre 
datOe du 25 Janvier 2000 adressOe au President du TPIR et dont le Greffe a re$u co¬ 
pie, a estimO que le Tribunal devrait indiquer quelles sont les recommandations du 
Groupe d’experts qui sont ou seront appliquOes (A/54/646, par. 3). Le Greffe prO- 
sente ses commentaires et observations (voir annexe I). 
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